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CONGRÈS 


DE VIENNE. 



i8t4. 


Le projet relatif à l’incorporation de toute la Po- 
logne à la Russie, comme un royaume dislinct sous 
un prince vice-roi, paroît avoir été concerté entre la 
Russie et la Prusse , lors dudraité de Paris. Ce projet 
a trouvé de grands obstacles, principalement dans ' 
l’art diplomatique des François. En vain la Russie et 
la Prusse ont-elles invoqué un article secret du traité 
de Paris', qui oblige la France à reconnoître le par- 
tage que les alliés feront des pontrées conquises ou 
cédées : M. de Talley ranci a soutenu que, par les alliés 
il faut entendre la totalité des alliés, et non ])as telle ou 
telle puissance en particulier, la France ne reconnois- 
sant que les décisions prises par le congrès en masse. 
Ce principe a été adopté par l’Autriche , 4’Espagne , 
l’Angleterre, et, par conséquent, il a fallu soumettre 
l’affaire de la Pologne à une nouvelle discussion gé- 
nérale. 


> ( 6 ) .‘- 

Les inconvéniens de la réunion de tout ce royaume 
SOU8 un pi'iiice vice-roi russe, ont fini par être sentis, 
même par le roi de Prusse , l’ami particulier de l’em- 
pereur Alexandre; il n’a pas cru que l’acquisition de 
la Saxe et des contrées entre la Meuse et la Moselle 
pût balancer les dangers auxquels l’incorporation de 
la Pologne exposeroit sa monarchie. M.deTalleyrand 
a aussi cherché à dénionlrer , aux autres puissances , 
l’inconvénient de cet agrandissement colossal de la 
Russie , et il a dû proposer de donner au roi de Prusse 
tout le duché de Varsovie, du moins jusqu’à la Vis- 
tule ; ce qui a paru convenable à toutes les autres puis- 
sances , dans le cas niallieureuseraent trop vraisem- 
blable où l’on ne pourroit rétablir la Pologne d’une 
manière utile pour l’équilibre européen. 

Si l’empereur Alexandre ne cède pas sur ce point 
aux instances réunies des autres puissances, il est à 
craindre que le congrès ne dure encore long-temps 
avant d’amener url résultat définitif. Dans le cas où 
l’empereur de Russie voudroit se refuser aux vœux 
de toutes les autres' puissances, il pourroit compter 
non-seulement sur ses propres armée.s , mais encore 
sur toute la Pologne', qui aime mieux être russe que 
partagée. Le sort de là Saxe et de plusieurs autres ter- 
' ritoires d’Allemagne, dépend absolument de la déci- 
sion relative à la Pologne ; car on veut porter la mo- 
narchie prussienne à douze millions de Sujets , et, ne 
le.s trouvant pas en Pologne, on les prendroit en Alle- 
magne. 
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DOUZIÈME PROTOCOLE ' ‘ 

y ^ ■ I ' ; " 

Du comité des affaires df jilLemc^^. 

• . , >r ir 

Séance du i4 novembre 1 8 14. 

Présens : tous les membres nommés dans le précé- 
dent protocole, à l’exception du chancelier d*état 
prince de Hardcnberg. , , 

Le plénipotentiaire du roi de Bavière a remis aux' . 
actes le numéro i4i de cette année, du jourmil intitulé 
le Mercure du Rhin, qui s’impiime à Coblenlz (i) , 
et a observé que depuis plusieurs jours il avoit vu, 
avec le mépris que méritoient de telles attaques, les 
traits contenus dans cette feuille, contre les cours de 
Bavière et deW’irtemberg et contre sa personne, ainsi 
que contre le premier plénipotentiaire du roi.de Wir- 
temberg,etque,quantàlui, il avoit cru ne pas devoir 
en parler ; mais qu’ayant été engagé, par une note du , 
roi deWh'temberg, à adresser aujourd’hui à son sou» 
verain , un rapport sur cet objet, il en avoit reçu 
ordre déporter la chose à la connoissance du comité, 
et de demander une satisfaction proportionnée égale- 
ment aux circonstances et à la dignité des cours; cette 


(i) L’auteur de ce journal e.sl le professeur Gœrres,ci-dcvant 

membre de la convention rhénane. ” • 

. • ^ ‘ 


» 
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feuille étant publiée à Coblentz , par conséquent dans 
un endroit où se Irouvoit un gouvernement civil et 
militaire du roi de Prusse, il ne pouvoit entrer dans 
les vues de S. M. Prussienne , de laisser, aux auteurs 
de journaux, la Ëicttilé d’imprimer de telles imperti- 
nences. 

Le plénipotentiaire du roi de Wirtemberg a adhéré 
à cette demande. 

, Après qu’il a été donné lecture de cette feuille , celui 
des plénipotentiaires prussiens qui étoit présent a dit, 
que le motif’ pour porter plainte contre ce journal lui 
paroissoit évident, et que,' quoique dans des cas sein* 
blables , par exemple au sujet de grosses injures con- 
tenues dans un écrit que l’on disoit imprimé à Munich, 
et qui-contenoit des invectives grossières contre la 
Prusse , cette puissance n’cûl jiorté aucune plainte , il 
étoit néanmoins convaincu que, dans le cas actuel, 
la Prusse feroit tout ce qui seroit nésessàire; mais 
qu’il pensoit que cet objet ne pouvoit faire la matière 
d’une délibération du comité, et que, comme plénipo- 
tentiaire, il ne pouvoit rien dans cette affaire, qu’elle 
étoit du ressort du déjiartemeht des affiiires étrangèi es 
rie la' Brasse, auquèl les parties offensées dévoient 
.s’hcbrêssBr. ' j i : ‘ 

- M. le comte de Munster s’est rangé de cette 'opi- 
nion, et a > observé que,' dâns des cas semblables, il 
n’avoit pas fait beaucoup d’altenlion aux écrits des 
folliculaires,.^. qu’il ne qrpypit pas que la chose fût 
du ressort du comité. .... . . 

• \ . 

. \ 
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' Le premier plénipotentiaire de l’Aulriche a dit que 
la cour de Bavière ayant déjà porté des plaintes du 
même genre, il avoit, à ce sujet, fait, auprès des au- 
torités prussiennes , des démarches officielles dont il 
attendoit le résultat ; qu’il étoit scandaleux que des 
choses de la nature de celles que contenoit cette 
feuille, circulassent dans le public, et cotitribuassenl à * 

miner la confiance ; il a ensuite proposé que les deux 
cours offensées remissent, au protocole, leur déclara- 
tion actuelle, et l’invitassent à entrer en communica- 
tion, à ce sujet, avec M. le chancelier d’état, prince 
de Hardenberg, dont la façpn dépenser, sur ce point, ^ 
lui étôit suffisamment connue. 

Cette proposition ayant été généralement approu- 
vée, les plénipotentiaires des rois de Bavière et de 
-Wirteinbeig ont déclaré, au protocole, qu’ils sou- 
haitoient que M. le princedeMellernicli voulut bien se 
charger de parler de cette affaire à M. le chancelier 
d’état, prince de Hardenberg, pour parvenir à obte- 
nir une satisfiiction convenable j S. E. a promis de 
s’en charger. 

2 . 

On a ensuite procédé à la discussion du dévelop- 
pement du 6 des douze pfunts de délibération, re- 
mis au jirotocole dans la ilernière séance. 

Le Wirtemberg a déclaré que ce tléveloppement _ 
n’ayant été soumis au roi que la veille, le protocole 
de la dernière séance n’étoit pas encore parvenu à 
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Sa Majesté, que les plénipotentiaires se trouvoiefht 
donc hors d’état de voter aujourd’hui sur cet objet, 
et dévoient se réserver une déclaration ultérieure. 

Ou a cependant , pour connoîlre le vote de la Ba- 
vière, sur cet objet, commencé la lectui'C des §§. con- 
tenus dans ce développement , et le plénipotentiaire 
* bavarois a fait les observations suivantes. 

Sur le ", il a dit qu’il y étoit question de voix 
curiales, sans qu’il fût déterminé à qui elles 'seroient 
accordées: qu’il n’avoit aucune objection à faire à ce 
que l’on donnât de ces voix à quelques étals qui se 
' trouvoient actuellement en possession de la souverai- 
neté, et reconnus con)me souverairjs; mais que la dé- 
claration ne pouvoit s’étendre plus loin, et qu’il devoit 
surtout , relativement aux villes hanséatiques, réitérer 
les objections qu’il avoil faites précédemment, et d’a- 
près lesquelles les formes usuelles dévoient être ob- 
servées pour ces villes, avant que la Bavière pût les 
reconnoître. 

Sur le 6"*, il a dit que k Bavière donuoit son ad- 
hésion. 

Surle§. il a demandé une explication plus pré- 
cise des mots : « Objets qui peuvent fournir matière 
« à une loi obligatoire pour toute l’Allemagne ». Les 
plénipotentiaires autrichieits , prussiens et hano vriens, 
ayant alors répliqué’ que l’on entendoit, par là, les 
objets qui, tels que les péages, les monnoies, les 
postes , etc. , pouvoient, pour le bien commun de l’u- 
nion, avoir besoin, pour le présent ou à l’avenir, 
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d’une disposition législative générale ; le plénipoten- 
tiaire bavarois a dit qu’il ne se croyoit pas autorisé à 
accorder, au second conseil , le droit de faire actuel- 
lement ou à l’avenir, des lois sur ces objets; que s’il y 
avoit des lois à porter sur oet objet et sur d’autres , 
elles dévoient faire partie delà loi organique actuelle; 
mais que l’on ne pouvoit accorder, pour lasuite, que 
le droit de voler sur des violations de celte loi cons- 
tilulionnelle, si quelqu’un s’en rendoit coupable; mais 
que dans le reste , la parlicipalion accordée à ce se- 
cond conseil au pouvoir législatif, ne devoit s’enten- 
dre que des lois cjui avoient pour objet les préparatifs 
de défense commune, et tout ce qui tendoit à donner 
plus de force et d’énergie aux moyens que l’on y em- 
ploîroit. 

Plusieurs plénipotentiaires, et notamment les plé- 
nipotentiaires autrichiens ayant observé qu’il seroit 
impossible d’épuiser telletnent , dans une première loi 
organique, les objets qui deniandoiewt des lois géné- 
rales, qu’il ne restât pas, dans la suite, beaucoup de 
choses à compléter et à amtliorer ,• ce qui exigeroit 
alors de nouvelles loix ; le plénipotentiaire prussien a 
déclaré qu’il devoit demander des instructions plus 
précises sur cet objet, et se résefvoit, en conséquence, 
de voler ultérieurement. 

La séance de ce jour a été close. 

« 

( Suivent les signature» ). 
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XLVI. 

’ ' PREMIER PROTOCOLE 

I • 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (l). 

Séance du i4 novembre i8i4. 

Les plénipotentiaires des puissances intervenantes 
dans' les affairés de la Suisse, se sont réunis le i4 no- 
-vembre. 

On a mis en délibération la question sur la récla- 
mation territoriale du canton de Berne. Les plénipo- 
tentiaires d’Autriche, ainsi que celui de Prusse, ont 
■ donné chacun leur opinion par écrit( 2 ).Lord Stewart 
et le plénipotentiaire de Russie ont promis de donner 
lalcur à la première séance. On est convenu d’inviter 
la députation helvétique à exposer au comité l’objet 
'de sa mission , et dese rendre, à cet effet, à la pre- 
mière séance des plénipotentiaires des puissances in- 
tervenantes. 

Sur queâ, on a terminé ce protocole, et il a été 
signé par les plénipotentiaires. 

'Signé, HüMBOiiDT. Stratfort-Canning. 

■ ^ ‘ ‘ WlîSSENBERG. StewART. DE StEIN. 

le comte Capo d’Istria. 


(i) Original françois,- ainsi que les pièces annexées, 
(a) Voyez ci-après, H®* i et a. 


Digitized by Google 



/ 

(, 5 ) 

r 

N». 1. 

Opinion du plénipotentiaire d’Autriche. 

Les puissances intervenantes ont reconnu la né- 
cessité de la conservation et de l’intégrité des 19 can- 
tons, et ont manifesté leurs intentions à cet égaid, 
dans la note qui a été adressée, par leurs plénipo- 
tentiaires, au président de la diète, en date du 20 mai 
de celte année. En conséquence de cette déclaration , 
je crois que les puissances intervenantes se trouvent 
engagées à maintenir l’existence politique des /p can- 
tons: 

Quant aux réclamations territoriales du canton de 
Berne elles méritent sans doute une attention toute 
particulière, et vu leur connexion avec la tranquillité 
intérieure de la Suisse, les puissances intervenantes 
ont un grand intérêt à cliercher un moyen de con- 
tenter les Bernois, sans blesser les intérêts des autres 
cantons. L’intégrité des dix-neuf cantons s’oppose à 
ce que les puissances puissent appuyer le canton de 
Berne dans ses prétentions sur le pays de Vaud et sur 
l’Argovie. Je ne dis pas qu’un ai’rangement à l’amiable 
soit contraire à ce principe, s’il ne s’agit que de la 
cession d’un petit district ou- d’une population de 
quelques mille ames ; mais les puissances ne pourroieut 
jamais prêter la main à une séparation de territoire, 
qui porleroit atteinte à l’existence politique ,de l’un 
de ces cantons. 
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11 leur reste d’essayer à parvenir au but proposé, 
moyennant l’offre d’une partie de Vévéché de Bâle , 
dont elles peuvent disposer comme d’une conquête, 
et j’ose croire que le gouvernement de Berne, en 
voyant les puissances intervenantes tenir absolument 
le même langage à ce sujet, se prêtera beaucoup plus 
facilement à un arrangement raisonnable qu’il ne l’a 
fait jusqu’à présent. 

Signé J Wessenberg. 

N- 2. 

Opinion du plénipotentiaire de Prusse. 

Ayant pris, encore une fois, en mûre considération 
les questions qui ont été élevées dans la dernière 
conférence , sur les réclamations territoriales de quel- 
ques cantons, et ayant consulté là dessus les inten- 
tions de ma cour, je suis autorisé à déclarer que le 
cabinet prussien est d’opinion que la conservation 
des dix-neuf cantons doit être la base du travail du 
comité, et que, par conséquent, il doit soigneusement 
s’abstenir de toute proposition d’une cession de terri- 
toire de leur part, qui pût porter atteinte à leur eais- 
tence politique. 

Mais, d’un autre côté, il est également convenable 
de ne proposer qu’un arrangement qui puisse être 
accepté pai les différens partis, pour établir en Suisse 
un état de possession basé sur un consentement mu- 
tuel, et non pas sur une possession de fait, ou de droit 
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mis en contestation. Cela est tl’autant plus necessaire, 
que la situation des quatre puissances alliées, leur 
rendroil également didicile et pénible défaire adopter 
leur décision par la force. 

Si, pour arriver à ce but, on jugeoit à propos de 
proposer à tel nouveau canton une cession d’une 
portion de son territoire qui évidemment ne nuiroit 
pas à son existence politique et à son indépendance, 
un tel arrangement ne dérogeroit non-seulement pas 
au premier principe, mais pourroit être utile sous 
tous les rapports. 

En appliquant ceci àla demande du canton deBerne 
de ravoir l’Argovie bernoise, il est évident que le 
comité doit s’opposer à la cession de cette partie du 
canton de l’Argovie, entièrement nécessaire à son 
existence politique, et qu’il ne sauroit consentir non 
plus à celle d’une piartie considérable de ce district. 
Il pourroit tout au plus prêter les mains à la réunion 
de petites portions, si elleétoit appuyée par des motifs 
particuliers et puissans, et qu’elle devînt la condition 
sine qiut non d’un consentement spontané du gou- 
vernement de Berne à cet arrangement. 

Mais comme ceci n’est pas à prévoir, et qu’il ne 
faut pas, sans les plus puissans motifs, s’écarter du 
principe, mais au contraire soutenir, autant que pos- 
sible, non-seulement l’intégrité politique , mais même 
l’intégrité absolue des cantons, je suis d’avis qu’il 
faut proposer, pour le moment, simplement à Berne, 
une grande partie de V évêché de Bâle , à la place do 

» 
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ce qu’il réclame de l’Argovie, évitant encore soigneu- 
sement de donner à cetie affaire le mot d’indeirlnité , 
et réserver tout au plus, à la suite de la négociation ^ 
la cession d’une partie quelconque du territoire ré- 
clamé. 

Vienne, le i4 novembre 38 14. ' 

Signé, Humboldt. 

XLVIT. 

SECOND PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse ( 1 ). 

Séance du i 5 novembre 18 14. 

Lord Stewart a donné lecture de son opinion (a) 
sur la question territoriale , relative aux prétentions 
de Berne. Le plénipotentiaire de Russie articulera la 
sienne (3) par écrit dans la prochaine séance. 

La légation suisse a été introduite. Le plénipoten- 
tiaire d’Autriche l’invita à exposer l’objet de sa mis- 
sion. M. de Reinhard, président de cette légation, 
prit la parole. Il déclara que la nation suisse avoit 
chargé la légation , 

I®. De témoigner aux hautes puissances la recon- 


(1) Origiaal françois, ainsi que les pièces annexées. 

(2) Voyez ci-après, N° 1. 

( 3 ) Voyez ci-après, N® a. ' 

I 

■| 

I 
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noissance dont elle étoit pénétrée , pour l’intérêt bien- 
veillant qu’elles lui accordoient j 

2®. De demander la reconnoissance solennelle de la 
liberté et de X indépendance de cct état , et de l’insertion 
del’acte qui serviroit à les constater dans l’instrument 
de la pacification générale de l’Europe 5 

3*. De demander que toutes les puissances partici- 
pant au congrès reconnoissent également la neutralité^ 
de la Suisse 5 

4°. Qu’en conséquence , ses frontières militaires 
soient restituées à cet état, avec les améliorations 
propres à les rendre respectables. 

Dans l’énumération de ces demandes, et pour en 
justifier l’équité, M. Reinhard joignit l’aperçu de la 
situation intérieure de la Suisse , les questions qui la 
divisent, et le mode arrêté par la diète pour les dé- 
cider. Dans son particulier, ce magistrat énonce l’o- 
pinion que V inteivention des puissances , pour la 
décision de ces questions, est de toute nécessité, la 
Suisse ne pouvant elle-même prononcer sur ces dif- 
férends, sans s’exposer à la guerre civile. En finissant 
son discours, M. de Reinhard prie ses collègues d’a- 
jouter ce qu’ils croient nécessaire à celte communi- 
cation, is 0 

Le second député suisse, M. de Montenach, en se 
conformant au préopinant, quant à l’objet de sa mis- 
sion,) ne sauroit cependant partager son opinion, 
- relativement aux questions qui divisent la Suisse. 
11 croit 'qne la Suisse peut et doit s’en occuper elle- 
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même, indépendamment de toute interTentlon étran- 
gère. 

M. deWieland, en ajoutant quelques observation» 
plus j)articuliéres , adhère en tout' à l’opinion de 
M. Reinhard , tant pour ce qui concerne l’objet de 
leur mission, que relativement aux questions terri- 
toriales. 

Le plénipolenllaire d’Autriche , en réitérant à la 
légation les assurances de la bienveillance dont les 
puissances intervenantes sont animées pour la Suisse, 
ainsi que de l’intérêt qu’elles prennent à sa prospérité 
et à son repos, dit aux députés, qu’aprés avoir mû- 
rement pesé les observations qu’ils venoient de faire, 
on les inviteroit à donner des éclaircissemens ulté- 
rieurs. 

Les plénipotentiaires de Russie et de Prusse ont té- 
moigné le désir, que le député, M. de Montenach, 
fût engagé à proposer les moyens croy oit propres 

à terminer les discussions territoriales qui divisoient 
la Suisse, sans l’accession d’une intervention étran- 
gère. Ce député , en réponse, se borna à proposer 
comme moyen efficace, celui que leur» ancêtres em- 
ployoient en pareil cas, savoir: la voie de Y arbitrage. 

M. de Reinhard ayai|| détaillé de certaines cir- 
constances qui rendoierit l’arbitrage impraticable à 
présent , M. de Montenach s’est déclaré dans la con- 
viction, que les hautes puissances jxMirroient. facile- 
ment y engager le» partis, si elles énonçoient leur 
opinion a cet effet, et en recommandant l’acceptation* 
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Il avoua en même temps, que ceci serolt unpeu contre 
le principe d'honneur national , qu’il venoit de mettre 
en avant. 

Après quoi, la légation suisse s’est retirée. MM. de 
Canning(i) et Capo d’Islria (2) portèrent, à la con- 
noissance du comité, un projet de note a adresser 
par ces ministres à la diète, dans la vue de main- 
tenir la tramjtàllité en Suisse , durant le temps qu’on 
Voccupera , à Vienne , des affaires intérieures de cet 
état. 

Ce projet a été approuvé. Le plénipotentiaire d’Au- 
triche s’est chargé de le faire connoître à son cabinet, 
ahn que des ordres, conformes à sa teneur, soient 
donnés au baron de Schraut ( 5 ). 

Le comité a décidé d’inviter pour la séance de jeudi 
prochain, 17 du courant, le député de Berne. 

Sur quoi, on a terminé le protocole de la séance 
précédente , et il a été signé par les membres du 
comité. 

Signée Stewart. De Stein. IIumbolut. Wes- 
•SENBERG. Le comte Capo d’Istria. 

Stratforb-Ca n n I n g . 


(1) Ministre de la Grande-Bretagne en Suisse. 

(2) Mim'stre de la Russie en Suisse. 

( 3 ) Ministre d’Autriche en Suisse. 


2 . 
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N®. 1. 

Opinion du plénipotentiaire d’Angleterre. 

11 paroît qu’il n’y a que deux manières de terminer 
les différends territoriaux de la Suisse, c’est-à-dire, 
ou par un arbitrage amical et volontaire , ou par une 
intervention d’autorité de la part des puissances prin- 
cipales de l’Europe. 

La première, si on peut encore y parvenir, même 
parles instances pressantes desdites puissances, aura 
de grands avantages, parce qu’on est préalablement 
engagé, par la nature même de ce moyen, à se sou- 
mettre à une décision subséquente, et qu’on écarte 
par là l’inconvénient des protestations. 

Si les cantons pouvoient effectuer cet arbitrage 
eux-mêmes entre eux , ce scroit autant de gagné 3 
mais s’ils ne le peuvent pas, en les engageant à sou- 
mettre volontaii-ement la question à la décision des 
puissances européennes appelées à reconnoître la 
neutralité de la Suisse, on rendroit une telle décision 
inGnimenl plus conforme à la position dans laquelle 
il est à désirer que les partis soient placés l’un vis- 
à-vis de l’autre. 

Cependant, si cela doit être envisagé comme im- 
possible , si lesdites puissances se trouvent obligées 
d’intervenir ex necessitate rei^ et si les Suisses èux- 
mêmes le désirent, quoiqu’ils ne voudroient pas de- 
mander cette intervention ,ilnereslequedes difficultés 
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à choisir ; et la seule question seroit , de quelle ma- 
nière on pourroit faire actuellement un arrangement 
en risquant le moins possible la tranquillité publique, 
soit à présent, soit à l’avenir. Cet arrangement , 
pour être efficace, doit être unanime, s’il est pos- 
sible, de la part des puissances intervenantes; il doit 
paroître conforme , autant que possible , à toutes les 
déclarations antérieures de leur part; enfin, il doit 
être de nature à déranger aussi peu que possible l’état 
de possession qui subsiste depuis plusieurs années, 
et que les puissances alliées, quelle que soit la justice 
ou l’injustice de son origine, ne sont pas en droit de 
changer et de façonner en conquérans, vu que leurs 
armées sont entrées en Suisse comme amis, à la 
suite d’une déclaration qui reconnoissoit sa neutra- 
lité; par conséquent, leur droit d’intervention doit 
être étroitement borné à la nécessité des cas. 

Dans l’application de ces principes, je suis d’opi- 
nion qu’on doit faire, pour Berne, tout ce que les 
alliés peuvent entreprendre avec justice.’ Les souf- 
frances et les pertes essuyées par ce canton , son ca- 
ractère de bonne administration , établi depuis long- 
temps par le véritable bonheur de' ses ressortissans , 
ainsi que le poids dont il jouit nécessairement dans la 
confédération générale, en font un devoir principal. 

Cependant, vu tout ce qui s’est passé , et l’intervalle 
qui s’est écoulé depuis la spoliation de ce canton, je 
ne suis pas d’avis qu’on puisse admettre, en sa faveur, 
le principe d’indemnité, jusqu’au point de porter 
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afteinle à celui de Vintégriié territoriale des dix-neuf 
cantons subsistms. 

Si on peut ü’ouver un principe de justice, d’après 
lequel on pourroit rendre à Berne toute l’Argovie 
bernoise, je vois de grandes difficultés à recourir au 
ternie moyen de partager subsUinticllement le terri- 
toire réclamé d’après le principe d'indemnité, vu les 
déclarations déjà faites de conserver l intégrité du 
canton subsistant. Mon opinion s’accorde, à cet égard , 
avec celle de l’Autriche et de la Prusse, sans exclure 
pourtant de certaines modifications de frontière , 
fondées en principe sur la convenance de Berne. 

Or, je suis d’avis que, si l’arbitrage, comme ci- 
dessus, paroît impraticable, on doit entamer une 
négociation avec Berne basée sur le principe déjà 
énoncé, c’est-à-dire, que les puissances intervenantes 
n’envisagent pas V Argovie bernoise comme un moyen 
d’indemnité dont elles sont à même de disposer : que 
lesdites puissances doivent déclarer leur désir d’em- 
ployer tous les moyens à leur disposition ,po«/-rfort«er 
des compensations à Berne et pour soutenir l’impor- 
tance de ce canton dans la confédération , et qu’elles 
doivent engager le gouvernement bernois à accepter, 

' pour la tranquillité publique, le maximum de ce qu’ils 
ont à lui olfrir, et à s’y prêter sans protestation. 

Si une légère modificationde la frontière argovienne 
pouvoit décider Beiue à accepter une offre qu’elle 
refuseroit autreineut, je suis d’avis qu’on devroil in- 
sister siw’ un tel arrangement en sa faveur, sans loute- 
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fois qu’il fas&e partie de la première proposition. Si 
Berne ne vouloil point accéder à im tel arrangement, 
mais qu’elle aimât mieux se soumettre avec réserva- 
tion de ses prétentions, que d’accepter explicitement , 
il sera nécessaire de revenir sur l’examen de la ques- 
tion, et dans ce cas là les puissances intervenantes 
auroient à peser de quelle manière elles pourraient 
employer leur autorité générale, ainsi que les moyens , 
territoriaux , soit pécuniaires, restés à leur dispo- 
sition , afin de mettre l’Europe à l’abri des maux qui 
pourroient résulter du déréglement des affaires en 
Suisse, 

Vienne, le i6 novembre i8i4. 

Signé, Stewart. 

N", a. 

Opinion des plénipotentinires de Russie. 

Les agitations de la Suisse ont été la suite de la • 
réaction de l’esiH-it d’indépendance et d’égalité contre 
les institutions aristocratiques, de monopole et de 
sujétion, rapports qui blessoient l’amour propre et 
l’intérét delà majorité, et entrainoient des abus. Ces 
agitations se manifestèrent bien avant la révolution 
firançoise; mais cdle-ci tlonnaàleurs principes toute 
la force et l’étendue que l’exempte d’une grande na- 
tion exaltée et conquérante peut produire. Elle pré- 
para les opinions à un grand changement, et monta 
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les passions au plus haut degré d’effervescence. Une 
armée étrangère, invitée par des mécontens, ren- 
versa l’ancien ordre des choses, et substitua à une 
fédération de républiques, la république une et in- 
divisible , institution si contraire à la volonté géné- 
rale, qu’elle ne dura qu’autant que la force étrangère 
l’appuya , et s’écroula au moment où celle-ci fut éloi- 
gnée. L’acte de médiation y succéda. Il rétablit les 
institutions cantonales, avec une organisation inté- 
rieure plus conforme aux vues et aux sentimens de 
chaque population locale. Un lien fédéral unissoit ces 
institutions. A l’entrée des puissances alliées, en dé- 
cembre i8i5, l’acte de médiation fut aboli par la 
diète le ag décembre, et on s’occupa d’un nouveau 
pacte constitutionnel que la députation suisse vient 
de présenter, le i5 novembre, en demandant que 
les hautes puissances reconnoissent V indépendance 
et la neutralité delà Suisse, et lui restituent ses an- 
ciennes frontières, et en s’ofFrant de donner les in- 
formations nécessaires au sujet des questions qui 
agitent l’intérieur de la Suisse, sans cependant de- 
mander l’intervention et la décision des puissances 
étrangères, quoiqu’elle parût nécessaire à MM. Rein- 
hard et Wieland , et superflue à M. de Montenach , 
qui cbnsidéroit le mode à'arbilrage de l’ancienne 
Suisse, partagée en treize cantons, comme applicable 
à un ordre de choses qui se forme de vingt-deux ou 
de dix-neuf. - ’ 

Telle est la situation générale de l’affaire dont le 
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coniilé s’occupe. Elle présente à sa discussion des ques- 
tions de droit, et des questions de politique ou de 
convenance. La plus importante des premières est 
celle sur la validité de Vacte de médiation, et sur les 
droits qui en résultent pour les intéressés. 

L’acte de médiation ne peut pas être considéré 
comme originairement et essentiellement nul. Il a 
été fait sous utie influence prépondérante, mais point 
d’une nature qui rend le consentement des députés 
qui l’ont signé, des gouvernemens qui l’ont accepté, 
illusoire. Il a été fait par le médiateur, avec connois- 
sance des intérêts de la Suisse. Son influence a été , 
de l’aveu delà presque totalité des habitans, bien- 
faisante pour la nation, et il a eu force de loi pendant 
onze années. 

Si l’acte de médiation n’a point été nul dans son 
origine, où est le titre sur lequel se fondent ceux 
qui réclament les institutions aristocratiques, les mo- 
nopoles , la sujétion de leurs compatriotes? Il* est 
vrai, l’acte de médiation a été aboli la déclaration 
de la diète du 39 décembre. Mais certainement point 
avec un effet rétroactif et illimité ; elle conservoit, 
bien au contraire , expressément les cantons exis- 
tans, etc. 

Les puissances étrangères invitèrent ces mêmes 
cantons à faire une constitution ( 5 janvier) , et énon- 
cèrent plus tard leur volonté (mars) de conserver 
Vintégrité absolue des cantons. Les droits des récla- 
mans n6 sont donc fondés ni sur la nulbté absolue 
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et originaire de l’acte de médiation, ni sur son abo- 
lition illimitée , ni sur la volonté des puissances. Berne 
et les cantons réclamans n’ayant point pris part à la 
guerre, il ne peut être question du jué postlimimi. 

■ Quoiqu’il nous paroisse prouvé que les réclamations 
des Bernois sur l’Argovie, ne se fondent sur aucun 
titre , nous n’en sommes pas moins de l’opinion qu’il 
faut s’occuper des moyens de détruire les principes 
de fermentation qui se conserveroient , en ne satis- 
faisant qu’un parti. 

E est question de proposer, comme moyen de con- 
ciliation, la réunion de Vévéchi de Bâle au canton de 
Berne t et même de &ire de la cession d’une portion 
de l’Argovie, un objet de négociation. 

Rien n’empêchera de disposer de X évêché de Bâle 
au canton de Berne ; mais quant à la cession de l’Ar- 
govie, elle présente de plus grandes difficultés, celle 
d’être en contradiction avec La déclaration des puis- 
sances (mars), et de demander le consentement de 
l’Argovie. La situation présente de la Suisse nous 
paroit, en général, exiger plus de ménagement des 
nouveaux cantons, que des cantons aristocratiques. 
Es forment la moitié de la population de la Suisse , 
une grande union subsiste entre eux et leur intérieur, 
tandis que celui de leurs adversaires est agité, et (pie 
la tranquillité n’y peut être conservée que par de» 
moyens répressiis et odieux, 

Ce ne sera donc qu’à la dernièce extrémité, et de 
la manière la plus restreinte, quant à l’étendue de 
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territoire et aux formes de l’union, que, d’après 
notre opinion, on pourra et devra traiter sùr la ces- 
sion d’une portion de V Argovie. 

11 reste un- objet important de discussion pour le 
comité, c’est celui de se réunir sur le mode d’inter- 
vention des puissances étrangères dans les affaires de 
la Suisse. 

On a proposé V arbitrage pur et simple des cantons, 
ou Varbitrage J d’après des princes régulateurs ^ fixés 
par les puissances, ou la décision par les puissances , 
dans une forme qui ménageroit l’amour propre na- 
tional, c’est-à-dire, que les puissances énonceroient 
leurs volontés, et attacheroient leur reconnoissance 
de l’indépendance et de la neutralité à l’assentiment 
des Suisses. 

Les passions sont irritées , les esprits aigris en 
Suisse, l’universalité des intérêts froissée, ceux de 
quelques cantons blessés. Où trouver des arbitres 
impartiaux i des moyens d’exécution ? Comment peut- 
on s’attendre au respect pçur l’arbitrage dans de telles 
circonstances? L’acte fédéral organise un arbitrage 
pour les contesüitions entre les cantons, mais excepte, 
dans l’acte de la ratifî< ation , les questions territo- 
riales, en statuant de ne point vouloir les soumettre 
à l’arbitrage constitué. Les rédacteurs de l’acte fédéral 
ont senti la foiblesse de cette institution, et l’impos- 
sibilité de l’appliquer aux contestations présentes. 
MM. Reinliarti et VVieland ont éjnis la rnémeopinion, 
en eu développant les motifs, et je ne puis quetléfércr 
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à une autorité aussi respectable qu’est celle de l’acte 
fédéral même, et de deux hommes qui occupent des 
places considérables dans leur république. 

L^arbitrage limité par des principes fixés par les 
puissances , auroit les mêmes inconvéniens que l’ar- 
bitrage pur. Il scroit impossible de trouver des ar- 
bitres impartiaux. On ne pourroit point s’attendre à 
la soumission des partis qui se croiroient lésés, et on 
blesseroit également l’amour propre national par l’in- 
tervention étrangère . 

11 ne reste donc qu’à adopter le mode que les puis- 
sances énoncent leur volonté sur les contestations 
Suisses , et attachent à V assentiment des Suisses la 
reconnoissance de leur indépendance et de leur neu- 
tralité. 

Vienne, le i6 novembre i8i4. 

Signé, Le baron de Stein. 

Le comte Capo d’Istria. 

xLvm. 

TREIZIÈME PROTOCOLE 
/ 

Du comité des affaires d’ .Allemagne. 

’i 

Séance da iG novembre i8i4. 

Présens : tous les plénipotentiaires nommés dans 
les précédens protocoles , à l’exception de M. le chan- 
celier d’état, prince de Hardenberg. 

Le plénipotentiaire bavarois a continué sa déclara- 
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tion sur les articles cotés depuis a jusqu’à A, et insérés 
par l’Autriche et la Prusse, dans l’article 6 des douze 
points de délibération , pour servir au développement 
des objets qui y sont contenus. 

Sur V article 6, il a dit , en se référant an vote qu’il 
avoit donné dans la séance précédente, qu’il étoit 
d’opinion que l’acte fédéral devoit , autant qu’il se- 
roit possible, contenir tous les points qui pouvoient 
avoir besoin de lois générales ; mais que, comme il 
pourroit arriver , par la suite , que de nouvelles lois 
devinssent nécessaires sur tel ou tel point , qui con- 
cerneroit l’ensemble du corps fédéral, et nullement 
la constitution intérieure des états particuliers, et que, 
par conséquent, ces lois seroient faites, non par le 
second conseil seul, mais en observant les formes 
établies parle concours des deux conseils, il n’avoit 
rien à objecter à ce que de telles lois fussent rendues 
avec l’adjonction du second conseil, ni contre la se- 
conde partie de cet article , ni contre ce qui suit jus- 
qu’à g; que cependant, pour ce dernier article, la 
• Bavière persistoil dans son opinion , que dans le se- 
cond conseil, il devoit, indépendamment du prési- 
dent, y avoir un directeur à tour de rôle. 

Les plénipotentiaires de Wirtemberg ont déclaré , 
sur l’article 6 de a à /j , qu’ils n’auroient leurs instruc- 
tions pour voter sur cet article, que lorsque le mé- 
moire promis dans la séance précédente par l’Autri- 
che et la Bavière , et qui devoit embrasser tous les 
points à insérer dans l’acte fédéral, auruit été remis. 
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Le Hanovre a déclaré qu’il n’avoit rien à objecter 
contre la rédaction de l’article depuis a jusqu’à A, et 
quela crainte, relativement à la législation, disparoîtroit 
après l’achèvement de l’acte fédéral , car cette crainte 
n’avoit pris naissance que parce que l’on avoit trop 
perdu de vue le principe qu’il falloit, autant qu’il éloit 
possible , rester fidèle à l’ancienne constitution de 
l’Empire , qui avoit suffisamment garanti les droits de 
chacun. 

On a ensuite conféré sur les moyens à prendre 
pour hâter l’achèvement de l’acte, et des projets de 
règlemens, sur les objets qui, tels que l’institution 
d’une force militaire , la constitution ecclésiastique , 
l’octroi du Rhin, les postes, etc. doivent entrer dans 
l’acte; mais il n’a pu , d’après la nature de ces objets, 
être pris, dans la séance de ce jour, aucune décision 
finale. 

La présente séance a été close. 

{Suivent les signatures). 

XLIX. 

NOTE 

Des plénipotentiaires de Wirlemherg, remise le i6 no- 
vembre i8i4^ aux autres membres du comité chargé 
dès affaires d’Allemagne. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Wirtemberg, ont fait connoîtreau roi, leur maître, 
la marche des délibérations dans la présente assem- ^ 
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blée, tant en lui soumettant les protocoles des séances, 
qu’en lui rendant compte de tout ce qui s’est passé. 
S. M. n’a pas pu s’empêcher d’en ressentir une dou- 
leur amère; animé du sincère désir de voir at- 
teindre le principal but de cette assemblée , qui est 
le mainticiy^le la tranquillité et de l’ordre dans l’inté- 
rieur, et la sûreté contre le dehors, le roi accueillit 
les ouvertures verbales qui lui furent faites , ainsi que 
les premiers projets qui lui furent communiqués, avec 
une pleine confiance et avec le désir de contribuer, 
de toutes ses forces , à les mettre en exécution. Et 
quoiqu’un premier aperçu eût convaincu S. M. qu’il 
faudroit se décider à des modifications, elle crut 
cependant que ce projet pourroit, en g^éral, servir 
de fil pour guider les délibérations; mais les premières 
séances lui firent voir qu’elle s’étoit trompée dans son 
espoir. 

A peine avoit-on commencé à discuter le premier 
projet, qu’on le remplaça par un autre, sous prétexte 
de développemens devenus nécessaires; ce second 
plan fut suivi d’un autre, et ainsi de suite. Les points 
' même sur lesquels on s’étoit accorde , furent écartés 
par de nouvelles vues; et malgré cette abondance do 
projets patetts , la chose essentielle , qui seule pouvoit 
faire accepter ou rejeter un de ces plans , mauquoit , 
savoir : un ememble. On ne connoit pas même, avec 
précision, les membres qui doivent former la confédé- 
ration , moins encore l’étendue de leurs possessions , 
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les limites physiques et politiques (le la confédération , 
et la niasse des forces qu’elle oflrira; et cependant les 
projets patens parlent d’obligations à contracter , et 
de renonciations à des droits incontestables, aux- 
quelles l’importance, seule, des avantages offerts à 
titre de compensations, pourroit engage^ Comment 
peut-on juger si le but indiqué plus haut sera atteint, 
si on ne connoît pas les jiarties de la confédération , 
leurs rapports entre elles, les forces de chaque membre 
et celles de l’ensemblej si l’on ne sait pas avec qui on 
traitera, envers qui on s’engagera? 

Sur toutes ces questions, le roi est dans la plus par- 
faite ignorance : à la vérité, la facilité avec laquelle 
plusieurs membres de cette assemblée ont accueilli 
deux plans qui, non-seulement, diflérent entre eux, 
mais qui se contredisent même , paroît indiquer qu’ils 
ne partagent pas l’ignorance de S. M.j mais, par 
ce même motif, S. M. ne sauroit marcher avec eux 
sur la même ligne. En conséquence , le roi a chargé 
les plénipotentiaires soussignés de déclarer aux pléni- 
potentiaires des cours qui se sont concertées, que, 
quelque sincère que soit son vœu de continuer à co- 
opérer au grand but de l’alliance, cependant S. M. 
se trouve hors d’état, et croit contraire à ses de- 
voirs envers sa monarchie et sa maison , de s’expli- 
quer continuellement sur des questions isolées , ou 
de se charger d’obligations qu’on lui propose , 
avant qu’on ait communiqué à S. M. le plan de 




Digiti.i&J i.y Googlt 



L 


‘ c 33 ) 

l’ensemble elles développemcns ci-dessus indiqués qui 
manquent encore, et dont la connoissance , seule, 
pourroit le metire en état d’énoncer son opinion . 

S. M. croit donner à ses hauts-alliés, par cette dé- 
• claration confidentielle, une nouvelle preuve de la 
sincérité et de la pureté de scs sentimens envers eux. 
Les soussignés saisissent cette occasion, etc. 
Vienne, le i6 novembre i8i4. 

Signé, le comte de Win zingerode. 

Le baron DE Linden. 


L. 

NOTE 

Remise le novembre i8,4, aux princes de Metler- 
nich et de Ilardenberg , par les plénipotentiaires 
de vingt-neuf princes souverains et villes libres d^yll- 
lemagne. 

L article 6 du traité de Paris, signé par les princi- 
pales puissances de l’Europe, ayant établi, comme 
base de la future constitption germanique, Je prin- 
cipe d’après lequel les états d’Allemagne sontindé- 
pendans et réunis entre eux par un lien fédératif, les 
commeltans des soussignés, et les autres états tl’Alle- 
magne placés dans les mêmes rapjiorts, dévoient s’at- 
tendre à être appelés aux délibérations qui ont pour 

objet la constitution et la confédération de la patrie 
commune. , ^ 
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Il n’en a pas été ainsi ; et il paroît qu’indépenxlarn- 
ment de l’Autriche et de laPnisse, qui ont été par- 
ties contractantes au traité de Paris, quelques cours 
d’Allemagne qui se trouvent dans une même catégo- 
rie avec plusieurs états non invités à ces délibéra- <• 
tions , veulent s’arroger le droit de représenter la 
majorité de leurs co-états. 

Dans cette situation de l’affaire la plus importante 
pour l’Allemagne, et l’ouverture du congrès ayant 
été formellement annoncée, les soussignés, après 
avoir remis leurs pouvoirs , croient devoir à la di- 
gnité de leurs commettans , aux obligations qu’ils ont 
à remplir envers la patrie allemande, et aux millions 
d’individus qu’ils représentent , de ne pas garder un 
plus long silence. 

La souveraineté des états d’Allemagne a été recon- 
nue et garantie par les hautes puissances alliées, et, 
dans les traités d’accession conclus par la plupart 
des princes allemands, ceux-ci ont promis d’accéder, 
sous ce rapport, aux mesures qui seront jugées né- 
cessaires pour le maintien de l’indépendance de l’Al- 
lemagne : cette promesse ne renferme pas ime renon- 
ciation au droit de coopérer à ces mesures. Les traités 
d’accession ne disent pas que la question de savoir 
quelles mesures seront j ugées nécessaires pour atteindre 
ce but, sera exclusivement et définitivement résolue 
par quelques puissances allemandes et par la minorité 
des parties intéressées; par conséquent , ces traités ne 
dérogent pas au droit de tous ceux qui entreront dana 
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la confédération germanique , de donner librement 
leurs voix aux lois organiques de l’association à 
former. 

S’appuyant sur ces conventions , sur les stipulations 
du traité de Paris et sur les principes du droit des 
gens, les commettaiis des soussignés ne renonceront 
jamais à la participation à l’établissement des lois 
de la confédération ; ils doivent insister pour que ce 
droit inhérent à toutes les tribus de la nation germa- 
nique, soit exercé par le gouvernement de toutes 
d’après des régies à déterminer : ils se réservent 
expressément ce droit. 

Toutefois , ils écouteront, avec reconnoissance, les 
propositions fondées sur la base d’une égalité de 
droits et d’une complette x’eprésentation de tous les 
membres de la confédération , que LL. MM. l’empe- 
reur d’Autriche et le roi de Prusse, voudront hien 
leur faire sur la constitution future et sur les mesures 
qui paroissent nécessaires pour la liberté et l’indépen- 
dance de l’Allemagne, et sur lesquelles il leur sera 
libre de délibérer et de prendre une détermination. 
Ils prouveront leur empressement de consentir aux 
limitations de leur souveraineté , tant au dedans que 
par rapport aux puissances étrangères, qui auront été 
reconnues obligatoires pour tous. 

Ils sont nommément d’accord que tout pouvoir ar- 
bitraire doit cesser, tant en général, par l’établisse- 
ment de la constitution fédérative, qu’en particulier 

3 . 
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dans chaque pays, par l’introduclion d’États, et que 
ces Étals seront investis des prérogatives suivantes : 
1 °. Du droit de consentir et d’établir toute imposi- 
tion requise par le gouvernement du pays ; 

2 °. De celui de prendre part, par leur consente- 
ment, aux nouvelles lois à promulguer ; 

3°. De celui de prendre part à l’inspection de l’em- 
ploi des contributions pour les besoins publics ; 

4°. De celui de faire des représentations, particu- 
liérement pour cause de malversation des ministres 
des princes , et pour toute espèce d'abus; < 

En abandonnant , toutefois, à chaque souverain , 
l’organisation des États de son pays , d’après le carac- 
tère des liabitans, les localités et l’usage. 

Ils désirent encore que la justice soit , à tous égards, 
indépendante de tout pouvoir arbitraire, et que nom- 
mément aucune classe d’iiabitans ne puisse être sous- 
traite à scs juges naturels. 

Enliu , les commcttans des soussignés pensent que 
la constitution germanique ne sera affermie, que lors- 
qu’un seul chef, qui jadis donnoit à la confédération 
germanique le premier rang parmi les puissances eu- 
ropéennes, placé à la tète de l’association, assurera 
l’exécution des résolutions de la confédération, for- 
cera les membres négligcans ou récalci Irans , à rem- 
plir les obligations que le pacte social leur impose, fera 
exécuter, promptement et pleinement, les décrets du 
tribunal fédéral, dirigera les forces militaires delà 
oonlédcration , et se présentera ainsi dans l’intérieur 
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et à l’égard des étrangers, comme protecteur de tous 
les membres , quelle que soit leur puissance , comme 
premier représentant de la nation allemande , comme 
un objet de respect général, et comme le garant de la 
constitution et l’égide de la liberté germanique. 

En priant S. A. M. le prince de. ... de vouloir bien 
porter cette déclaration à la connoissance de S. M. 

le et d’en faire tel autre usage qui lui paroîlra 

nécessaii’e, ils saisissent, avec empressement, celte 
occasion de lui renouveler l’assurance de leur plu* 
parfaite considération. 

Vienne , le i6 novembre i8i4. 

Signé , le comte de Keller, ministre d’état et plé- 
nipotentiaire de l’électeur de Hesse. 

G. F. de Lepeel, second plénipotentiaire de 
l’électeur de Hesse. 

Le baron deTuREHEiM, conseiller intime et 

' plénipotentiaire du gi’and-duc de Hesse. 

De WoEFRAMSDORF , plénipotentiaire de la 
maison ducale d’Anhalt. 

De Schmibt-Phiseedeck , plénipotentiaire du 
duc de Brunswick.' 

Schmidt, plénipotentiaire de la ville libre 
hanséatique de Brême. 

Dan 55, plénipotentiaire de la ville libre de 
Francfort. 

Gries , plénipotentiaire de la ville libre han- 
séatique de Hambourg. 
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Hellwig , plénipotentiaire du prince de 
Lippe- Delmold. 

HAcH,plénipotenÜaire de la ville libre lian- 
séatique de Lubeck. 

Le baron de Peesskn, ministre d’état et plé.- 
nipotentiaire du duc de Mecklenbourg- 
Schwerin. 

D Oerzen , ministre d’état et plénipotentiaire 
du duc de Mecklenbourg-Strélitz. 

Le baron de Gagern , plénipotentiaire de la 
maison de Nassau. 

Le baron de Marschael, plénipotentiaire de 
la même maison. 

De WiESE, plénipotentiaire de la maison des 
princes de Reuss. 

De Gersdorf, plénipotentiaiie du duc de 
Saxe-Weymar. 

De Minkwitz', plénipotentiaire du duc de 
Saxe-Gotha. 

D’Erffa, plénipotentiaire du duc de Saxe- 
Meiningen. 

De Baumbach , plénipotentiaire du duc de 
Saxe-Hildburgbausen. 

Le baron Fischeer deTreuberg, plénipo- 
tentiaire du duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld. 

De Berg, plénipotentiaire du prince de 
Schaumbourg-Lippe, et du prince de Wal- 
deck. 
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De Weise, plénipotentiaire du prince de 
Schwarzbourg-Sondershausen . 

De Ketteehodt, plénipotentiaire du prince 
de Schwarzbourg-Rudolstadt. 

f 

OBSERVATION. ^ 

L’union des pripces et des villes dont les plénipotentiaires 
ont signé la déclaration qui précède , originairement compo- 
sée de vingt-neuf états souverains , fut successivement portée 
à trente-quatre. La maison de Holienzollern accéda le 
24 novembre i 8 i 4 ; le grand-duc de Bade, le 9 décembre, 
après avoir fait une tentative infructueuse d’être membre du 
comité; le duc de Holstein- Oldenbourg, dans le courant 
du même mois ; le prince de Lichtenstein , au mois de 
février i 8 i 5 . Voici la liste complète de ces états unis entre 
eux. 

1°. Le grand-duc de Bade. 

2®. L’électeur de Hesse. 

3 ®. Le grand-duc de Hesse. 

4 ”. Le duc de Nassau. 

5 ®. Le prince de Nassau-Weilbourg. 

6®. Le prince de Nassau -Orange-Diez. 

7®. Le duc de Saxe-Weimar. 

8®. Le duc de Saxe-Gotha. 

9®. Le duc de Saxe-Meiningen. 

10®. Le duc de Saxe-Co bourg-Sa alfeld. 

11®. Le duc de Saxe-Hildburghausen. 

12". Le duc de Bruns wick-Wolfenbuttel. 

i 3 “. Le duc de Mecklcnbourg -Sebwerin. 

i 4 ®. Le duc de Mecklenbourg-Strelitz. 

i 5 ®. Le duc d’Anbalt-Dessau. 

16®. Le duc d’Anbalt- Bernbourg. 
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17 ®. Le duc d’Aiihalt-Coethen. 

i 8 ®. Le duc de ilolstein-Oldenbourg. 

ig“. Le prince de Hoheuzollern-Hechingcn. 

20 Le prince de Holienzollern-Sigmaringen. 

21 ". Le prince de Schwarzbourg-Sondershausen. 

22 ®. Le pi'ince de Schwarzbourg-Rudolstadt. 

23°. Le prince de Waldeck. 

24®. Le prince de Reuss-Greitz. 

25°. Le prince de Reuss-Sclileilz. 

26 °. Le prlnee de Rcuss-Lobenstein. 

27 °. Le prince de Reuss-Ebersdorf. 

• 28 Le prince de Lippe-Detmold. 

29 °. Le prince de Lippe-Scliaumbourg. 

3o°. Le prince de Lichtenstein. 

3t°. 1 ( Hambourg. 

32*. > Les villes libres banséatiques de s Lubeck. 

33”. j , (. Brème. 

34®. La ville libre de Francfort. 

Trois autres princes sollicitèrent en vain leur admission dans 
cette union : 

1 °. Le prince de la Lcyen, par une note présentée le tS no- 
vembre i8i4. ( Voyez page 52 de ce volume. ) 

2 ". Le comte régnant de Bentinck , en sa qualité de souverain 
d’Inn et Kniphausen, par une note, dn 20 février i8i5^ qu’on 
trouvera à sa place. 

3°. La princesse d’Isembourg, après avoir obtenu qne la 
principauté fét soustraite au gouTernement général de Franc- 
fort. ! ;T 
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LT. 

NOTE 

Des mimes , adressée au comte de Munster , ministre 
d’état et plénipotentiaire du royaume d’ Hanovre , 
en date du i€ novembre i8t4. 

X 

Les soussignés plénipolenliaires de princes et villes 
d’Allemagne, ont l’honneur de communiquer à S. E. 
M. le comte de Munster, la note qu’ils ont cru de leur 
devoir d’adresser aujourd’ui aux cours de Vienne et 
de Berlin. Ils prient S. E. de vouloir bien envisa- 
ger celte communication de la même manière que* 
si les circonstances avoient permis d’adresser la note 
à S. E. elle-même, d’en faire i usage et de regarder 
la prière qu’ils lui adressent d’en soutenir le contenu, 
comme une preuve particulière de la confiance qu’ils 
placent en la personne de S. E. , enfin , de vouloir 
bien agréer l’assurance de leur considération et de 
leur estime inaltérable. 

Vienne , le i6 novembre i8i4. 

t • 

. ( Suivent les mêmes signatures que çi-dessus). 

. . 1 . 

... ...... 3 . . = 
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LU. 


NOTE VERBALE 

Du plénipotentiaire du duc de Brunswick , adressée 
au comte de Munster , premier plénipotentiaire du 
roi d’ Hanovre , en date du i6 novembre i8i4. 

Le soussigné a fait connoître aux autres députés des 
princes et territoires d’Allemagne , l’opinion particu- 
lière qu’il a manifestée le ii de ce mois, envers S. E. 
le ministre d’état de S. M. le roi d’Hanovre, M. le 
comte de Munster , relativement au vœu de tous , de 
* voirie lien de la confédération germanique resserré et 
sa constitution afFermie par le rétablissement de la 
dignité impériale, ainsi que la réponse que S. E. 
lui a faite; savoir : «Que S. E. , comme particulier, 
formoit le même vœu ; mais que les négociations de 
Paris et la lettre du traité de paix s’y opposoient, 
de manière qu’avant d’être en état de prononcer son 
opinion sur la possibilité de la chose, il fiilloit que S. 
E. fût instruite sur les attributions qu’on vouloit 
donner à l’empereur ou au chef de l’union ». En con- 
séquence, lesdits députés ont non-seulement unani- 
mement approuvé ce que le soussigné avoit eu l’hon- 
neur de dire à S. E. ; mais il a aussi été chargé de 
lui faire les ouvertures suivantes, renfermant la ré- 
ponse à la question ci-dessus énoncée. 

Il paroît difficile et presque impossiblede dresser un 
1 
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projet complet et détaillé sur les prérogatives à attri- 
buer au chef de la confédération germanique, parce 
qu’il faudroit y réunir un projet complet d’une cons- 
titution de l’union , qu’on n’a pas encore eu de motif 
de rédiger. Cependant on croit pouvoir indiquer préa- 
lablemfnt les attributions suivantes, comme inhé- 
rentes à la dignité d’un chef de la confédération ; 

i“. La surveillance de l’observation des décrets de 
l’union et de leur exécution envers tous, sans accep- 
tion de personnes; 

* a®. L’inspection de l’exercice de la justice, et spé- 

cialement du tribunal qui prononcera au nom du chef 
et de l’union, avec le droit d’en nommer les juges 
et d’exécuter les jugemens ; 

3". La présidence de la diète, chargée de délibérer 
sur la législation et sur la guerre, la paix et les traités , 
et représentée , envers les puissances étrangères, par 
le chef de la confédération ; 

4". La direction des armeraens de l’Empire, et le 
commandement des troupes en temps de guerre, 

On suppose que ces attributions sont de nature à 
permettre que, lorsque le plan de constitution sera 
discuté , on puisse satisfaire les justes prétentions que 
quelques-unes des principales puissances d’Allema- 
gne peuvent avoir à une distinction ; il est aussi en- 
tendu que les points indiques exigent un développe- 
ment. 

On ne peut, au reste , entièrement convenir avec 
S. E. que la paix de Paris s’oppose à ce que l’union 
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soit soumise à un chef unique; on est même con- 
vaincu ilu contraire, puisque ridée d’une confédé- 
ration n’exclut pas l’existence d’un clief ou prési- 
dent, et qu» toutes les confédérations connues sont 
60US la direction d’un chef ou président. H ^ natu- 
rel aussi que l’existence d’un chef donne , à l*minis- 
tration intérieure, plus d’unité et d’énergie, et aux 
rapports extérieurs plus de force , que si le pouvoir 
exécutif est confié à plusieurs personnes dont les dé- 
libérations et résolutions dépendent d’une majorité^ 
de voix incertaine et variable. 

Si l’on vouloit objecter qu’en remettant cette auto- 
rité à un conseil composé des principaux états , on en 
préviendroitrabus ; il sera facile de répondre que dans 
des mesures d’exécution et de sûreté , il s agit préféra- 
blement d’unité et de promptitude, pour empêcher 
le dommage iiiséparable de tout retard , et qu on peut 
facilement remédier à l’abus' de pouvoir, par des 
limites constitutionnelles. 

Dcins cette persuasion , les susdits plénipotentiaires 
viennent de remettre aux cours de Vienne et de Ber- 
lin, une note sur le même objet, renfermant l’otfre 
de prêter volontiers la main à tout ce qui peut être 
requis pour une constitution libérale; il pensent avoir, 
par là, justifié d’avance la conviction qu’ils ont que 
l’idée d’un chef de l’union ne renferme rien que les 
circonstances ne permettent de metixe en œuvre. 

Ils pensent que l’existence de quelques royaumes , 
dans le sein de l’Allemagne , ne lui est pas contraire , 
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puisque dès long:temps l’Empire germanique avoit 
renfermé le royaume de Bohême, qui n’avoit pas 
trouvé que les mesures que nécessitoit la constitution 
de l’Empire, étoient préjudiciables à sa dignité. On 
sait combien la Prusse , nommément depuis que ses 
souverains ont ceint la couronne, a mis en plusieurs 
occasions d’empressement à maintenir- la liberté ger- 
manique et la constitution ; on est, par conséquent, 
fondé d’espérer que ces deux couronnes contribue- 
ront encore volontiers au même objet. Quant à celles 
de Bavière, d’flanovre et de Wirtemberg, on compte 
d’autant plus fermement sur leur concours, qu’elles 
ne possèdent que des états allemands , et que , par 
conséquent, elles sont vivement intéressées au main- 
tien de la constitution allemande -, d’ailleurs, la future 
constitution peut renfermer des articles qui, sans por- ^ 
1er préjudice aux autres membres de l’union, leur 
donnent des attributions que les circonstances peuvent 
demander , et leur propre existence ne peut que gagner 
en solidité et en tranq uillité par une constitution forte. 

Il ne reste donc qu’une seule question à résoudre j 
savoir : la dignité du chef de l’union, de quelque titre 
qu’elle soit revêtue , sera-t-ellc héréditaire ou non ? 
Celte question , qui peut être envisagée sous divers 
points de vue , sera mieux discutée étant ajournée 
à un autre moment. 

Lesdits plénipotentiaires ont fini par exprimer la 
persuasion où ils sont, que le vœu qu’ils ont émis, est 
d’accord avec les idées de toute la nation allemande , 
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et qu’il indique la forme sans laquelle les conditions 
essentielles delà confédération : une justice égale pour 
tous, l’unité de la nation, la force et la durée de l’u- 
nion , ne peuvent être obtenues. En conséquence , ils 
prient S. E. M. le comte de Munster d’y coopérer de 
son côté. 

En s’acquittant de la commission dont il est chargé, 
de porter ce qui est dit ci-dessus à la connoissance de 
S. E. , il lui réitère l’assurance de sa considération 
très-distinguée , et de son dévouement respectueux. 
Vienne, le i6 novembre i8i4. 

Signé , Schmidt-PhilseIiDECk . 

Lin. 

NOTE 

Du plénipotentiaire du grand-duc de Bade , près la 
cour de Vienne, adressée au prince de Mette midi, 
le novembre i8t4. 

Le soussigné n’a pas manqué de porter à la connois- 
sance de son auguste souverain , la réponse verbale 
que S. A. M. le prince de Melternich a bien voulu 
lui faire, au lieu d’une réponse écrite, à la note qu’il 
a eu l’honneur de lui présenter le i8 octobre der- 
nier. 

S. A. R. a dû être très-surprise de voir qu’on allè- 
guoit, contre elle, un traité que, pleine de confiance 
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en la parole de prince, elle avoit, jusqu’à présent, 
regardé comme le palladium de ses droits. Le qua-' 
trième article des conventions signées à Francfort, 
avec les hautes puissances alliées, qui exprime la ga- 
rantie des possessions et de la souveraineté , oblige le 
grand-duc de Bade de se soumettre à tout arrange- 
ment que le maintien de l’indépendance allemande 
feroit juger nécessaire ; mais S. A. R. ne peut pas 
concevoir comment cinq princes allemands veulent 
dériver , de cet engagement , la prérogative d’étre les 
législateurs des autres, ni comment l’indépendance de 
la patrie allemande doit consister dans la dépendance 
de ces derniers, ni enfin, comment l’article cité peut 
l’avoir obligée à reconnoître un tel ordre de choses. 
Le rang et la dignité de S. A. R. , ses liaisons de fa- 
mille et ses rapports politiques, l’étendue et la popu- 
lation de son grand-duché, et sur-tout la grandeur 
des sacrifices qu’elle a faits pour délivrer la patrie du 
joug étranger , sacrifices auxquels ceux d’aucun autre 
état qui n’a pas la même situation géographique, ne 
peuvent être comparés, l’autorisoient à d’autres espé- 
rances qu’à la perspective d’avoir secoué les chaînes 
de l’étranger pour être chargée peut-être de celles de 
ses compatriotes. 

S. A.^R. pouvoit rester spectateur tranquille des 
événeméns , bien résolue à ne jamais renoncer à ce 
que l’honneur et le devoir d’un souverain lui prescri- 
vent. Elle espéroit même qu’on ne méconnoîtroit pas 
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plus l#ng-temps , l’un et l’autre ; mais le voile du se^ 
cret qui enveloppe les afiFuires d’Allemagne, le défaut 
de toutes ouvertures confidentielles, qui, seules, 
pourront conduire au but, doivent faire naître l’idée 
qu’on osera tenter de limiter considérablement la 
souveraineté et l’indépendance qu’on a solennelle- 
ment garanties. 

Quoiqu’une telle tentative ne puisse pas être dans 
les vuesjustes et libérales des hautes puissances alliées, 
qui ne se permettront pas de violer des pactes for- 
mels, et que, par conséquent, S. A. R. puisse être 
convaincue qu’une telle tentative échouera; cepen- 
dant, S. A. R. , accoutumée d’agir toujours avec fran- 
chise et de ne laisser aucun doute sur les sentimens 
qui l’animent, a expressément ordonné au soussigné 
do déclarer positivement et solennellement à S. A. 
M. le prince de Melternicli, ministre jouissant de la 
conliance d’un excellent monarque, pour lequel la 
cour de Bade a, de tout temps, professé la plus pro- 
fonde vénération, que S. A. R. ne se décidera jamais 
à renoncer à la place qu’elle a occupée, jusqu’à pré- 
sent, parmi les premiers princes d’Allemagne , ni, par 
conséquent, à abandonner exclusivement à quelques 
membres de la ligue germanique, l’exercice de droits 
qui sont ceux de la confédération et auxquels elle est 
en di’oit de participer également avec eux ; mais qu’elle 
persistera imperturbablementà reclamer la conserva- 
tion de la souveraineté qui lui a été si solennellement 
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mise et garantie, et qui ne sauroit exister sans la 
participation à l’exercice des droits en question. 

Le soussigné saisit cette occasion , etc. 

Vienne, le i6 novembre i8i4. ' 

Signé, le baron de Hack. 

LIV. 

NOTE 

/ 

Des plénipotentiaires du roi de Danemarck , présentée 
à Vienne , le /p novembre i8i4^ à ceux d'Au- 
triche , de Russie , de France , de la Grande-Bre- 
tagne et de Prusse (i). 

Les troubles du Nord , où le Danemarck s’est vu 
si cruellement compromis, étant enfin parvenus à 
un dénoûment final, les soussignés, plénipotentiaires 
de S. M. Danoise, ont reçu l’ordre de s’adresser à 
MM. les plénipotentiaires des ])uissances qui ont con- 
couru à détacher la Norvège du Danemarck, et à 
garantir la possession de ce royaume à S. M. Suédoise, 
pour réclamer leur attention et leurs soins en faveur 
des intérêts et des droits du roi, leur maître, et pour 
les inviter à s’occuper des moyens d’assurer à S. M. 
les réparations qui lui sont promises. 

Jamais demande ne fut pi us légitime. Pour en fonder 


(i) Original fk-ançols. 


a. 
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la justice, il seroit superflu d’entrer dans l’examen 
du passé. Lorsqu’on a exigé du roi, qu’en feyeur du 
bien général de l’Europe, S. M. se dépouillât d’une 
des deux couronnes réunies sur sa tête, l’on n’a 
pas prétendu qu’un sacrifice aussi pénible , aussi 
énorme, se fit sans dédommagement. Si les considé- 
rations dont le roi est devenu la victime , ont été 
censées impérieuses, l’obligation de réparer, autant 
que faire se peut, les injures que ce souverain a 
essuyées, ne sauroit l’être moins. Les puissances qui 
ont porté S. M. à consentir à la cession de la Norvège, 
n’ont pas méconnu cette obligation. Elles se sont en- 
gagées, chacune de son côté, à concourir à procurer 
au Danemarck , indépendamment de l’acquisition de 
la Poméranie suédoise , qui , par son traité de paix 
avec la Suède, lui a été cédée, les indemnités ulté- 
rieurés qui lui sont dues. 

Le Danemarck a des titres non moins fondés à ré- 
clamer l’appui et les bons offices des puissances qui, 
sans avoir contribué à lui arracher la Norvège, se 
sont laissées engager à garantir à la Suède la posses- 
sion de ce royaume. Car il est évident que cette ga- 
rantie perdroit son effet, si les conditions auxquelles 
seules le roi a renoncé à ses droits, n’étoient rem- 
plies dans toute leur étendue. Il ne s’agit donc plus 
que de trouver les moyens de satisfaire aux justes 
réclamations de S. M. Il ne sauroit appartenir au 
Danemarck de les indiquer, ou de faire aucune pro- 
position à cet égard. La faculté de déterminer ces 
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moyens , se trouve toute entière dans la vocation des 
puissances, dont les soins embrassent aujourd’hui - 
l’ensemble des intérêts de l’Europe dans tous leurs 
divers rapports, qui connoissent les vœux et les be- 
soins de tous , et qui se sont imposé k tâche d’ac- 
cueillir toutes les léclamalions , de concilier toutes 
les prétentions , et d’avoir égard aux droits de 
chacun. 

Le roi s’adresse, avec une confiance entière , à ces 
puissances , qui toutes connoissent les causes de ses ' 
malheurs, l’étendue de ses pertes, et la force des 
titres qu’il s’agit, dans ce moment, de faire valoir. 
S. M. n’en appelle qu’à leur justice seule, et elle se 
tient convaincue qu’elles ont toutes également à cœur 
de laver le grand ouvrage de la régénération de l’Eu- 
rope qu’elles sont appelées à consommer, de la tache 
et du l eproche qui y seroient à jamais attachés, si le 
Danemarck resioit injurié sans réparation et dépouillé 
sans dédommagement. 

En adressant, par ordre du roi, leyr maître, cet 

olficc à , les soussignés saisissent avec 

empressement l’occasion de lui oürir l’hommage ^ 
tous leurs respects. 

Vienne, le i g novembre i8i4. 

Signé, le comte Joachim de Bernstorf. 

Le comte Chrétien de Bernstorf. 
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Bu plénipotentiaire du prince de la Leyen, adressée 
le (6 novembre i8i4 , au baron de Gagent » pléni- 
potentiaire de Nassau-Orange. 

J’ai eu l’honneur, il y a quelques semaines, d’in- 
former V. E., que le prince de la Leyen m’a chargé 
du soin de ses intérêts auprès du congrès de Vienne. 

Quoique leprince de la Leyen conçoive parfaitement 
que son adhésion aux démarches des anciennes mai- 
sons princières , ne peut avoir une grande importance , 
aux yeux de ceux-ci ; cependant, je croirois manquer 
à mon commettant, ainsi qu’aux membres de la ci- 
devant confédération du Rhin, si je ne portois à la 
çonnoissance de leurs plénipotentiaires , la commis- 
sion dont je suis chargé , et que , par conséquent , 
j’empêchois ainsi de rendre plus complet le nombre 
des membres qui s’intéressent à la constitution ger- 
libnique. 

En transmettant à V. E. , comme à un des plénipo- 
tentiaires les plus importuns et les plus actifs parmi 
ceux des anciennes maisons, copie de l’instruction 
qui m’a été confiée, j’abandonne au jugement de 
V. E. de décider si les vues de ces plénipotentiaires 
leur permettent d’y laisser prendre part à celui d’un 
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nouveau prince, et de M. le prince de la Leyen e« 
particulier. 

Je prie V. E. d’agréer l’assurance, etc. 

Vienne, le i6 novembre x8i4. 

Signé J de Borsch. • 

% LVl. 

RÉPONSE 

Du baron de Gagem , à la lettre qui précède , datée 
de Vienne , le 2 / novembre t8/4. 

L’objet de votre letlre, monsieur, du i6 de ce mois , 
sort d U cercledeceux sur lesquels il m'appartien t depro- 
noucer. Ce n’est pas, à ce qu’il me paroît, l’importance 
pl us ou moins grande d’une maison, l’ancienneté plus ou 
moins relevée de son litre, qui pourroit entrer ici en 
considération : c’est uniquement une possession re- 
connue par lespuîssancesquipeutdécider.Pour éviter 
des discussions de ce genre, pour sauver les droits de 
tous, on n’a appelé personne^ quelques princes ont 
toujours manqué. Lichtenstein n’a jamais paru. 

Au surplus, je vous prie de croire que j’ai à cœur 
le bien-être de la famille du prince de la Leyen. 

Vienne , le ai novembre i8i4. 

Signé, de Gager». 
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LVII. 

*• 

NOTE 

Des plénipotentiaires des grand-ducs de Bade et de 
Hesse , et du duc de Nassau, adressée le 2 / no- 
vembre i8i4 , au baron de Stcin , chef du d^â^e- 
ment suprême de V administration. 

La nouvelle norme et la nouvelleyôr/ne qu’on veut 
donnera la liquidation desfrais de guerre, par rapport 
aux obligations qui ontété signées pour cet objet, et la 
précipitation accompagnée de menaces avec laquelle 
on exige la remise des comptes arriérés, mettent les 
soussignés dans le cas de déclarer ce qui suit à S. E. 
M. le ministre baron de Stein. 

L’obligation n’a, d’après la pièce qui en constate 
l’origine, d’autre but que de répartir les frais de 
guerre dans une juste proportion entre les états qui 
l’ont signée; et les obligations spéciales auxquelles elle 
a donné naissance , devant fournir le moyen pour at- 
teindre ce but, tout autre dessein qu’on peut y avoir 
attaché, tout autre emploi, tant que les fournitures 
liquidées n’ont pas été payées , sont étrangers au sens 
et à la lettre de cette obligation : toute convention pos- 
térieure assurant, à un état qui n’avoit pas accédé 
au système des obligations, une part à ces obligations 
spéciales, doit être regardée comme contraire aux 
traités précédens et aux droits acquis, et ne peut être 
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exécutée de cette manière. Les traités antérieurs et 
l’esprit même de l’obligation, établissent le principe 
que si l’excédant des fournitures d’un état sur la 
quote-part à laquelle il étoit tenu, ne peut pr\s être 
couvert par les obligations spéciales, les liantes puis- 
sances alliées elles-mêmes indemniseront iin tel état. 

Les états de situation qui ont été remis à M. le comte 
de Solins-Laubach, chef de la coramis.sion de liijuida- 
lion, démontrent suffisamment qu’au moins les mai- 
sons de Bade, de Hesse et de Nassau peuvent préten- 
dre aune indemnité subsidiaire, en défalquant même 
les sommes qu’on leur conteste , et qui pour l’une 
d’elles se montent à des millions. 

Il résulte de ces faits que tout le système des obli- 
gations, et avec lui la liquidation, tomberont du mo- 
ment où les parties intéressées déclarent qu’elles pré- 
fèrent l’anéantissement de l’obligation à toute espece 
d’indemnité à laquelle elle devoit être employée ; que 
quant à l’indemnité qui devroit être fournie par les 
hautes puissances alliées, elles abandonnent, avec 
une résignation pleine de confiance , aux puissances 
alliées la décision de laquestion de savoir si , et de quelle 
manière elles veulent l’accorder. ' 

Les soussignés , au nom de leurs commettans , qui 
tant pour la part dans laquelle il.s ont concouru à 
l’obligation , que sous le rapport des pertes qu’ils ont 
soufl'ertes par la guerre , forment la majorité des états 
intéressés, remettent à S. E. M. le baron de Stein 
une déclaration conforme à ce qu’ils viennent de dire 
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fit le prient de l’appuyer, ainsi qu*elle le mérite par les 
motifs de loyauté et de dévouement qui l’ont dictée, 
auprès des hautes puissances, et de la recommander, 
aBn qu’elle soit promptement suivie de la suppression 
de la liquidation des frais de guerre. 

Quatre choses ont dû produire, dans les cours inté- 
l'essées, un sentiment désagréable : 

1 *. Qu’on ait exigé la remise des comptes que les 
parties liquidant ont le plus grand intérêt d’accélérer, 
en fixant , pour cela , des termes péremptoires beau- 
coup trop rapprochés, et qu’on ait traité des choses 
impossibles comme très-facilesj 

a®. Qu’on prétende changer des points essentiels 
de l’instruction pour la liquidation qui avoient été 
communiqués à tous ceux qui sont dans le cas de li- 
quider, afin de leur servir de règle et qui sont deve- 
nus , pour ainsi dire , un document commun ,* 

3“. Que l’on veuille mettre à la charge des états 
qui n’avoient pas accédé au système des obligations, 
les fournitures faites à leurs troupes ,<par les états ac- 
cédans; mesure qui deviendroit très-pi éjudiciable à 
ceux-ci, comme le démontrent l’exemple du Wirtem- 
berg qui n’a pas même répondu aux réclamations de 
ce genre que les grands-ducs de Bade et de Hesse lui 
avoient adressées, et celui de la Bavière qui a ex- 
pressément refusé le remboursement des frais de ce 
genre; 

4°. Que l’on ait essayé de Séparer les frais d’en- 
tretien des hôpitaux pendant i8i3, de la liquidation 
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des autres fournitures et frais de cette année , afin de 
les confondre avec ceux de i8i4, pour lesquels il 
existoit d’autres fonds et une autre comptabilité. 

Les soussignés ne cachent pas que ces tentatives 
aussi contraires à la dignité des puissances intéressées, 
qu’à la sainteté de la cause commune pour laquelle 
ils ont combattu, contre lesquelles, au surplus, ils 
protestent formellement, sont la cause secondaire de 
la déclaration qu’ils viennent de faire et qui exige une 
résolution d’autant plus prompte, qu’elle est digne 
de mériter l’approbation des hautes puissances. 

Les soussignés saisissent cette occasion , etc. 

Vienne, le 21 novembre i8i4. 

Pour l’intelligence de celle noie , il faut se rappeler ce qui 
se passa vers la fin de l’année 18 13 et au commeucement de 
i8i4. 

Au mois de décembre i8i3, les grandes puissances alliées 
contre Buonapartc conclurent , à Francfort sur le Mein, avec les 
princes que nous nommerons plus bas , une convention par la- 
quelle ceui-ci s’engagèrent à donner , pour èlre employé aux 
frais de la guerre , b; revenu annuel brut de leurs pays , d’après 
une estimation approximative. Chaque état signa pour cela une 
obligation, qu'il s’engagea à payer en vingt-quatre termes de 
trois en trois mois. 

L’obligation générale fut coupée en obligations partielles des- 
tinées au remboursement des fournitures que ces étals feroient 
en nature j ou bien ces fournitures furent imputées en déduction 
de l’obligation principale. 

L’obligation principale , signée le 2 janvier i8i4 par les dépu- 
tés des princes , fut garantie par les puissances alliées. 
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Le montant de cette obligation , qui étoit de 1 7,1 1 G, 5 oo flo- 
rins, argent de convention, fut destiné , savoir : à l’Autriche, 

^ à la Russie , à la Prusse , et ^ à la Suède. Lorsque , par 
la suite, le Hanovre accéda à cet arrangement, ou alloua à 
chacune des trois grandes puissances, 77 à la Suède et au 
Hanovre. 


Voici la répartition de la totalité 

de la somme souscrite ; 

Bade. 

. . . . 4,791,666 jflorins. 

Hesse-Darmstadt 

. . . . 3 ,i 66 , 666 j 

llesse-Cassel 

. . . . 2 , 5 oo,ooo 

{ SgT''* !■ • • 

. • . . i, 25 o,ooo 

Saxe-Gotha 

. . . . i,o 83 , 333 j 

Saxe-Weimar 

... 792,000 

Ânhalt-Dessau 

. . . 4 i 6,666 i 

Nassau-Orange 

. . . 393,260 

La maison de Rcuss 

. . . 333,333 i 

Anlialt-Bernbourg ...... 

. . . 292^000 

Lippe-Detmold. 

. . . 288,333^ 

Saxe-Meiningen 

. . . 275,000 

Waldeck 

. . . 266,666 i 

Schwarzbourg-Rudolstadt. . . 

. . . 210,000 

Schvrarzbourg-Sondershansen . 

- . . 5 Î 10,000 

Anhalt-Coethen 

. • . 200,000 

Saxe-Cobourg 

. . . 1 66,666 i 

Hohenzollem-Sigmaringen . . 

. • . i 5 o,ooo 

Sax.e-Hildburgliausen 

. . . 125,000 * 

Schaumbourg-Lippe 

. . . 108,333^ 

Hohenzollern-Hechingen . . . 

. . . 77.583 i 

Lichtenstein 

i • . aOjOoo 

Total. • . . . 

. .. 17,1 i 6 , 5 oo florins. 

qui , à raison de 20 flor. pour 24 , 

de 1 1 flor. pour 24 liv . , 

et de 81 liv. pour 80 francs, font la 

somme de 44 , 252 , 6 o 3 fr. 

81 eent. 
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LVIII. 


NOTE 

Du prince de Metiernich, datée du 32 novembre i8i4, 
en réponse à celle des plénipotentiaires du ff^ir- 
temberg, du 16 novembre (1). 

Le soussigné plénipotenliaire de S. M. l’empereur 
d’Autriche, a cru devoir, de concert avec celui de 
S. M. le roi de Prusse, prendre la note que MM. les , 
ministres de S. M. le roi deWirtcmberg ont remise, le 
i 6 dece mois,auxmembrcs ducoraitéallemand, d’au- 
tant plus en mûre délibération , que la déclaration 
qu’elle renferme , menace d’entraver l’achèvement si 
désirable d’un plan de constitution fédérative pour 
l’Allemagne, par des obstacles nouveaux, et difficiles 
à écarter dans les circonstances. 

Cette note renferme l’accusation qu’on s’est itéra- 
tivement, et nommément lors du développement des 
points de délibération, écarté du premier plan qui 
avoit été soumis au comité. Elle reproche le défaut 
d’un ensemble et finit par la déclaration que S. M, le 
roi de Wirtemberg croit contraire à scs devoirs, de se 
déclarer continuellement sur des questions isolées ; 
on y ajoute qu’avant que ce qu’il plaît à S. M. de 
nommer le plan général, n’eût été proposé, sadite 


(1) N” XUX, p. 3 o. 
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Majesté ne se croyoit pas en état de voter. En pas- 
sant on y annonce aussi que l’importance seule des 
avantages offerts en compensation, pourroit porter 
S. M. à contracter des obligations et à renoncer à des 
droits incontestables. 

En rédigeant le plan d’un système fédératif germa- 
nique, les plénipotentiaires de LL. MM. l’empereur 
d’Autriche et le roi de Prusse , n’ont pu perdre de 
vue qu’il y avoit deux questions principales à considé- 
rer ; savoir : i°. l’état territorial des états qui doivent 
entrer dans l’union j a®, la constitution politique de la 
confédération. 

Comme, à l’occasion du premier point relatif aux 
rapports territoriaux , il faut résoudre la question du 
rapport des monarchies autrichienne et prussienne 
avec l’union , et de la fixation des limites des états 
germaniques, il est évident que ce point fait partie des 
grands intérêts européens sur lesquels le comité alle- 
mand ne peut pas prendre de détermination. Le désir 
exprimé dans la note wirtembergeoise , de renvoyer 
la question politique à l’époque où les échanges de 
teriitoires auroient été définitivement arrêtés , ten- 
droit donc à ajourner , jusqu’à la fin du congrès , l’é- 
tablissement si important d’une union germanique. 

Un tel dessein est d’autant plus fait pour surpren- 
dre les plénipotentiaires autrichiens et prussiens qu’ib 
ne peuvent se cacher que l’achèvement m fortement 
à désirer des affaires du comité germanique a été prin- 
cipalement retardé (ainsi que les protocoles en font 


/ 
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foi) par l’opposition du Wirteniberg à la plupart des 
propositions, et par ses réserves restées indécises; 

, et que ce long retard a non-seulement produit du 
mécontentement parmi les princes allemands, non- 
membres du comité, mais aussi maintenu en plusieurs 
contrées d’Allemagne, d’une part un état arbitraire 
qui ne sauroit être plus long-temps toléré , et de l’autre, 
une forte irritation. 

Les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse sont 
d’avis que la connoissance détaillée des cliangcmens 
'territoriaux, n’est pas requise pour terminer l’acte de 
la confédération, puisque les rapports territoriaux 
d’une grande importance sont suffisamment connus 
des membres du comité, et que les différences de ces 
rapports, qui sont d’une moindre conséquence, peu- 
vent , d’autant mieux , être négligées , que la réunion 
desmeinbres delà confédération , en un seul tout, sera 
plus resserrée; enfin, parce que les cbangemens jmi 
deviendront nécessaires pendant la durée du congVi , 
pourront être faits par forme de correction, lors de 
la rédaction de l’acte fédéral qu’on renverra à une 
époque plus reculée. 

Après ces réflexions préliminaires , les plénipoten- 
tiaires d’Autriche et de Prusse croient devoir réfuter 
l’accusation , qu’on s’est perpétuellement et surtout 
lors du développement des divers points, écarté du 
premier plan proposé au comité, par l’observation 
que cette accusation vient sur-tout de l’idée qu’on 
paroît s’étre faite, au comjqiencemciit, de la part du 
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Wirtemberg, comme si ce plan visoit à accorder aux 
membres du premier conseil une autorité sur leurs 
co-états , que tous les autres membres du comité ont 
regardée comme incompatible avec le droit des autres 
princes d’Allemagne, et comme n’étant pas requise 
pour parvenir au but qq’on s’étoit proposé. 

Des changemens de peu d’importance ont été faits 
par suite d’observations mises en avant par les pléni- 
potentiaires de Bavière , d’Hanovre ou de Wirtein- 
berg. L’objet de la discussion est d’examiner les pro- 
jets ; et les puissances, qui en sont les auteurs, seroient 
blâmables si, loin de se rendre à des observations 
fondées sur la justice , elles vouloient s’opposer à tout 
amendement. 

. Les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse ne 
peuvent pas s’empêcher d’observer , à cette occasion , 
que la tâche impoiiante pour laquelle le comité s’est 
cmistilué , avanceroit bien plus promptement si l’on 
l|ploit envisager, du vrai point de vue, la question 
de savoir ce que c’est que la confédération germa- 
nique. 

La solution de cette question ne sauroit tellement 
dépendre de chaque partie contractante, qu’il soit au 
pouvoir de chaque prince allemand d’accéder ou 
non à la confédération germanique, ou qu’il faille 
d’autres avantages que ceux qui résulteront de l’u- 
nion pour l’ensemble de la nation germanique, pour 
se décider aux renonciations, ou pour faire les sacri- 
fices que le bien-être de l’ensemble exigera. 
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Le but tle la grande alliance qui u <lélivré l’Europe 
d’un joug honteux, a été, autant qu’il concerne 
l’Allemagne, hautement annoncé par les puissances 
alliées J c’étoit la dissolution de la confédération rhé- 
nane, et le rétablissement de la liberté germanique et 
delà constitution avec quelques modifications. 

C’est pour ce but que les nations européennes ont 
pris les armes, et les états qui accédèrent à l’alliance, 
se déclarèrent, pour ce but, par leur accession même. 
Enfin, le traité de Paris, auquel toutes les puisance» 
belligérantes ont accédé , a statué que l’Allemagne sera 
réunie par un lien fédératif. Il est de l’intérêt de toute 
l’Europe que celui-ci existe; cet intérêt ne permet 
pas que l’un des états d’Allemagne , en refusant d’en- 
trer dans l’union, se mette en opposition avec ce 
qu’exige le bien-être de tous; il ne souffre pas plus 
que cette exclusion ait lieu inefirectement par le rejet 
des seuls moyens qui peuvent conduii'e au but pro- 
posé. 

Vienne, le sa novembre i8i4. 

Signé J le prince de Metternich. 


Digiiized by Google 



i 


c 64 ) 

LIX. 

NOTE I 

Remise le s4 novembre i8i4,m.u prince de Mette 
nich , par les plénipotentiaires des princes de Ho- 
henzollern - Hechingen et Hohenzollem - Sigma- 
ringen. 

On a appris, avec certitude, que des plénipoten- 
tiaires d’états allemands ont remis, le i6 de ce mois, 
une déclaration qui se rapporte aux traités d’accession 
et à l’article 6 du traité de Paris. 

La maison de Hohenzollem voulant témoigner son 
empressement d’accéder aux arrangemens fondés sur 
une parfaite égalité de droits et sur une représentation 
complète de tous les membres de la confédération , que 
LL. MM. l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse , 
proposeront , et celte maison croyant , en même temps, 
de son devoir de mettre ses droits à couvert, les sous- 
signés ont été spécialement chargés de constater, par 
le présent acte, l’adhésion de leurs commettans à la- 
dite déclaration , et de supplier S. A. M. le prince de 
Melternich, deleporteràla connoissancc de S. M.I.R. 
En même temps, ils le prient d’agréer l’assurance de 
leur respect particulier. 

Vienne, le a4 novembre i8i4. 

Pour Hohenzollern-Hechingen , 

I Signé, F. DE Frank. 

Pour Hohenzollern-Sigmaringen , 

Signé, A. NoBiiE DE Kirschbaueb. 


Digitized by Google 


(65) 

LX. 


NOTE 

Des pUnipotentiaires de W irtemherg , datée du no- 

vembre t8i4 ^ et adressée àu prince de Mette rnich 
en réponse à la sienne du 2 S (x). 

Les soussignés ont vu , avec plaisir, par la note 
du aa de ce mois, que la leur, du i6 de ce mois, a 
élé prise en considt ration , de concert avec le pléni- 
potentiaire prussien; mais ils regrettent infiniment 
que le résultat de cette considération commune ne 
réponde pas aux bonnes intentions des soussignés, et 
aux raisons qu’ils avoient alléguées. 

On a envisagé les propositions et observations ren- 
fermées dans celte note , sous un point de vue que 
ne justifie pas celte note, comparée à la conduite que 
le Wirlemberg a observée jusqu’à présent dans les 
délibérations du comité allemand , cl que démontrent 
les protocoles. En conséquence, les soussignés se trou- 
vent dans le cas d’entivr en d’ultérieures explica- 
tions. 

S. M. le roi de W’irtemberg, convaincue depuis 
long-temps de la nécessité de former une union in- 
time entie les états d’Allemagtie, a manifesté son em- 
pressement de faire partie tl’ùne confédération qui, 


(i) VoyeiN»l.Ym,p.59. 

a. 5 
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4 si elle ne doit pas cesser d’étre une confédération, 

! doit être fondée sur une convention entièrement 

! libre ; on n’a jamais cessé , de sa part , d’agir con- 

" • formément à ces vues. 

Lorsque, dans la séance du i 6 octobre, on commu- 
niqua un projet ayant pour objet de former une telle 
confédération , S. M. le trouva, dans ses parties essen- 
tielles, d’accord avec ses vues. Les modifications qui 
furent proposées en son nom, étoient des consé- 
quences nécessaires des principes énoncés dans le 
projet que les plénipotentiairesd’Autriche etde Prusse 
avoient rédigé comme plan de la discussion. 

Ainsi, S. M. donna dès lors une preuve irrécusable 
de son accession aux bases du plan communiqué; ce- 
pendant, sa manière de voir-, qu’elle partage avec plu- 
sieurs cours , deniandoit quelques modifications. Dans 
tout ce qui est essentiel à un acte fédératif, on ne s’est 
pas écarté du plan ; mais on a propose des modalités 
qu’on regardoit comme nécessaires. 

Les soussignés doivent faire cette observation pour 
démontrer que les vues communiquées par eux étoient 
^ parfaitement en harmonie avec le premier plan , et 

qu’ainsi il a été entendu comme il devoit l’être. 

Convaincu des graves inconvéniens que le retard 
mis dans une afi’aire si importante devoit occasio- 
ner , et dont une partie seulement est indiquée daus 
la note autrichienne du 22 de ce mois;onta cru, pour 
accélérer la discussion, devoir communiquer au co- 
mité un projet d’acte fédéral qui exprimât la façon 
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dépenser du Wirleinberg, et qui, en suivant la marche 
du premier plan, s’élendît sur tous les points que 
présente la double considération de l’étendue géogra- 
phique de la confédération elle-même et des cercles, 
et celle de ses rapports politiques. 

On partit du même point de vue, lorsque, dans 
la note du i6 de ce mois, on demanda à voir l’en- 
semble du nouveau plan d’après les cliangemens qui 
avoient été proposés dans l’intervalle; après un mûr 
examen , on s’étoit convaincu que ces cliangemens 
tomboient même sur des points essentiels du premier 
plan. En effet, pour citer un exemple , le premier plan 
attribuoit au premier conseil exclusivement, le pou- 
voir exécutif, la décision sur la guerre et la paix; on 
y proposoit, comme’ une base essentielle, la division 
des états en cercles sous la direction des chefs dè 
cercle ; cependant , les propositions subséquentes alté- 
rèrent le j^remier point, et le second, qui lient pour- 
tant si fortement à l’ensemble, ne fut pas même ilis- 
cuté, parce que le plénipotentiaire d’Autriche annonça 
une autre division , sur laquelle il devoit communi- 
quer un projet qu’on n’a pas encore vu. 

Les discussions ayant" pris cette tournure, il éloit 
naturel qu’on souhaitât qu’il fût communiqué un plan 
général renfermant les nouvelles vues qui, proposées 
quant à quelques articles, n’étoient que simplement an- 
noncées à l’égard d’un autre ; ainsi, l’état c^es choses 
juslifiela déclaration donnée par les soussignés, portant 
qu’on se voyoit hors d’état de s’expliquer sur des 
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points isolés , tant qn’on ne pût embrasser d’un seul 
coup d’œil l’ensemble, d’après les nouvelles modifica- 
tions que le plan avoil éprouvées. Tous les membres 
du coniilé partagèrent celte opinion ; témoin l’arrêté 
pris dans les douzième et treizième séances, et portant 
qu’il seroil fait un travail général sur les projets , 'dé- 
clarations et modifications dont il avoit été question 
jusqu’alors; travail dont se chargèrent les plénipoten- 
tiaires d’Autriche et de Prusse, tandis que ceux de 
Wirlcmbergenlreprenoientun trayailsemblableayant 
le même objet. 

L’observation renfermée dans la note des soussi- 
gnés , qui dit qu’il est nécessaire de connoître ceux 
avec lesquels on doit entrer en confédération , et 
qu’on devra regarder à l’avenir comme ses co-élats, 
se fonde tellement sur la nature des choses, que cette 
question devoil être d’autant moins sujette à un mal- 
entendu, qu’on a parlé quelque part de la rectification 
des limites de ces états, et qu’il paroît qu’à l’égard de 
cet objet, on veut aussi s’écarter des dispositions de 
l’article 6 du projet de constitution. 

On ne sauroit disconvenir que , dans une afiaire 
aussi importante que l’établissement d’une confédé- 
ration et la rédaction de sa constitution , on ne peut 
s’expliquer avec connoissance de cause sur des dispo- 
sitions particulières, si l’on ne peut embrasser d’un 
coup d’œil l’enchaînement de toutes les parties qui 
en forment un ensenible. 

D’après ces considérations, qui ont motivé la note 
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du i6 de ce mois, on ne s’attendoît pas qu’on snppo- 
seroit, aux pléiiipotenllaires wirtembergeois , des in- 
tentions dont on étoit tellement éloigtié, qu’on vou- 
loit plutôt le contraire ; savoir : accélérer la conclu- 
sion de l’acte fédéral, sans exclure cependant un mûr 
examen. 

Les soussignés ont cru devoir à leur cour , à eux- 
mêmes et à l’importance de l’objet, d’opposer ces 
observations à celles que renferme la note du 32 ; 
ils se croient obligés et autorisés, par la nature des 
choses, à réitérer ici la déclaration et les vœux qu’ils 
ont manifestés dans la note du 16, qui, à ce ^ue les 
soussignés se flattent, seront bien accueillis, si on 
les envisage du point de vue dont on est parti en les 
communiquant. 

Vienne, le 24 novembre i8i4. 

Signé, WiNZINGERODE, T^nden. 

LXI. 

RÉPONSE . 

Ducomte de Munster, -premier plénipotentiaire d’Ha- 
novre , à la note du 16 novembre i8i4, des vingt- 
neuf princes et villes d’Allemagne, datée du ü5 
novembre i8i4. 

Le soussigné, ministre d’état, et premier plénipo- 
tentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne et 
d’Hanovre au congrès de Vienne, a eu l’honuenr de 
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recevoir l.i lettre par laquelle MM. le.s plénipotentiaires 
de plusieurs cours d’Allemagne ont accompagné, dans 
le dessein de la faire parvenir à S. A. R. le prince- 
régent de Grande-Bretagne et d’Hanovre, la note 
qu’jls avoient adressée, le 16 novembre, aux cours 
de Vienne et de Berlin. Il prie ces messieurs d’agréer 
l’expression de sa reconnoissance pour la confiance 
qu’ils lui ont témoignée, en le chargeant, au nom de 
leurs cours, de présenter au comité qui s’occupe de 
la rédaction du plan d’un acte fédéral , leur vœu 
pour le rétablissement de la dignité impériale en 
Allemagne. 

Le soussigné partage entièrement la conviction que 
le plus sûr moyen pour établir une union solide 
entre tous les états allemands, auroit été de conserver, 
comme base, l’ancienne constitution de l’Empire, et 
de profiter de l’expérience des dernières années, si 
fatales, pour y introduire des améliorations, et pour 
écarter les défectuosités qui avoient miné l’ancienne 
constitution. S, A. R. le prince-régent avoit donnée 
son approbation à celte manière devoir du soussigné, 
et les instructions qu’il avoit reçues , y éloient con- 
formes. 

Il ne sera pas inutile d’observer, à celte occasion , 
que de la part du Hanovre il étoit d’autant plus con- 
séquent de poursuivre l’idée du maintien de la 
dignité impérialç, que S. M. le roi de la Grande-Bre- 
tagne, en sa qualité d’éleçteur d’Hanovre, n’avoit 
jamais voulu rcconnoître la dissolution de l’Empire, 
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C’est clans ce sens que lorsque la cour d’Autriche no- 
tifia à S. M. Britannique la dcpasilion de la couronne 
imjîériale d’Allemagne, il lui avoit été répondu que 
S. M. , regardant cette démarche comme le résultat 
de la violence, ne pouvoit pas le rcconnoître , et 
qu’elle regarderoit toujours comme subsistant, quant 
, au droit , l’Empire et son chef. ' 

Ce fut par suite de cette déclaration, que depuis 
l’accession de l’Autriche à la grande alliance, le sous- 
signé a eu ordre d’employer tous les moyens de per- 
suasion pour porter l’Autriche à reprendre la cou- 
ronne impériale d’Allemagne. Mais les difficultés qui- 
se sont présentées , ont rendu toutes ces instances in- 
fructueuses, et on se déclara, delapart de l’Autriche, 
d’une manière qui détermina les hautes puissances 
alliées à stipuler , dans le traité de Paris, que les états 
indépendans de l’Allemagne seroient réunis par un 
lien fédératif. La Grande-Bretagne et le Hanovre 
ont pris part et ont accédé à la paix dcParis. Si , mal- 
gré cela, l’opinion et les vœux de S. A. R., à l’égard 
de la question dont il s’agit, n’ont pas changé, ces 
vœux ne pourront, toutefois, être réalisés aujour- 
d’hui que par une couvention libre entre les parties 
contractantes; mais ils ne pourroient être secondés 
par son ministre , sans que celui-ci se trouvât en op- 
position avec des négociations qui résultent du con- 
cert dont on vient de j)arler. 

' Si la conclusion du traité de Paris n’avoit pas été . 
précédée par des négociations sur le rétablissement 
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de la dignité impériale d’Allemagne , considérée par 
d’autres puissances comme ne devant pas avoir lieu, 
le soussigné parlagei oil l’avis exprimé dans la note 
deM. deSchinidl-Pliilseldeck (i); savoir: que l’article 
du traité de Paris n’cst pas contraire à la nomination 
d’un chef de l’union. Mais , dans l’état actuel des 
choses , il croit d’autant plus devoir se borner à 
communiquer sa réponse au comité, que l’intention 
des princes de manifester leur vœu sur celte impor- 
tante question , a été remplie par leur note du 32 . 

Le soussigné se seroit volontiers employé à appuyer 
plus fortement ce vœu, s’il avoit prévu un succès 
vraisemblable. Ce fut dans ce sens, qu’à l’occasion de 
la première ouverture qui lui fut faite par M. de 
Schmidt-Philseldeck, il demanda qu’indéjændaminent 
des prérogatives qu’on vouloit attribuer à la dignité 
impériale, on lui fît aussi connoître les ressources 
qu’on pourroit et voudroit laisser à la disposition du * 
futur empereur , pour le mettre en état d’agir avec 
vigueur. 

La réponse qu’il a reçue passe ce dernier point sous 
silence. Le peu d’autorité qu’un empereur romain 
possédoit dans ces derniers temps en Allemagne , 
pourroit difficilement être remplacé autrement que 
par une force militaire, c’est-à-dire, par une armée 
d’empire permanente. Sans une disposition de ce 
genre, l’Autriche ne voudroit pas accepter une di- 


^ (i) Vo)cr N“ LU, p. 4a. 
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gnité sans réalité ni influence. Mais il est probable 
que les grandes cours d* Allemagne, et quelques puis- 
sances européennes ne verroient pas volontiers qu’on 
mît une armée à la disposition du chef de l’Empire. 

Au surplus , le soussigné ne manquera pas de trans- 
mettre, à son souverain, les notes que les cours 
allemandes lui ont adressées, et* ce prince verra, 
dans celte communication , un témoignage agréable 
de la confiance de ses ci-devant co-états. 

Le soussigné a l’honneur, etc. 

Vienne, le 526 novembre i8i4. 

Signé, E. comte de Munster. 

LXII. 

MÉMOIRE * 

Du baron de W essenberg , vicaire-général de V évêché 
. de Constance , et chanoine de la cathédrale d’Augs- 
bourg, du ay novembre i8i4. 

C’est une vérité généralement reconnue , que la 
religion est la base la plus solide de la prospérité des 
étals. Quoique l’objet sublime du christianisme soit 
le salut éternel dans un autre monde, il contribue 
cepeiiduhl à assurer le bonheur de cette vie terrestre. 
L’Allemagne, surtout, lui doit son indépendance, sa 
civilisation, la culture de son sol. Charlemagne ne 
connut pas un objet plus important que le soin de 
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consolider la possession de ces bienfaits inestimables 
en donnant une constitution durable à l’église alle- 
mande^ Dix siècles ont prouvé la sagesse de ses lois. 

Mais depuis douze ans l’église germanique qui, 
jusqu’alors étoit revêtue d’une grande splendeur, se 
trouve dans un état de viduité et d’abandon qui est 
sans exemple dans l’histoire. On l’a dépouillée de ses 
biens; son antique constitution est sans protecteur; 
ses institutions les plus essentielles n’ont pas de revenu 
assuré; même les établissemens pieux et bienfaisans, 
dont la conservation avoit été ordonné^ par le $. 65 
du recès de la députation de i8o3, ont été arbi- 
trairement enlevés à leur but et soustraits à leur 
administration constitutionnelle; les évêchés sont, 
pour la plupart, sans pasteur; les chapitres s’éteignent; 
leur activité, déterminée par les canons, a cessé; 
en général, les bornes entre les pouvoirs ecclésias- 
tique et séculier ayant été renversées, les auto- 
rités, auxquelles le premier est confié, manquent de 
l’autorité et de l’appui qui leur sont nécessaires pour 
le maintien de la discipline ecclésiastique. 

On ne peut méconnoître, mais on ne sauroit cal-* 
culerle détriment que cette dissolution des rapports 
ecclésiastiques a porté au vrai bien-être des étals alle- 
mands. 

La nation s’est depuis long-temps prononcée sur 
le pressant besoin du prompt rétablissement d’un 
régime ecclésiastique propre à consolider les institu- 
tions dont dépend principalement l’influence de la 
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religion divine sur le salut public. L’église catholique 
d’Allemagne réclame ses propriétés; elle réclame, 
avec pi us d’instance encore, sa constitution, ses droits 
primitifs, sa liberté. Le motif des sécularisations, la 
perte des provinces allemandes situées sur la rive 
gauche du Rhin, n’existe plus depuisque ces provinces 
ont été rendues à l’Allemagne ; les efl’orts réunis des 
nations européennes ont prévalu sur les principes 
destructeurs auxquels il avdit fallu sacrifier les biens 
et la liberté de l’église; les monarques les ont à jamais 
proscrits; l’Allemagne peut, avec confiance , espérer 
des hautes puissances alliées qui, avec l’assistance di- 
vine, ont réussi à délivrer l’Allemagne de l’oppression 
étrangère, une intervention puisante et paternelle 
pour le rétablissement des rapporté ecclésiastiques. 

Ce bienfait couronnera l’œuvre entreprise sous la 
protection divine, et la partie catholique de la nation 
allemande ne sera entièrement tranquillisée, que 
lorsque la constitution politique ne garantira pas seu- 
lement la liberté civile, mais aussi la liberté des cons- 
ciences, en rétablissant, sur des fondernens solides, * 
l’église à laquelle elle appartient. La partie protestante 
de la nation est bien éloignée de refuser son appro- 
bation à ces dispositions de* ses concitoyens catho- 
liques. 

On pourra donc regarder comme le vœu unanime 
de toute la nation allemande, la demande que les dis- 
positions suivantes soient insérées dans l’acte fédéra- 
tif d’Allemagne : 
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«Un concordat, qui sena conclu incessamment 
avec le saint-siejic, par l’autorité suprême de la con- 
fédération, déterminera la constitution canonique, la 
dotation et la garantie de l’église catholique-, de ses 
archevêchés et évêchés. 

« Aussitôt que ce concordat aura été conclu, il 
formera partie intégrante de la constitution fédéra- 
tive, et sera placé sous la garantie de l’autorité su- 
prême de l’union et de son tribunal; tous les évêchés 
allemands réunis ne feront qu’un seul tout, l’église 
germanique placée sous un primat. 

« Les anciens évêchés cl chapitres seront maintenus, 
autant que possible, sous la réserve d’une rectification 
des circonscripti(^s diocésaines, et de la translation, 
s’il y a lieu, d’un ancien siège épiscopal à un autre 
endroit, ou de la fondation d’un nouveau. On em- 
ploiera à leui- dotation et à celle des institutions qui 
en dépendent, et particuliérement des séminaires, 
les biens de ces établisscmens qui restent invendus. 
Celte dotation consistant en biens fonds administrés 
par les institutions elles-mêmes, les possessions lé- 
gales des biens paroissiaux, ecclésiastiques et de ceux 
des écoles, sont solennellement garanties, et on n’en 
disposera pas sans le coitsentement de l’église. Toutes 
les fondations pieuses et de charité, sans exception, 
dont parle le §. 65 du recès de la députation de 
l’Empire de i8o3, seront rétablies et. conservées 
pour l’usage auquel elles sont destinées; de la part da 
gouvernement , on n’empiétera pas sur les dreûts ad- 
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niinistratif'? ni sur les fondions dont les autorités 
ecdésiasliques sont chargées , mais on les protégera, 
au contraire. » 

La génération actuelle et les siècles à venir, béni- 
ront les monarques augustes qui, se regardanfcomme 
les instrumcns de la -providence divine dans l’exécu- 
tion de ses déci ets, veillent à ce qu’on rende à Dieu 
ce qui est à Dieu , afin que l’église refleurisse en Alle- 
magne et puisse élever les- citoyens aux vertus, qui 
sont la base de la félicité publique. 

Vienne, 27 novembre i8i4. 

Ignace Henri, baron de W’essenberg, 
vicaire-général de l’évêché de*Constance , 
chanoine d’Augsbourg. 

t ^ 

LXllL 

MÉMOIRE 

Du baron de IVessenherg, vicaire-général de V évêché 
de Constance , du ay novembre 18 14. 

On assure que l’institution d’Etats provinciaux, 
dans tous les états de la confédération germanique, 
sera un des points essentiels de la constitution que 
l’Allemagne attend avec tant, d’impatience et de con- 
fiance. 

L’église allemande est fondée à réclamer le droit de 
participer au bicnlaitd’une telle iostilution, quiservira, 



non-seulement au contentement des peuples, mai» 
aussi à raffermissement des trônes. Les évêques d’Al- 
lemagne qui, jusqu’en i8o3,éloient en possession de» 
premières places parmi les états d’Empire et les sou- 
verains d’Allemagne, devenus la proie innocente des 
circonstances extraordinaires , méritent d’autant plus 
den’être pas moins bien traités que d’autres états mé- 
diatisés , que la grande influence que les chefs de l’é- 
glise exercent sur le bonheur des peuples, exige, 
pour l’avantage du gouvernement , que ces chefs 
soient aussi entourés d’une considération politique 
distinguée. 

Comme les êvêques et chapitres peuvent espérer 
que dans loîile l’étendue de l’Allemagne on leur accor- 
dera une dotation en biens fonds , analogue au rang 
qu’ils occupent dans la société civile , et dont on leur 
abandonnera l’administration ; l’insertion , dans l’acte 
fédératif, de la disposition suivante , répond au vœu 
des peuples, à l’éclat de la religion, et à l’intérêt des 
souverains, savoir : 

cc Les évêques et chapitres jouiront, après avoir 
reçu la dotation qui leur est due, de tous les droits 
d’Etats provinciaux ; ils occuperont, par rapportàleurs 
personnes et leurs biens, le même. rang, et seront 
placés dans les mêmes rapports que les états séculier» 
médiatisés.» 

/ 

Vienne, le 27 novembre i8i4. 

t 

Signé 3 J. II. , baron de Wessenberg. 
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LXIV. 

NOUVELLE PROPOSITION 

D^un article à insérer dans l’acte fédéral , par le 
baron de Wessenherg. 

« Les é>q|chés d’Allemagne seront conservés, autant 
que leur conservation est compatible avec la nécessité 
d’une nouvelle circonscription des diocèses, ou delà 
translation d’un siège dans un autre endroit, ou de 
la fondation d’un nouveau. 

« La dotation des évêchés et chapitres et des autres 
institutions qui en dépendent, et notamment des sé- 
minaires , consistera en biens fonds , avec le droit de 
les administrer eux-mcmes. Le minimum de la dota- 
tion d’un évêque, sera fixé à un revenu annuel net 
de 20,000 flor. , celle d’un archevêque de 3 o,ooo flor. , 
celle d’un chapitre de 10,000 florins. 

« Les archevêques et évêques seront , sous tous les 
rapports, traités à l’égal des princes d’Empire média- 
tisés. Ils sont , dans tous les pays , les premiers Etats 
provinciaux. Tous les évêchés de la confédération 
germanique forment un seul tout, sous un primat 
dont les prérogatives, sans être préjudiciables à la 
juridiction ecclésiastique des autres archevêques , 
n’auront rapport qu’à la direction des affaires géné- 
rales de l’église nationale allemande. Après s’en être 
concerté avec le saint-siège , le conseil suprême de 
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l’union déterminera, par une loi, l’organisation de 
celte église J il s’occupera, incessamment, decet objet. 
Cette lui fera partie intégrante de la constitution de 
la confédération , et sera placée sous la protection du 
conseil et du tribunal de l’union. 

« Les possessions légitimes des biens des paroisses, 
des écoles, et de l’église en général , sont solennelle- 
ment garanties; on ne pourra pas en tlisposer sans le 
consentement de l’église. Toutes les fondations de 
cliarité et de dévotion dont parle le §. 65 du recès de 
la députation de l’Empire de i8o3, seront entièrement 
restituées et conservées pour l’objet auquel elles sont 
destinées. L’état ne portera pas atteinte aux droits 
administratifs qui leur reviennent, mais il les pro- 
tégera au contraire. 

« A l'égard des personnes employées aux vicariats et 
consistoires des archevêchés et des évêchés , on exé- 
cutera les mêmes principes conclus um principal 

de la députat.on de l’Empire de i8o3 a reconnus, à 
l’égard de la nomination , de l’indemnisation , et de.s 
possessions accordées aux' fonctionnaires publies. 
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LXV. 

TROISIÈME PROTOCOLE 
Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

Séance du 5o novembre i8i4. 

Le ministre de Prusse, M. le baron de Huniboldt, 
ouvre la séance, en communiquant à S. E. M. le duc 
de Dalberg, la conférence que le comité a eue avec 
la légation Suisse, relativement à l’objet de sa mis- 
sion et aux difl’érends qui divisent les états de la con- 
fédération. Cette information , dont la teneur est 
consignée dans le protocole des séances précédentes, 
sera remise en copie à M. le duc de Dalberg. 

IM. de Zerleder, député de Berne, est introduit. 
M. le baron de Wcssenberg l’invite, au nom du. co- 
mité, à faire l’exposé des prétentions du canton qu’il 
représente, afin de déterminer le mode d’interven- 
tion que pourroient adopter les puissances média- 
trices, pour lui être utiles. 

' Le tiéputé de Berne fait la lecture d’un mémoire 
sur les réclamations territoriales. Il en met une copie 
à la disposition du comité, mais sans l’ordre de son 
gouvernement. 

Après la lecture de cette pièce, M. de Wessenberg 
lui répond qu’elle sera soumise , par les membres du 

■ (i) Original frauçois , ainsi que les annexes, excepté B. 
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comité, à leurs goiivernemens respectifs, qui ne vi- 
sent, ajoute-t-il, qu’à l’indépendance et à la pros- 
périté de la Suisse, dans la persuasion que ce pays 
sentira la nécessité de concourir spontanément au 
même but. 

On demande des renseignemens sur les réclama- 
tions pécuniaires de Berne. M. de Zerleder présente 
au comité un relevé de celles qui concernentle canton 
de Vaud, lesquelles , dit-il, sont de nature à être sou- 
mises à l’arbitrage. 

Sur la question relative aux fonds placés en Angle- 
terre, M. de Zerleder observe que le pacte fédéral 
suffit à sa décision. Il s’en rapporte à l’article quator- 
zième, d’après lequel la diète de i8i5 doit prononcer 
sur ce qui sera conservé ou annullé, sur le nombre et 
la teneur des décrets émanés durant le maintien en 
vigueur de l’acte de médiation. 

Le duc deDalberg etM. de Humboldt demandent , 
si les cantons de Vaud et d’Argovie réclament des 
portions de l’excédant des fonds bernois; point de 
réponse positive. M. de Stein demande, si Berne en- 
visage la décision portée par le comité de liquidation, 
comme non avenue; point de réponse positive. 

M. de Zerleder présente, au comité, des requêtes, 
de la part de différentes autorités de l’évêché de Bâle, 
qui désire être réuni au canton de Berne. Il y joint 
deux mémoires, dont l’un concernant les réclamations 
territoriales faites par le canton d’üri, etTautre celles 
de Zug. Les intérêts de ces cantons lui sont confiés. 
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Mylorcl Stewart invite M. de Zerleder à déclarer 
s’il est nïuni de pouvoirs nécessaires, en cas que les 
puissances intervenantes jugent à propos d’émettre 
une opinion définitive. Celui-ci y répond en lisant 
l’extrait d’une lettre que son gouvernement lui avoit 
adressée, en date du 26 septembre, portant qu’une 
intervention étrangère ne seroit pas à désirer, encore 
moins à solliciter, mais qu’elle deviendroit probable- 
ment nécessaire. A la suite de cet écrit, il fit lecture 
d’une lettre, datée du 19 du courant, laquelle porte 
en substance, qu’il ne doit pas provoquer l’inter- 
vention étrangère, mais qu’on croit que la situation 
de la Suisse la rendroit bienfaisante. M. de Zerleder 
ajoute, comme son opinion personnelle , qu’on doit 
lui faire une proposition claire et directe , pour être 
communiquée par son ministère au gouvernement 
de Berne. Là-dessus M. de Zerleder se retire. 

On fait part au duc de Dalberg des principes de 
conciliation déjà adoptés. S. E. déclare, que la France 
ne désire que la tranquillité de la Suisse, et qu’en 
conséquence, si les principes adoptés sont envisagés 
comme propres à obtenir ce résultat, elle y acquiesce 
volontiers. 

Après quoi le comité ayant fixé le a décembre , 
pour entendre les députés des nouveaux cantons, 
s’est ajourné. 

Signé t Stewart, lieutenant-général. Stkin. 

DaliBerg. Hümbouot. Wessenbero. 

Capo n’IsTRIA. 


6. 


\ 
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Annexe A. 

Mémoire t présenté par M. de ZerUder, député de 

Berne. 

\ 

Excellences , 

Les ordres du gouvernement de Berne qui m’a 
envoyé ici sont, avant foutes choses, de porter aux 
souverains qui ont achevé la délivrance de 1 Europe, 
l’expression de sa reconnoissance. 

La Suisse se trouve, par leurs généreux efforts, 
délivrée de traités onéreux et d’une incertitude tou- 
jours croissante sur son existence. Quel que puisse 
être le sort de ses prétentions , Berne conservera 
à ces souverains une éternelle reconnoissance. 

La position de Berne est particulière dans les affaires 
de la Suisse. Durant plusieurs siècles, ce canton , qui 
Ibrmoit.presque le tiers de la Suisse, passoit, aux 
yeux de la confédération et de l’étranger , pour un 
pays bien gouverné, heureux, prospère; effective- 
ment, il n’y existoit pas d’impôts; la justice étoit dis- 
tribuée avec impartialité ; l’humanité souffrante étoit 
secourue. 

L’invasion Françoise a détruit cette opinion ; la ja- 
lousie de plusieurs autres cantons s’est manifestée; ils 
ont abandonné Berne dans le moment du danger. Un 
gouvernement, établi par la France, a dissipé les res- 
sources, fruits de longues économies. Lorsque, après 
vui élan de la nation pour retourner à ses anciennes 
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formes, son honneur et sa prospérité , Napoléon or- 
donna son acte de médiation , le canton de Berne se 
trouva partagé en trois cantons. Ce qui restoit dç ses 
trésors, devoit servir à payer la dette de la Suisse 
entière. Une constitution ingénieuse, calculée peut- 
être pour affoiblir l’esprit national , mais ménageant 
la prospérité intérieure, maintint le repos pendant 
dix ans. 

Lorsque les armées alliées s’approclièrent de la 
Suisse, il fut peut-être jugé nécessaire de ne pas an- 
noncer le dessein d’y pénétrer. Leur cause trouva des 
amis dans les partisans de l’ancienne Suisse. La réta- 
blir , sembloit une conséquence nécessaire de leurs 
principes. Toutes les publications, surtout la procla- 
mation du général en chef, confirmoient cette opi- 
nion. Des déclarations particulières, plus positives 
encore, en donnoient l’assurance. 

Berne, qui avoit failles plus grandes pertes, céda 
à des invitations aussi conformes à sa situation. Mais 
à peine eut-elle rétabli son ancien gouvernement, et 
énoncé ses prétentions sur son ancien territoire, que 
les souverains alliés crurent un système différent plus 
propre à faire le bonheur de la Suisse. Au lieu de la 
réunion des deux cantons séparés , Berne ne devoit 
recevoir de leur part aucune augmentation de terri- 
toire. Elle fut obligée de les reconnoître comme con- 
fédérés. La jalousie de ses ennemis trouva une satis- 
faction éclatante dans celte humiliation. Il est vrai 
que la générosité des puissances lui a offert une in- 
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demnité ; mais tant qu’il lui reste une ombre d’espé- 
rance sur la réunion del’Argovie, pays lié avec Berne 
par mille rapports, elle n’a pu se résoudre à l’accepter. 
Scs amis en Argovie lui demandoient, d’ailleurs, de 
ne pas renoncer à eux; en attendant les esprits se sont 
aigris , une offense en a occasionné une autre ; et telle 
est aujourd’hui la situation de Berne, que, déçue de 
ses plus chères espérances, elle ne doit peut-être at- 
tendre une existence que de sa propre énergie. 

Je sais qu’on nous reproche de ne pas assez consi- 
dérer l’ensemble, de ne songer qu^à des avantages 
particuliers. Mais nous n’avons aucun serment, au- 
cun devoir direct envers la communauté suisse.'Les 
cantons sont des états souverains, liés ensemble par 
des traités. En est-il qui soient plus généreux, qui 
aient le droit de nous reprocher de l’égoïsme? IN’y a- 
t-il point d’intérêt et d’ambition chez les gouvemans 
de l’Argovie, s’ils rejettent l’idée de se retrouver 
dans un ordre de choses sous lequel leurs pères ont 
vécu heureux, auquel leur pays doit sa prospérité ? 

Je ne parlerai pas du pays de Vaud. Son indépen- 
dance est reconnnue. Cependant , ayant hérité d’im- 
menses propriétés de son ancien souverain, y ayant 
trouvé le moyen de libérer son territoire de toutes 
sortes de redevances foncières, il refuse jusqu’à pré- 
sent tout hommage à celte vérité. Y a-t-il du dé- 
sintéressement à rejeter le titre d’une cession légi- 
time au prix d’un sacrifice que des arbitres doivent 
fixér? 


/ 
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. Jl est d’autres anciens cantons qui ne peuvent sup- 
])orter de tenir compte d’anciens droits, que parce 
qu’eux-mêraes n’en ont pas à réclamer. 

Toutefois, Excellences, il en est aussi, et il y 
a' surtout dans la Suisse une nombreuse population, 
amie de la justice , qui désire son retour, et qui croit 
(jue tout ordre de choses qui n’aura pas cette basc- 
là, ne sera qu’éphémère. 

Pourquoi la j ustice exclueroit-elle les améliorations? 
Pourquoi ce qui a été d’un heureux résultat autrefois, 
ne produiroit-il désormais que des ronces et des 
épines? INous pouvons changer ce qui demande à 
l’être : où est le régime qui ne se relâche par le temps? 
Pie peut-on pas rattacher le nouveau à l’ancien, con- 
server ce qui est bon, mais rendre hommage et avoir 
égard à ce qui est juste? 

Je sais que les augustes souverains ont fait exprimer 
cette disposition par leùrs ministres, et la Suisse peut 
encore être heureuse, si, par leurs conseils, ces prin- 
cipes sont suivis. 

, Ces principes seroient-ils, d’ailleurs, contraires aux 

intérêts des puissances? J’ose affirmer que non. Cinq 
objets forment toutes les prétentions territoriales des 
anciens cantons; les territoires réclamés ne s’élèvent 
})us ensemble au delà de iao,ooo âmes : quel seroit 
l’inconvénient de prendre ces prétentions en consi- 
dération , et de les satisfaire? 

Ce n’est pas comme sujets que les habitans de ces 
cantons sont réclamés. Ils doivent être assimilés , en 


I 


Digitized by Google 



( 88 ) 

tout, à leurs nouveaux frères; ils désirent, en ma- 
jeure partie, le cbaugenient. Tout état de possession , 
autrefois, reposoit sur des traités; pas un pouce de 
terrain n’existoit en Suisse, pour lequel il ne pouvoit 
être produit le titre de transmission du souverain 
précédent. Tous les territoires actuels , excepté les 
parties réclamées, sont en possession de titres pareils, 
en partie accordés par les anciens cantons ])our en- 
courager conlie l’invasion étrangère; en partie résul- 
tant des réflexions sur les circonstances changées, 
sur la difficulté de réunir de nouveau, solidement et 
cordialement, des territoires , dont une partie des 
liabitans se sont séparés de leurs anciens souverains 
par 'la plus excessive ingratitude, et par la causa 
commune faite avec l’ennemi. Que le temps tire son 
voile sur ces offenses, et une génération nouvelle 
pourra oublier, peut-être, quels sont les hommes, et 
quelle est la partie de la Suisse qui y a appelé tous les 
fléaux, et qui a voulu servir de prétexte à sa destruc- 
tion ! 

Les puissances veulent toutes que la Suisse soit 
indépendante, et qu’elle puisse défendre cette indé- 
jiendance. IN’est-il pas plus naturel d’en trouver le* 
moyens là où l’expérience les indique , que là où de 
vaines théories voudroient les placer? Berne a prouvé 
qu’elle vouloit cette défense ; le sang des Bernois, de 
ceux de Schwitz et d’Unlerwalden, est le seul qui a 
coulé lors de l’invasion françoise. Il est impossible 
que -ce souvenir ne décide dans le choix de ceux 
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auxquels l’on peut, avec sûreté, confier la garde de 
lu Suisse. 

Croiroit-on Berne trop dans les intérêts d’une des 
puissances voisines? Il est vrai qu’elle est attachée à 
cette maison royale , qui lui a toujours témoigné de là 
bienveillance, dont les malheurs ont été contempo^ 
rains, et on produit la source de ceux qu’éprouva 
Berne. Mais laFrance conquérante, celle qui voudroit 
troubler l’Europe, qui voudroit asservir les autres 
nations; cette Fiance, qui ne peut pas revenir, ne 
trou V croit à Berne que le souvenir des outrages éprou- 
vés, du pillage de ses trésors , des contributions im- 
posées, de l’anéantissement de son bonheur. 

Même autrelois Berne a-t-elle donc été outre me- 
sure dans les intérêts de la France? S’est-elle jamais 
laissée aller à agir contre la maison d’Autriche, ou à 
convoiter ses possessions? N’a-l-ellê pas confié ses 
économies à la loyauté de la nation angloise? 

Lorsque la souveraineté de Neuchâtel a été dou- 
* teuse, entre une maison Françoise et l’agent du roi 
qui vient d’y rentrer glorieusement, n’a-t-elle pas 
employé son Influence entière pour l’auguste maison 
de Brandebourg? On peutdire, peut-être, que les temps 
sont changés, que la forme du gouvernement de 
Berne, qui a produit cependant de beaux ré|ultats 
pour le bonlieur des peuples , n’est plus praticable 
aujonrd’Imi. 

Quel plus sùr moyen de corriger ce qu’il pourroit 
y avoir de trop exclusif, que d’y mêler denouveaux élé- 
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mens? Et si l’Argovie nous étoit rendue, nous ferions 
sans doute l’acquisition d’un grand nombre d’hommea 
de mérite et de talent. Mais la forme meme de notre 
gouvernement n’est pas encore fixée ; et j’ai ordre , 
de mes supérieurs , de leur transmettre l’opinion de 
vos Excellences sur la constitution qu’elles estimeront 
la plus convenable. 

• L’Argovie est un territoire qui a été avec nous , 
près d’un siècle de plus que le pays de Vaud. Il existe 
entre nous toutes sortes de rapports et de simi- 
litudes. Nous y avons des amis; s’ils se raontroient 
hautement, ils seroient jetés dans les cachots; mais 
s’ils peuvent énoncer librement leurs désirs , il n’y a 
pas de doute que leur nombre sera plus considérable 
qu’on ne le croit. 

On a dit aussi que l’ancien gouvernement de Berne 
n’existe plus; que celui d’aujourd’hui n’a succédé 
qu’au gouvernement de la médiation. IMais pourquoi 
les droits d’une communauté, d’une corporation, • 
seroient-ils autres que ceux d’un individu, d’une 
famille? L’ancien gouvernement de Berne a été dépos- 
sédé par violence : la volonté des puissances l’a ré- 
tabli; tous les membres, encore vivans, y ont été 
rappelés ; il a été récompensé autant que cela a été 
humainement possible. 11 n’a jamais renoncé à l’Ar- 
govie, il n’a renoncé au pays de Vaud qu’en dernier 
lieu. 

Deux principes existent en Suisse. Dans quatre 
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cantons celui de l’ancien droit; dans d’autres , celui 

unique delà souveraineté du peuple, et chez plusieurs 

« 

nouveaux cantons, cette souveraineté existe isolée, 
sans rapport à tout ce qui a précédé. Peut-on attendre 
d’clémens aussi différens une confédération sincère? 
Ij’honneur de ceux qui, encouragés parles puissances, 
ont mis en avant des prétentions fondées sur tout ce 
qui les établit entre les hommes, peut-il être com- 
patible avec un abandon total de ces prétentions; 
abandon qui seroit , sans doute , encore imputé à foi- 
blesse ? 

Les prétentions territoriales de Berne se réduisent 
donc à l’Argovie bernoise. D’après le pacte fédéral , 
les arbitres doivent décider des restitutions pécuniai- 
res que nous demandons au pays de Vaud. L’ordre 
de mon gouvernement , n’est pas de provoquer une 
décision sur les territoires, mais de représenter que 
l’état de la Suisse paroît la rendre nécessaire. 

Dans les pays autrefois suisses que la générosité des 
puissances veut lui restituer, il en est qui ont exprimé 
leur désir d’être réunis à Berne. Je suis chargé de re- 
présenter à Vos Excellences^ à cet effet, la requête 
de la prévôté de Moulier et de Bellelay. Il s’y trouve 
joint quelques conditions que les habitons de ces ter- 
ritoires désirent , sur lesquels on ne délibérera àBerne, 
qu’alors que les intentions des puissances seront con- 
nues. L’on y espère que, sqit par considération pour 
la rençnciation du pays de Vaud, soit par égard pour 
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les vœux des habitans , la réunion à Berne pourra 
être approuvée; et je suis chargé de la solliciter. 

Vienne, le 3o novembre i8i4. 

Signé, Zeriæder. 

Annexe B. 

Mémoire des députés de toutes les communes du val 
de Moutiers , dans le ci-devant évêché de Bâle , 
daté de Moutiers , le 8 octobre i8i4. 

A LEURS EXCELLENCES 

Les Membres^ plénipotentiaires des augustes Souverains 
de VEurope, au congrès de Vienne, 

I.ES COMMUNES DU T A I. DE MOUTIERS, 

dans U ci-devant évêché de Bâle. 

Le congrès de Vienne devra décider le sort du 
val du Moutiers ; ce district du ci-devant évêché de 
Bâle, limitrophe de la Suisse, a été incorporé à la 
France, depuis 1798; la paix de Paris l’en a séparé 
de nouveau. Sous le gouvernement de ses princes 
évêques , ce district a été pendant plusieurs siècles , 
dans une union intime avec la ville et la république 
de Berne. Le souvenir des bienfaits que ce gouver- 
nement doux et paternel a répandus sur le district , 
celui de la sagesse de ses institutions et de ses lois, 
vit dans tous les cœurs. , ‘ 

Aussitôt que le val de Moutiers put prévoir 
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qu’il seroit séparé de la France, il tâcha de renou- 
veler ses liaisons avec ce canton. A cet effet, les 
liabitans de ce pays présentèrent plusieurs requêtes , 
soit aux ministres des hautes puissances alliées , accré- 
dités auprès de la diète , soit à la diète même , soit au 
gouvernement de Berne. L’occupation militaire de 
leur pays, qui eut lieu au mois de mai i8i4, par 
suite d’une invitation faite par les ministres des puis- 
sances alliées , leur donna l’assurance consolante que 
leurs vœux avoient été pris en considération. 

Dans ce moment où toute incertitude sur le sort 
des peuples doit cesser , les habitans du val de Mou- 
tiers s’empressent de soumettre aux augustes souve- 
rains, dont toute l’Europe attend les dispositions, 
leur humble requête , pour qu’ils soient incorporés à 
la ville et à la république de Berne. Ce vœu est celui 
de tous ; tous sont convaincus qu’ils ne pourront 
qu’être heureux sous un gouvernement qu’ils ne con- 
noissent que par des bienfaits. 

Les augustes monarques qui ont à déterminer le 
sort des pays séparés de la France , ont donné plus 
d’une preuve de la bonté avec laquelle ils acceuillent 
les vœux des peuples. Les habitans du val de Mou- 
tiers attendent, avec la plus grande confiance, une 
décision qui assurera leur bien-être. 

Nous sommes avec le plus profond respect, etc. 

Mouliers, le 8 octobre t8i4. 

( Suivent les signatures des députés de toutes 
les communes du val de Mouliers). 
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Anjsexe C. 

Mémoire pour le canton de Zugj relativement à ses 
prétentions sur quelques parties des bailliages libres 
formant, dans ce moment , partie du canton d'Ar- 
govie. Sans date. 

Le canton de Zug renouvelle ses prétentions sur 
quelques parties des bailliages libres, nommément 
sur le bailliage de Mayenberg , celui de Merensch- 
wand (autrefois Hirtzkirch ) , celui de JVJuri, et les 
paroisses de Boswyl, Bunzen et Belhwyl. Ses préten- 
tions se fondent sur le droit, sur l’équité, sur des 
raisons de convenance pour la Suisse entière , et sur 
une nécessité presque indispensable à son propre 
égard. 

Les territoires ci-dessus étoient réunisà Zug, en sep- 
tembrei8os, et leurs habitans ont hautement prononcé 
le désir d’y être de nouveau réunis. Leurs anciens sou- 
verains, les cantons de Zurich, Berne, Uri , Schwitz , 
Unterwalden, Zug et Claris, lesontmis, par unacte de 
renonciation, daté de l’année 1798, en possession de 
tous leurs droits : il en dérive, qu’il leur appartient 
d’énoncer librement et spontanément leur volonté. 

Opprimés par l’invasion française, ils déclarèrent 
leurs sentimens à l’époque où la nation, secouant le 
joug d’une autorité centrale , réclama le droit de se 
constituer et de s’organiser elle-même. Les actes, par • 
lesquels les territoires ci-dessus dénommés deman- 
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dèrent leur réunion à Zug, existent encore aujour- 
d’hui dans les archives de ce canton, et les protocoles 
prouvent que leurs délégués avoient pris séance , et 
traitoient leurs affaires publiques conjointement avec 
ceux de Züg. 

La même voix générale pour la réunion s’éleveroit 
dans le moment actuel, si une police craintive ne 
pesoil sur ces contrées. Napoléon attacha ce territoire 
sans connoître ni écouter son voeu à un canton né 
des suites de la révolution. La renonciation des an- 
ciens souverains avoit donc doublement été à leur 
désavantage, puisque ce pays devoit renforcer un 
canton qui leur est opposé. 

y 

La médiation ayant été abolie par la confédération 
suisse , il est de droit, que tout rentre dans la situa- 
tion des choses telle qu’elle étoit en 1798 et 1 80a. Les 
habitans des bailhages libres doivent rentrer dans les 
droits cédés par leurs anciens souverains, droits aux- 
quels ils n’ont jamais renoncé de fixer eux-mêmes 
leur sort futur. 

y) 

Le canton deZug estdonc autorisé à réclamer l’ef- 
fectuation de la libre volonté des habitans de ces dis- 
tricts, eflét de la souveraineté que les huit cantons 
leur ont abandonnée. Le canton d’Argovie a-t-il plus 
de droit sur ces territoires qu’un ancien canton qui 
les administra pendant des siècles avec ses confé- 
dérés? 

. La convention du 39 décembre i 8 i 3 , jamais rali- 
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fiée par la généralité des cantons, ne fait d’ailleurs pas 
mention des délimitations. 

Les motifs d’équité en faveur du canton de Zug, 
ne sont pas moins évidens. Le peuple des deux con- 
trées a des liaisons de bon voisinage et des besoins 
mutuels. Les inêiiies mœurs, la mèmè religion , ont 
fortifié une amitié, un atlacliement récipioques. Ziig 
ne réclame pas les habilans de ces contrées en qua- 
lité de sujets, mais en celle de citoyens libres , ayant 
part au gouvernement, administrant eux-niêmesleurs 
biens d’église , de communautés et de corporation. 
Leur désir pour l’établissement d’un mode judiciaire 
prompt et peu dispendieux, sera satisfait, et ils ne con- 
tribueront, pour les besoins publics , que dans une 
parfaite égalité avec le canton meme. 

Les cantons vraiment suisses n’accorderoient-ils 
pas volontiers ces désirs qui, d’un autre côté, met- 
troient celui de Zug dans la faculté de soutenir son 
existence , et d’accomplir ses engagemens envers la 
confédération? Car il ne cacliera pas, qu’ayant perdu 
toutes les ressources situées hors de son propre 
territoire, si extrêmement limité, il a fait l’expérience 
qu’il ne peut suffire aux devoirs et aux charges qui 
lui sont imposés; il a fallu des efforts continuels pour 
y subvenir jusqu’à présent. 

Quoique tous les anciens cantons aient fait des 
pertes sensibles par la révoluloin , celles d’aucun 
d’entre eux ne sauroient être aussi destructives. Au- 
trefois la participation du droit d’enrôlement, plu- 


\ 


Digilized by Google 

% . — . 



( 97 ) 

sieurs collalures et chapilres, l’aclmiiiislration des 
bailliages toniniuns, ])réseiit(nenl une ptrspeelivc à 
ses ciloyens d’èire récompensés, par des places hono- 
rables et lucratives, des services rendus à la pairie, 
que celle-ci n’avoil pas la l’acullc de rémunérer. Zug 
pouvoit, par ces ressources, paroîlro dans l’assem- 
blée des confédérés et accomplir scs obligations en- 
vers elle. Tous ces moyens sont anéantis, et ne pou- 
vant les remplacer par l’exlrème petitesse de son ter- 
ritoire, qui ne contient pas treize mille habilans , il 
ueresie de perspective qu’en acquérant quelque ex- 
tension. La charge, répartie entre plusieurs, en sera 
moins pe.sante. S’il peut obtenir ragrandissemenl qu’il ‘ 
réclame , il sacriüera volontiers les prétentions qu’il 
a formées sur le droit d’enrôlement et sur les pro- 
priétés utiles dans les ci-tlevant bailliages communs. 

Les cantons, sur-tout ses anciens confédérés, avec 
lesquels, depuis i35a jusqu’en 1798 , le canton de 
Zug a constamment partagé les habiluf!t»s des temps, 
auxquels il n’a jamais été infidèle , ne pourront voir , 
sans peine et sans disposilionfavorable, pour y remé- 
dier, la situation de cet ancien canton. 11 les prie et 
les conjure, il leur demande par le souvenir des an- 
ciennes alliances, de n’etre pas sacrifié aux suites de 
la l'évolution, et d’èlre mis à même de continuer à 
remplir, comme il le doit et le veut, la place dans 
leurs assemblées, et l’existence qu’il reçut d’eux, 
en î552. 
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Annexe D. 


Mémoire présenté par M. Zcerleder, député de Berne, 
désirant une décision , portant que les cantons se- 
raient libres de faire des changemens territoriaux 
qu’ils jugeraient leur être avantageux. 

Le soussigné, député de Berne, ayant lieu de 
croire, que les dispositions relatives à la Suisse, vont 
être portées à la connoissance et à la décision des 
puissances intervenantes, prend la liberté de leur 
soumettre les représentations respectueuses sui- 
vantes. 

Si la tranquillité intérieure de la Suisse , a paru être 
un motif suffisant pour y confirmer la division terri- 
toriale , établie par l’acte de médiation de l’empereur 
Napoléon, l’on ne sauroit se dissimuler que cette divi- 
sion a été arbitraire, et ne repose pas sur les principe» 
de la justice. 

Confirmée de nouveau, il importe, sans doute, 
que ni la violence, ni i’intrigue ne puissent la ren- 
verser. 

Mais ce but bienfaisant seroit éludé , si cette di- 
vision territoriale devoit former une condition per- 
manente des bienfaits que les puissances destinent à 
la Suisse. 

Il seroit même entièrement contraire à son indé- 
pendance, si elle devoit être privée de la faculté de 
faire, dans son intérieur, tel changement que des 
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motifs bien reconnus de bien public et le vœu géné- 
ral feroient désirer. 

Plusieurs ministres, membres du comité spécial, 

• ont partagé l’opinion, qu’il n’y auroit nul inconvé- 
nient à expliquer, par une clause positive, l’intention 
des puissances. 

Les conclusions respectueuses du soussigné sont , 
en conséquence , que , si l’état territorial actuel des 
dix-neuf cantons étoit confirmé, il soit ajouté : «Sans 
« préjudice du droit des cantons de faire les change- 
« mens territoriaux qu’ils jugeroient leur être avan- 
ce tageux, et qui auroient lieu par le consentement 
« des parties ». . ' 

Le soussigné assure positivement , qu’une expli- 
cation pareille contribuera infiniment à faire adop- 
ter librement la détermination des puissances , et 
que , tout en adoucissant le refus que paroissent de- 
voir éprouver les anciens cantons, elle ne sera d’au- 
cun danger pour les nouveaux. 

Le soussigné a l’honneur de présenter à Leurs 
Altesses et à Leurs Excellences , les ministres des 
hautes cours interv enantes , l’assurance de son profond 
respect. 

Signé, Zerlbdcr. 
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LXVI. 

MÉMOIRE 

Des députés des archevêchés, évêchés et autres fon- 
dations ecclésiastiques sécularisées sur les deux rives 
du Rhin. 

Lu perle de territoire que l’empire germariic|ue 
éprouva par lu guerre de la révolution françoisè, flit, 
on le sait, la cause qui, en i8o3, produisit la sécu-^ 
lurisation des évêchés, chapitres, et autres fondations 
ecclésiastiques d’Allemagne, dont les possessions fu- 
rent données en indemnité aux princes qui avoient 
perdu les leurs sur la rive gauche du Rhin. 

Le recés de la députation d’empire du a 5 février ] 8o3, 
pourvut, par les 48 à 58, à tout ce qui conCernmt 
l’entretien futur des personnes à qui la sécularisation 
enlevait la possession et la jouissance du patrimoine 
ecclésiastique conservé intact depuis ürte longue 
suite de siècles. 

Les stipulations du recès de la députation del’Empire 
furent expressément et complètement corroborées 
ensuite après la dissolution entière du lien del’Empire, 
]iar le second article de l’acte de la confédération du 
Rhin, du la juillet i8o6, qui déclara nulles toutes 
les autres lois de l’Empire. 

Quoiqu’un /îhangement heureux, survenu dans la 
politique, ait remis la nation allemande en possession 
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des pays situés sur la rive gauche du Rhin, que la 
guerre de la révolution lui avoit enlevés , cependant 
toutes les personnes qui, en i8o3,ont été obligées de 
faire le sacrifice de leur existence politique, se trou- 
vent dans le même état qu’à l’époque où leur sus- 
tentation a été réglée par la députation de l’Empire. 

La dissolution delà confédération du Rhin, dojit 
l’acte fondamental contenoit la garantie des droits de 
sustentation des évêques, jirelats et membres des cha- 
pitres cl des autres fondations ecclésiastiques, rend 
néces-saire et urgent, pour assurer les droits de ces 
personnes, que toutes les stipulation^, du recès de la 
députation del’Empire, qui y sont relatives, soient con- 
firmées expressément comme loi obligatoire dan.s le 
nouvel acte fédéral des états d’Alleujagne. 

Plusieurs des pays et des possessions sur lesquels 
les sustentations sont affectées, étant réccnlment, en 
tout ou en partie, échus à de nouveaux maîtres, il en 
résulte le besoin de pourvoir, par des clauses spéciales, 
à ce que les sustentations n’en soulfrent ni retard ni 
diminution. 

En recouvrant la rive gauche du Rhin, la nation 
allemande rentre en possession des pays et des do- 
maines qui y appartenoient aux archevêchés, aux 
évêchés, aux chapitres et aux autres fondations ecclé- 
siastiques. Cela fait donc cesser la cause et le besoin 
de la caisse de sustentation formée, conformément 
an 76 du recès de la députation de l’Empire, par les 
contributions des titulaires de deux bénéfices sur la 
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rive droite du Rhin, pour l’entretien nécessaire de» 
membres ecclésiastiques et des personnes employées 
au service des fondations situées sur la rive gauche, 
et administrée précédemment par le prince primat. 
Dans quelques étals d’Allemagne, l’on a, depuis un 
certain temps , exigé des membres des fondations 
sécularisées, une obligation de résidence, ordonnée^ 
arbitrairement, et entièrement contraire à l’esprit du 
recès de la députation de l’Empire, et qui porte cette 
dure condition, que, dans le cas de non accomplis- 
sement de cette obligation , une portion quelconque 
de la sustentation seroit retenue. Plusieurs personnes 
à qui cet accomplissement étoit impossible, par leur 
'situation, ont essuyé, en conséquence, une diminu- 
tion considérable dans la sustentation que la loi leur 
assuroit, parce qu’elles 'éioient dénuées d’une pro- 
tection puissante qui les maintînt dans leurs droits. 

Les sustentations ont aussi, en -plusieurs endroits, 
été frappées non-seulement de contributions extra- 
ortlinaires , mais aussi de taxes et d’impositions an- 
nuelles, quoique, d’après l’esprit du recès de la dé- 
putation de l’Empire, elles dussent en être affranchies; 
parce que les taxes et les contributions sont déjà com- 
prises dans le dixième du revenu total que le nouveau 
possesseur, conformément au $. 63, a retenu lors du 
réglement de la sustentation ; et aussi , parce que , 
Iqrsque l’on a calculé le revenu net, toutes les charges 
et toutes les. impositions ont été portées en ligne de 
compte. 
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Les membres des fondations supprimées se Iron- 
voient, depuis la dissolution du lien del’Empii e,dans 
cette position désagréable, qu’ils ne pouvoient oppo- 
ser que le texte muet de la loi à tout relranchement 
arbitraire de leur sustentation légalement établie; et 
que, pour empêcher que ces retrancheme»is ii’eussent 
lieu , ils éloient réduits à implorer uniquement la 
bienveillance du souverain intéressé à la chose, et 
ne pouvoient s’adresser au tribunal d’un souverain 
impartial. 

Le tableau de la vraie position des membres des 
fondations sécularisées en Allemagne, suffira pour 
justifier leur vœu et leur proposition ; c’est que dans 
la nouvelle constitution fédérale il soit inséré les 
clauses suivantes : 

1 °. Les principes énoncés dans le recès de la dépu- 
tation de l’Empire du a5 février i8o3, relativement 
aux anciens états ecclésiastiques d’Empire, et membres 
des chapitres et des autres fondations de l’empire 
d’Allemagne, qui ont été sécularisés, sont confirmés 
dans tout leur contenu, comme loi généralement 
obligatoire. Le chef de la confédération germanique 
est autorisé à donner, à cet égard, à tous et un cha- 
cun la protection la plus efficace. 

2 °. Quand les possessions d’un archevêché , d’un 
évêché , d’un chapitre ou de toute autre fondation , 
auront été partagées entre plusieurs maîtres, le souve- 
rain qui éloit chargé, jusqu’à présent, de fournir la 
sustentation, sera encore tenu delà continuer jusqu’à 
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ce qu’il ait été conclu et mis à exécution , entre les 
nouveaux co-partageans , une convention sur la part 
dont chacun se chargera à l’avenir dans la sustenta- 
tion entière des personnes intéressées. 

5'’. Chaque fois que les possessions de» évêchés et 
fondations supprimés auront changé de mains, les 
sustentations établies parles recès d’Empire ou par les 
traités, n’en pourront éprouver le moindre retard, 
ni la moindre réduction. 

4". 11 ne pourra dorénavant être exigé de résidence 
forcée de la part des personnes qui jouissent d’une de 
ces sustentations; mais la sustentation sei a perçue en 
totalité par chaque personne y ayant droit, pourvu 
qu’elle ne séjourne pas dans un état qui soit en hos- 
tilité avec la confédération germanique. 

5". Il ne sera plus levé ni perçu aucune imposition 
ni contributions sur les sustentations. 

6°. Les sustentations de tous les membres des fon- 
dations sécularisées sur la rive gauche duRhin , seront, 
dorénavant, à la charge des nouveaux possesseurs des 
pays, domaines et droits que cela concerne, et par 
conséquent la caisse de sustentation à laquelle les titu- 
laires de deux bénéfices sur la rive droite du Rhin 
sont tenus de contribuer, est, ainsi que ces contri- 
butions, totalement supprimée. 

Les membres des fondations sécularisées sont des 
citoyens allemands, sont des membres de celte patrie 
aujourd’hui délivrée par l’assistance divine. Ces mo- 
tifs leur donnent des droits suEBsans pour prendre 
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part aux fruits des victoires de la nation allemande, 
quand même on ne prendroit pas du tout en considé- 
ration que, comme victimes de la longue et oiitra- 
geuse oppression de l’Allemagne par la violence 
étrangère, ils méritent , après sa délivrance, des égards 
particuliers, qu’enfin les descendans des familles les 
plus nobles et les plus illustres se trouvent dans leur 
sein, ainsi que les plus proches parens de ceux qui, 
par de généreux efforts, ont coopéré au rétablissement 
de l’indépendance de la nation allemande et de ses 
princes. 

Les soussignés ont l’honneur de mettre , avec la 
confiance la plus respectueuse, le présent mémoire 
sous les yeux de l’illustre congrès des hautes puis- 
sances alliées. 

Signé, SiGisM.-CnnisTopii, prince-éveque dk ^ 

CniEMsèE, chanoine deSalzbourg et de Cons- 
tance. 

Michel,. comte de Spauer, doyen du cha- 
pitre de Salzbourg. 

Joseph , comte d’Atlems , chanoine de Salz- 
bourg. 

Joseph, comte de Stahremberg, chanoine 
de Salzbourg et Passau. 

Joseph, comte de et àÜAUN, chanoine de 
Siilzlx)urg et Passau. 

Frédéric, comte de Spauer, chanoine de 
Salzbourg et Passju. 
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François-Charles, prince de Hohenlohe, 
dianoine de Cologne, Strasbourg, Augs- 
bourg et Ellwangen. 

Le baron de Kerpen , doyen du chapitre de 
Bamberg, et chanoine d’Ellwangen. 

Frédéric de Gross, chanoine de Bamberg 
et Würzbourg. 

Philippe , baron de et à Güttenberg, cha- 
noine de la cathédrale de Bamberg, et des 
chapitres nobles de Cambourg et Saint- 
Burcard à Würzbourg. 

Antoine, comte DE Kœnigsegg-Aulendorf, 
chanoine de Salzbourg, Cologne et Stras- 
bourg. 

Antoine, comte de W'^aldboürg-Wolfegg, 
chanoine de Salzbourg. 

François-Joseph, comte de Kunnbourg, 
chanoine de Salzbourg et Ellwangen. 

Frédéric-Guillaume , comte de Walder- 
DORF, ancien chanoine de Bamberg, Würz- 
bourg et Eichstadt. 

Lothaire François, baron deFechenbach, 
chanoine de Trêves, Bamberg et Würz- 
bourg. 

Hugues, comte de Kesselstadt, chanoine 
de Bamberg et domiciliaire de Trêves. 

Xavier, baron de Spæth, écolâtre d’Augs- 
bourg. 
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Benoit, baron deFreiberg, chanoine tVAus- 
bourg et de St.^Burcard de Würzbourg. 

Ignace Henri, baron de Wessenberg, vi- 
caire-général de l’évêché de Constance, cha- . 
noine de Constance et d’Ausgbourg. 

Le baron DE R AIN ACH, chanoine de Constance 
et W ürzbourg. 

Christoph , baron de Rottberg, chanoine 
de Spire et Constance. 

Jean-INepomucéne, baron de Roll, chanoine 
de Constance et W^onns. 

Joseph-Antoine de Beroldingen, prévôt 
du chapitre immédiat d’Odenheim , cha- 
noine de Spire et Hildesheim. 

De Koeborn , doyen du ci-devant chapitre de 
St.-Etienne à Mayence, au nom de tous ses 
confrères de ce chapitre. 

LXVII. 

DÉCLARATION 

T)u duc de Holstein-Eutirit du mois de novembre 

i8i4 (i). 

Fort de mes droits, ainsi que des devoirs sacrés 
qui m’ont été imposés, j’ai toujours été aussifier d’ob- 
aerver les premiers, que scrupuleux à remplir les 


(i) Original françoû. 
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tlerniers. Ayant été victime de la révolution de i8og, 
où la nation suédoiae crut devoir sacrifier son roi à 
ses intérêts politiques , mon aete d’abdication en fut 
une suite. Comme prisonnier, je l’ai écrit et signé de 
ma main , en déclarant que cet acte étoit libre et vo- 
lontaire. Mais vu cet état des choses, je me fais, » 
présent, nn devoir de réitérer cette déclaration. In- 
capable de tergiverser sur mes droits, je ne me suis 
jamais laisse forcer à signer un acte contraire à mes 
principes et à ma manière de penser. 

Je déclare de meme que je n’ai jamais abdiqué au 
nom de mon fils , ce que des bruits répandus dans le 
public ont voulu faire croire. Je n’y avois aucun 
droit; donc je n’aurois pu agir ainsi sans me désho- 
norer. Mais j’espère que mon fils Gustave, au jour 
de sa majorité, saura se prononcer d’une manière 
digne de lui, deson père et de la nation suédoise, qui 
l’a exclu du trône de Suède. 

' Fait et signé par moi , au mois de novembre , l’èrc 
de notre seigneur Jésus-Christ, la i8i4®. 

Signé f GusTAVE-AnoiiJHB, duc de Holslein- 
Eutin. 
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NOTE 

Des plénipotentiaires de Bade , présentée le t" dé- 
cembre i8i4 , aux primes de Metlernkh et de Har- 
denberg. 

Les soussignés, plénipotentiaires de S. A. II. le 
grand-duc de Bade, ont l’honneur de faire à W. AA. 
la déclaration suivante : 

S. A. R. le grand-duc, toujours animé du désir le 
plus ardent de contribuer en tout ce qui dépend 
d’elle, au bien-être de ses sujets, s’est décidée, on 
cédant à l’esprit du siècle , d’introduire dans son pays 
une constitution représentative, et d’accorder à ses 
sujets le droit de consentir aux impositions directes 
et indirectes, la surveillance commune de leur em- 
ploi, la participation à la législation et le droit de 
porter plainte pour cause de malversation des fonc- 
tionnaires publics, en se réservant d’organiser cette 
constitution d’après les l'ésultats du congrès. 

Mais pour ne pas perdre de temps, S. A. R. à ins- 
titué une commission chargée de présenter les modi- 
fications qu’en tout cas les localités exigent. 

Les soussignés saisissent cette occasion , etc. 

Vienne, le i"’ décembre i8i4. 

Signé y le baron Mauscuai,i> de Bibersten. 

Le baron de Berckheiji. 
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LXIX. 

MÉMOIRE 

Sur la nécessité et les moyens de faire cesser les pi- 
rateries des états barbaresques , présenté au congrès 
de Vienne par l’amiral sir Sidney Smith, (i) 

Pendant que l’on discute les moyens d’opérer l’a- 
bolition de la traite des INègres sur la côte occiden- 
tale de l’Afrique, et que l’Europe civilisée s’efforce 
d’étendre les bienfaits du commerce, ceux de la sé- 
curité des personnes et des propriétés dans l’intérieur 
de ce vaste continent, peuplé d’hommes doux, in- 
dustrieux et capables de jouir au plus haut degré des 
avantages de la civilisation, il est étonnant qu’on ne 
fasse aucune attention à la côte septentrionale de 
celte même contrée, habitée par des pirates turcs, 
qui, non-seulement, oppriment les naturels de leur 
voisinage, mais les enlèvent elles achètent comme les 
esclaves, pour les employer dans les bâtimens armés 
en course à arracher à leurs foyers d’honnêtes culti- 
vateurs , de paisibles babitans des côtes de l’Europe. 
Ce honteux brigandage ne révolte pas seulement l’hu- 
manité , mais il entrave le commerce de la manière 
la plus nuisible, puisqu’un marin ne peut naviguer 
aujourd’hui dans la Méditerranée , ni même dans 
l’Atlantique, sur un bâtiment marchand, sans éprouver 


(i) Original françob. 
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la crainte d’être enlevé par des pirates et conduit 
comme esclave en Afrique. 

Le gouvernement d’Alger se compose des officiers 
d’un orta ou régitnent de janissaires , soldatesque 
révoltée, prétendant ne pas reconnoître, même en 
apparence , l’autorité de la Porte-Ottomane , qui , 
cependant , n’avoue pas celte indépendance. Le dey 
est toujours celui des officiers de l’orta qui s’est le 
plus distingué par sa cruauté. 11 se maintient à la tête 
de la régence ou divan, en enricfiissant ses confrères, 
c’est-à-dire, en leur permettant toutes sortes de vio- 
lences en Afrique et de pirateries par mer contre les 
nations européennes foibles, ou dont il n’a pas à re- 
douter la vengeance immédiate. 

Le pavillon ottoman même ne suffit pas pour pro- 
téger ses sujets grecs et les mettre à l’abri des attentats 
des corsaires algériens. Dernièrement le dey, soit par 
un caprice de cruauté, soit par une politique barbare, 
dont le but est de détruire le commerce de ses rivaux 
de Tunis et de Tripoli, fit pendre les équipages de 
quelques bàtimens de l’Arcbipel et de l’Egypte, chargés 
de blé, et tombés en son ))ouvoir. Le pacha fl’Egypte, 
dans sa juste colère, a fait arrêter tous les Algériens 
qui SC trouvoient dans ses états, et réclame en vain 
la restitution des cargaisons injustement saisies par 
le dey d’Alger. 

La Porte-Ottomane voit avec indignation , et même 
avec ombrage, qu’un vasstd révolté ose se permettre 
les actes les plus outrageans , les plus atroces contre 
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ses sujets paisibles, et qu’il entrave un conlmerce 
dont elle a plus que jamais besoin pour pajer les 
troupes des pachas employés sur la frontière orien- 
tale de l’empire ottoman à combattre les Wechabiles 
et les autres nombreuses tribus arabes qui , sous l’in- 
fluence de CCS sectaires, ne cessent, par leur invasion , 
de metiacer l’existence de ce gouvernement chance- 
lant. 

D’un autre côté, l’Europe est intéressée à soutenir 
le gouvernement ottoman, et comme autorité recon- 
nue, et comme un pouvoir qui peut contenir les pa- 
chas et beys révoltés, et les empêcher de faire, à 
l’exemple d’Alger, des pirateries sur mer. Cet intérêt 
de l’Europe dérive plus particulièrement encore de 
la nécessité dans laquelle elle se trouve souvent d’im- 
porter les blés de la mer INoire ou ceux du Nil , 
contrées où il y a toujours surabondance , attendu 
que la mauvaise saison du nord du territoire ottoman 
est toujours contre-balancée par la bonne saison du 
Sud dans la même année, et vice versâ. 

Or, si un barbare , se disant prince indépendant, 
quoique nort reconnu tel par le sultan ottoman , son 
souverain légilinte,peut, à son gré, menacer, effrayer, 
prendre les Grecs et les marins des petits états eU'*- 
ropéens, qui seuls font un commerce que les bâtimens 
des grandes puissances ne trouvent point assez avan- 
tageux pour être suivi, parce qu’ils ne peuvent navi- 
guer à aussi peu de frais ; si ce chef audacieux de 
pirates peut, quand bon lui semblera, inlerceptet 
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les cargaisons de blés destinées pour l’Europe, les 
peuples civilisés sont, par ce fuit, sous la dépendance 
d’un chef de voleurs qui , à leur insii , pourroit aug- 
menter leur détresse, ou mêtne achever de les afikmer 
dans un temps de disette. . 

Le barbare a aussi un moyen formidable d’extor- 
quer de l’argent des princes chrétiens ; il les menace 
(ce qu’il vIctiI de faire par rapport à la Siâle) de 
mettre à mort ceux de leurs sujets tombés en son 
pouvoir ; sa cruauté connue rendant ses menaces 
très-redoutables, lui devient un moyen de faire servir 
l’argent d’un prince chrétien à soutenir la guerre 
qu’il déclare à l’autre; il peut ainsi mettre toute l’Eu- 
ro^îe à contribution, et forcer, pour ainsi dire, les 
nations à tour de rôle, à payer un tribut à. sa férocité 
en achetant de lui la vie des malheureux esclaves et 
la paix. 

11 est inutile de démontrer qu’un tel état de choses 
est non-seulement monstrueux, mais absurde, et qu’il 
n’outrage pas moins la religion que rtiumanilé et 
l’honneur. Les progrès des lumières et de la civili- 
sation doivent nécessairement le faire disparoître. 

Il est évident que les moyens militaires employés 
jusqu’à ce jour^ par les princes chrétiens , pour tenir 
» en échec c^ux des états barbaresques, ont été, non- 
seulement insulfisans, mais ont eu le plus souvent 
pour résultat de consolider davantage le dangereux 
pouvoir de ces barbares. L’Europe a paru long-temps 
se reposer sur les efforts des chevaliers de Saint Jean 
a. 8 
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de Jérusalem, et n’a poitit assez ra que cet ordre 
chevaleresque n’aVoît , dans les derniers temps , ni 
assez de pouvoir, ni peut-être assez d’énergie pour 
conlreliaiancer et repousser les agressions toujours 
renaissantes de ces nombreux pirates. D’ailleurs , par 
son institution même, l’ordre de Malte, obligé de ne 
point transiger avec les infidèles, ne pou voit mettre 
aprofit toutes les ressources delà politique, en faisant 
des traités d’alliance avec ceux d’entre eux qui sont 
plutôt victimes eux-mêmes du système pirate, qu’ac- 
tifs roopérateuls; comme, par exemple, Tunis et 
Maroc, gouvernés tous deux par des princes nés dans 
ces états, qui, depuis long-temps,, se sont mohtrés 
bien disposés et sont capables de maintenir, avec des 
puissances européennes , des relations commerciales 
et de bon voisinage. Ainsi, la résurrection de cet 
ordre, après le suicide politique qu’il a commis sur 
lui-même, ne pourvoit suffire seul au but qu’on se 
propose. Ce but honorable est de mettre pour toujours 
l’Europe à l’abri des attentats des corsaires africains , 
et de faire succéder à des états essentiellement pirates, 
depuis Burberousse, des gouvernemens utiles au com- 
merce, et en harmonie avec toutes les nations civi- 
lisées. • 

Maintenant^ quels sont les moyens à employer? • 
Le soussigné voudroit pouvoir faire partager à toute 
l’Europe sa conviction , résultat de trente années 
d’étude et d’examen approfondi. «Il n’a cessé, pen- 
dant son ministère à In cour ottomane, de s’occuper 


Diçfitized by Google 



( ii5 ) 

du sujet qu’il traite aujourd’hui; il s’en est occupé 
dans les camps, sur les flottes de celte même puis- 
sance, et pendant tout le cours de ses rapports assez 
connus avec les nations et tribus de l’Afrique et de 
l’Asie. 

Cette conviction intime de la possibilité de faire 
cesser promptement le brigandage des étals barba- 
resques , ne sauroit être mieux prouvée que par l’offre 
qu’il fait de prendre la direction de l’entreprise, si 
l’on met à sa disposition les moyens nécessaires. 

Animé par le souvenir de .ses sermens comme che- 
valier, et désirant exciter la même ardeur dans les 
autres chevaliers chrétiens, il propose aux nations les 
plus intéressées au succès de cette noble entreprise, 
de s’engager, par un traité, à fournir leur contingent 
d’une force maritime, et pour ainsi dire amphibie, 
qui, sans compromettre aucun pavillon, et sans dé- 
pendre des guerres ou crises politiques des nations, 
auroit constamment la garde des côtes de la Méditer- 
ranée, et le soin important de .surveiller, d’arrêter 
et de poursuivre tous les pirates par terre et par 
mer. Ce pouvoir, avoué et protégé par toute l’Eu- 
rope, non-seulement rendroit au commerce une par- 
faite sécurité , mais finii’oit par civiliser les côtes de ^ 
l'Afrique , en empêchant ses habitans de continuer 
leur piraterie au préjudice de leur industrie et^e leur 
commerce légitime. 

Cette force, protectrice et imposante, commence- 
roit par un blocus rigoureux des forces navales bar- 

8 . 
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Imresquea , partout où il pourroit s’en trouver. En • 
iiiênie temps les ambassadeurs de tous les souverains 
et états de la chrétienté devroient se soutenir mutuel- 
lement, en représentant à la Porte-Ottomane qu’elle 
ne peut qu’être responsable elle-même des actes hos- 
tiles de ses sujets, si elle continue de permettre dans 
ses états le recrutement des garnisons en Afrique qui. 
ne lui sont d’aucune utilité, tandis que ces forces pour- 
roient être mieux employées contre scs ennemis que 
contre les puissances européennes et amies, et en 
çxigeant d’elle un désaveu formel et une interdiction 
authentique des guerres que ces chefs rebelles dé- 
claj-ent à l’Europe. " ■ 

L’on pourroit engager la Porte-Ottomane à donner 
de l’avancement et des récompenses à ceux des ja- 
nissaires , capitaines de frégates , et d’autres marins 
algériens qui qbéiroient à l’appel du sultan, et par ce 
moyen le dey Se trouveroit bientôt abandonné et sans 
grands moyens de défense. 

Celte même influence pourroit être employée d’au- 
tant plus efficacement à Tunis, que ce pays est en 
guerre avec Alger, dontilaréellementtoutàcraindre. 
D’ailleurs, le chef du gouvernement tunisien est d’un 
caractère tout opposé à celui du dey d’Alger. Il se 
prêtera volontiers â tout ce qui pourra civiliser son 
état, et amener la prospérité <le son empire. La pdx 
entre Tunis et la Sardaigne, qui a tant souffert par 
l’enlèvement de ses sujets, doit être le premier anneau 
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de la chaîne, et l’on ne doit rien négliger dès à pré- 
sent pour l’obtenir. 

Les autres détails seront aisément développés , 
quand les souverains auront daigné accorder au sous- 
signé la confiance et l’autorisation nécessaires au 
succès de l’entreprise. 

Signé y W. SiDNEY Smith. 

LXX. 

QUATRIÈME PROTOCOLE 
Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). I 
Séance du 2 décembre i8i4. 

f' I ■ 

Après la lecture et la signature du protocole de la 
séance précédente , les députés des cantons de Vaud 
et d’Argovie ( MM. Laharpe et Rengger) fui ent in- 
troduits. - ■ ’ ' ' 

M. le baron de Wessenberg,' au nom du comité, 
ayant invité ces députés à expliquer l’objet de leurs 
.voeux, ils déclarèrent , chacun pour le gouverne- 
ment qu’il représeritoit , que h’ayant rien à demander 
de leur côté, ils s’étoient présentes' au congrès dans 
l’unique but de répondre aux ^prétentions que l’on 
élevoit contre leurs cantons respectifs. ' ' 

Sur l’invitation du comité, les députés énoncèrent 


( 1 ) Original françoit. 
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successivement les raisons d’après lesquelles leurs 
gouvernemens s’opposoient à ces prétentions, soit 
territoriales, soit pécuniaires. Ils y joignirent des 
représentations esn faveur de l’intégrité des cantons 
du Tesin et de Saint-Gall, dont les intérêts leur sont 
conBés, et ils se sont prêtés au désir du comité, en 
s’engageant à lui soumettre au plutôt un précis par 
écrit de ce qu’ils venoient d’exposer verbalement. 

Sur la question des lods, pour lesquels Berne de- 
mandoit des indemnités au canton de Vaud , M. La- 
harpe proposa , mais sans autorisation , que Vaud 
abandonnât à Berne sa portion de l’excédant des 
fonds bernois, à condition que celle-ci destinât ledit 
excédant au remboursement des individus quiavoient 
essuyé des pertes par l’abolition des lods. 

Lord Stewart ayant témoigné de la surprise de ce 
que le député d’Argovie venoit de faire entendre au 
comité , que son canton ne se soumettroii que par 
force à une décision qui devoit porter atteinte à son 
intégrité territoriale, celui-ci s’explique , et s’en rap- 
porte à la disposition du peuple argovien , èt à la 
forme populaire de sa constitution , d’après lesquelles, 
dit-il, le gouvernement seul ne seroit pas à même de 
mettre à exécution une pareille décision. 

M. le baron de Wessenberg prend la parole , en 
donnant aux députés l’assurance des intentions bien- 
faisantes et impartiales qui animent les puissaJices 
intervenantes J à la suite de quoi, ils se sont retirés, 
et le comité, ayant fixé lundi, le 5 du courant, jKJur 
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»e concerter sur les ouvertures à faire au député de 
Berne, s’est ajourné. 

Signé f DE Stein. Stratford-Canning. Dait- 
BERG. Humboi.dt. Wessenberg. Le 
comte Capo d’Istbia. Stewart. 

LXXÎ. 

OBSERVATIONS 

Du Moniteur i du 5 décembre i8f4, sur la réunion 
de la Saxe à la Prusse (i). ' 

Le journal de Bamberg contient l’article suivant , 
sous la rubrique de Vienne ( 9 novembre) : 

« Pendant que les gazettes allemandes annoncent 
comme décidé le sort de la Saxe, et que ce pays , 
gouverné par une des plus anciennes maisons souve-, 
raines d’Allemagne, doit tantôt appartenir tout en- 
tier au roi de Prusse, tantôt la plus grande partie 
seulement , tandis que le reste , partagé en petites 
portions , passeroit à la branche Emestine et à la 
maison d’Autriche 5 le fait est qu’il n’a rien paru 
d’officiel à cet égard 5 nous pouvons même assurer le 
contraire à nos lecteurs , et nous croyons que le sort 
futur de la Saxe est encore soumis à de sérieuses ré- 
flexions et discussions diplomatiques, et que, si l’on 

(1) Original françoig. 
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Calcule diaprés le nombre des puissances qui s’inté-- 
ressent an maintien de la Saxe , la balance est plutôt 
en faveur de celle-ci. Il y a des principes généraux 
de droit public, qui sont reconnus par les haute» 
puissances du congrès de Vienne : elles ont d’avance 
renoncé à tout système de pure convenance ou d’in- 
térét personnel', et à toute espèce d’usurpation. Tout 
cliangernent dans le système politique actuel n’a 
d’autre but que le bien général et le maintien de 
l’équilibre ; tout agrandissement d’une puissance quel- 
conque est le résultat de l’accord unanime des autres 
puissances, La maison d’Autriche n’abandonnera 
point, sans les motifs les plus pressans, les droits 
d’hérédité de la maison de Saxe sur ce pays ; les pe- 
tites puissances ont un intérêt qu’elles ne peuvent 
méconnoître à soutenir ces droits, et la France veut, 
n’importe dans quelle vue, s’opposer également à un, 
démembrement de la Saxe ; on prétend même savoir 
positivement que le plénipotentiaire françois a remis 
une note extrêmement forte à ce sujet. La Saxe ne 
peut cesser d’exister que par une sorte de nécessité 
absolue , et peut-être verrons-nous se confirmer ^ 
dans peu , le bruit généralement répandu ici , que la 
Saxe est rétablie. Ce , n’est que lorsque les rapports 
de la Pologne .et de la Saxe seront déterminés ,. que 
l’on pourra statuer avec quelque certitude sur le sort ' 
des autres ;pays conquis de l’Allemagne. On dit que 
le souverain d’un des_plus grands états de l’Europe 
a déclaré, par un sentiment d’équité qui lui est pro- 
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pre, qu’il se' retireroit de la partie de la Pologne qu’il 
occupe , aussitôt que la Pologne entière seroit réunie 
et formeroit un royaume indépendant, qui seroit 
gouverné comme tel par un roi héréditaire, choisi 
dans la nation polonoise. L’avenir, qui déroule les 
événemens , nous fera connoître si cet ouï-dire est 
fondé. ( Extrait de la Gazette universelle , du 
U novembre i8t4. ) 

Au milieu de tant de bouleversemens , et après les 
injustices qu’un seul homme a voulues, et que tous 
les états de l’Europe ont tour à tour ou souffertes ou 
tolérées , il est bien difficile que le congrès de Vienne 
répare les malheurs de vingt années remplies de sang 
et de larmes , et que, cliargé de la mission d’en pré- 
server l’avenir, il acquitte toutes les dettes du passé. 
Mais avant de se refuser au devoir de redresser un 
tort , il doit déraorîtrer aux contemporains et à la 
postérité la nécessité qui aura commandé un si grand 
sacrifice; et si , forcé peut-être de laisser subsister 
des injustices, le congrès en commettoit lui-même, 
il saperoit par les fondemens son propre ouvrage , 
et il perpétueroit l’anarchie de l’Europe. Aussi la 
Saxe, qu’on disoit menacée de perdre son Roi et son 
existence politique, n’aura-t-elle point à craindre cette 
injustice, précisément parce qu’elle n’est point en- 
core commise; et l’eût-elle été, l’opinion générale 
proclame déjà hautement le danger qu’il y auroit à 
la consacrer. 

Comment le congrès sanctionneroit-il le droit de 
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disposer de la Saxe conquise , lorsque le souverain 
légitime el ses successeurs n’y ont point renoncé , et 
que le peuple saxon redemande son antique dynastie? 
Un Roi qui, pendant près de cinquante ans, a fait 
bénir son administration; un Roi loyal et toujours 
'étranger à l’ambition, heureux d’avoir, dés le com- 
mencement de son règne, réparé les maux d’une 
longue guerre, et malheureux seulement pour avoii' 
voulu éviter les maux de celle qui déjà atteignoit sa 
capitale , mérile-t-il d’être dépouillé tlii patrimoine 
de ses pères, lorsque ses sujets, victimes, non de 
son erreur, mais de la fatalité , lui tendent les bras 
du milieu de leurs ruines; et d’être traité en criminel, 
sans forme de procès et sans jugement, lorsque tous 
les autres souverains se sont réunis par une récipro- 
' cité de regrets, d’oubli et d’indulgence? 

11 est un souverain qu’au sein du malheur et de 
la résignation, la Providence a préservé de la conta- 
gion générale, qui , rendu à ses droits dés l’aurore de 
la restauration européenne , a pu le premier se mon- 
trer étranger à l’ambition et aux vengeances; el sorti 
de litige par un traité qui servira de base à tous les 
autres, applique à son gouvernement les maximes de 
magnanimité et dé sagesse qui vont devenir la pro- 
priété commune du monde civilisé. Ce souverain seul, 
peut-être, seroit en droit de juger ; et il absout le roi 
de Saxe. 

Dira-t-on que ce jugement lui est commandé par 
l’intérêt de sa politique ? Non , ce n’est pas la poli- 
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tique xle la France qui le commande , c’est la politique 
de l’Europe; et puisqu’on rend aux rois rarement la 
justice de les croire guidés par des considérations mo- 
rales, considérons la question sous le rapport de son 
influence dans le système d’équilibre général que le 
congrètf^le Vienne est appelé à établir. 

On veut que la Prusse , réunie à l’Autriche , garan- 
tisse l’indépendance de l’Allemagne; qu’elle soit forte 
contre la France, et forte contre la Ru^ie. 

Comment l’Allemagne verroit-elle la garantie de 
son indépendance dans la Prusse , qui , par le seul * 
droit de la force , se seroit emparée de deux millions 
d’Allemands , contre leur vœu et au mépris de tous 
les sentimens qui les attachent à leur prince? Nous ne 
discuterons pas ici la question de savoir si, réunis à 
un grand état, ils seroient mieux protégés, moins im- 
jKtsés, plus libres et plus heureux^ Il paroit au moins 
qu’avec tous ces avaifitages, les Saxons mettent en 
balance l’existénce nationale et les souvenirs par les- 
quels ils vivent dans l’histoire. 11 est dans le caractère 
allemand un attachement à de saintes habitudes, dont 
la plus sainte est d’obéir à des princes particuliers. 
Que de fortes institutions resserrent la fédération 


germanique; que l’identité des mœurs, de la langue, 
de la littérature crée un esprit national , et l’indépen- 
-dance de l’Allemagne sera assurée. 

11 est évident que le repos et la sûreté de l’Alle- 
■ magfae déf>endront désormais de l’uzûon de l’Autriche 
«t de la Prusse. Sera-ce un gage de cette union de voir 
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ces deux puissances, nagtiére rivales encore, se tou- 
cher par une longue ligne de frontières, tandis que la 
Saxe, intermédiaire, affoibliroit le contact et adou- 
ciroit les frottemens? 

Que , dans le système général d’équilibre de l’Eu- 
rope , la Prusse soit forte contre la France et contre la 
Russie , la France y consent ; mais cette politique que 
lui supposent encore ceux qui se plaisent à confondre 
les temj)s elles intérêts les plus dissemblables, aime- 
roit sans doute à voir s’opérer une réunion qui, se- 
’> mantla défiance et répandiint les germes d’une longue 
discorde dans l’Allemagne entière , pourrôil faire 
naître des occasions très-prochaines peut-être d’en 
profiler. 

La Prusse, sans doute, a besoin d’être forte contre 
la Russie. Mais en ce moment une amitié personnelle 
lie les deux souverains; et si jamais ces heureux rap- 
ports dévoient cesser , la Prusse seule, quelque forte 
qu’elle fût, ne le seroit point assez contre la Russie. 
Quand un successeur du magnanime Alexandre vou- 
droit disposer de la puissance de cet immense empire 
pour franchir les dernières rivières qui coulent ver» 
la Baltique, ce seroit alors que, non un état isolé^ 
non l’Allemagne seule auroit à se réunir pour con- 
server l’équilibre et les libertés de l’Europe , et que 
l’ouvrage du congrès de Vienne auroit à soutenir l’é- 
preuve de sa solidité. Mais la Prusse, trop foible contre 
la Russie , trop forte contre l’Allemagne, unie à celle- 
là aujourd’hui par l’amitié<, et demain peut-être par 
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l’ambilion ou par la crainte, ne présenteroit-elle aucun 
danger à celle-ci, lorsque, par l’incorporation de la 
•Saxe , elle auroit uffoibli la garantie de ses intentions 
et de son respect pour les principes du droit public? 

Ce sont ces principes qu’il importe aujourd’hui de 
consacrer. La morale des gouvernemens seule peut 
raffermir celle des individus, sans laquelle tienne peut 
assurer le repos et la durée des états ; et plus, dans 
cette époque si pleine d’avenir , l’Europe civilisée tend 
à rapprocher ses différentes sociétés politiques d’un 
but commun de paix et de prospérité , plus elle observe 
avec sollicitude la conduite de ceux à qui elle a confié 
d’aussi grands intérêts. Que les membres du congrès 
de Vienne, alliés avec la France , soient chargés de la 
législation la plus solennelle , mais qu’aucun d’eux 
n’enfreigne d’avance les lois qu’il est appelé à porter ! 

Ces réflexions ont été naturellement amenées par 
l’article de la gazette que nous venons d’impriiner , et 
qui nous a paru d’autant plus intéressant, qu’il rassu- 
rera nos lecteurs contre d’autres nouvelles concernant 
la Saxe, auxquelles ils auroient pu être tentés d’attri- 
buer un caractère officiel. Nous pensons aussi que les 
doléances d’un certain article de la Gazette de France 
ont été prématurées , et que la Saxe et l’Europe n’ont 
pas encore besoin des consolations qu’elle s’est trop 
empressée de leur prodiguer. 
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LXXII. 

REQUÊTE 

De la maison des comtes de Stolberg , remise à 
Vienne y le 6 décembre i8t4. 

Le soussigné, chargé des pouvoirs des comtes de 
Slolberg, en ayant l’honneur de présenter le mé- 
moire fondé sur le recès de la députation d’Empire , 
du a 5 février i8ç3 , demande la permission de le 
faire précéder paroles observations suivantes : 

,La susdite loi d’Empire donne à la maison de 
Stolberg , 

« Pour le comté de Rochefort et leurs prétentions- - 
a sur Xœnigstein , une rente perpétuelle de trente 
« mille florins sur l’octroi de navigation du Rhin; » 

Par conséquent, un simple dédommagement en 
argent, pour une perte de territoire; elle traite, par 
conséquent, cette maison beaucoup moins bien que 
ses co-états d’Empire, qui perdoient également. 

Mais cette indemnité étoit très -insuffisante; car 
Rochefort, dont l’étendue étoit de cinq milles carrés, 
rapportoit, tous frais prélevés, dix-huit mille quatre 
florins, et Kœnigstein, sur lequel la maison de 8tol- 
• herg avoit des droits légitimes, et qui comprenoit 
cinquante villages sur dix milles carrés d’étendue, 
*produisoit au moins cent mille florins annuellement. 
Sur la rente assignée, il n’a, jusqu’au commence- 
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ment de cette année , été payé que le montant d’un 
semestre , ainsi que cela est prouvé par pièces justi- 
ficatives. 

La maison de Stolberg demanck donc, 

i“. Qu’on la fasse payer de l’arriéré de cette rente, 
qui, non compris les intérêts, se monte depuis le 
l" décembre i8o3 jusqu’à la fin de i8i3, à la somme 
de trois ceiit dix-sept mille cinq cents florins. 

Pour le paiement de cette somme, le soussigné 
propose de l’acquitter graduellement avec le surplus 
du produit de l’octroi de navigation du Rhin , qui est 
considérable; et jusqu’à ce qu’il soit effectué, de r&- 
connoître et constituer cette somme comme un ca- 
pital hypothéqué sur ledit octroû Celle proposition 
semble d’aulant plus raisonnable, que l’octroi est 
par lui-même obligé au paiement de l’arriéré. On 
eût même fait entrer cette proix>sition dans le mé- 
moire , si l’on eût pu voir avec cerlitude, pai' l’in- 
terprétation littérale du traité de Paris, que l’octroi 
devoit continuer. U est d’autant plus juste d’admettre 
cetle proposition, que les autres états d’Empire qui 
ont éprouvé des pertes , ont , indépendamment de ce 
qui leur a été assigné sur l’octroi , reçu aussi des in- 
demnités en territoires, et que, par conséquent, au^ 
cnn n’a été dépouillé aussi complètement que la mai- 
-son de Stolberg. 

a*. De commuer cetle rente en une indemnité 
composée de possessions et propriétés territoriale#, 
doril le revenu équivaille à son montant. 
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Le soussigné proposeroit pour cela des portions de 
la principauté de Fulde qui n’a pas encore été donnée j 
ou, si cela n’est pas possible autrement, des terri- 
toires sur la rive gauche du Rhin. On se contenteroit, 
dans tous les cas, de domaines sans sujets et, sans 
supériorité territoriale. 

5". D’obtenir une augmentation du montant de 
l’indemnité, qui soit juste, équitable, et égale à ce 
que l’on a perdu. 

On trouveroit des moyens sudisans pour ceia dans 
les objets qui viennent d’être mentionnés, et notam- 
ment dans les -domaines du comté de Rocbefort qui 
ne sont pas encore vendus. Une partie de ce comté 
est de nouveau acquise à l’Allemagne, et la maison 
de Stolberg espère avec confiance qu’on la remettra 
en possession des domaines et des portions dù comté 
de Rocbefort qui existent encore, ainsi qu’on en a 
usé avec les comtes de Linange et de Sickingen. 

4". Qu’une dette de l’électorat de Mayence , de 
quinze mille neuf cents florins , reconnue comme 
liquide par l’électeur archichancelier, soit admise au 
nombre des dettes de cet électorat encore à répartir, 
et que quelques-uns des co-partageans de l’électorat 
de Mayence refusent de reconnoître. 

5®. Qu’il soit permis à la maison de Stolberg , de 
se réserver tous moyens de droit pour les autres ré- 
clamations qu’elle a formées. 

. Le soussigné recommande, avec non moins d’ins- 
tance que de respect, que l’on veuille bien jeter un 
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coup d’œil de bienveillance et d’équité sur ces vœux 
et ces demandes de la maison des comtes de Slolberg. 

Signé, F. V. Gærtner. 


LXXII. 

NOTE 

Du plénipotentiaire de plusieurs maisons de. princes 
et de comtes médiatisés , adressée aux plénipoten- 
tiaires d’Autriche , de Prusse et de Hanovre. 

11 est parvenu à la connoissance des maisons de 
princes et de comtes, dont le soussigné à riionneur 
d’êlre le chargé de pouvoirs, un mémoire reinis, 
le i6 du mois précédent , par plusieurs ci-devant 
états d’Empire et souverains delà conlédéraüon du 
Rhin. 

• Ce mémoire exprime des vœux et des espérances 
pour la prospérité de la patrie allemande, et offre 
des hommages respectueux à scs libérateurs couron- 
nés des mains de l.i victoire; mais en cela les com- 
mettans du soussigné ont depuis long-temps pris les 
avances et ont fait de bouche, et par éci il, de sem- 
blables protestations , qui ont pour garantie leurs 
sentimens éprouvés dans toutes les circonstances. 

Mais comme ce mémoire a aussi pour but, à ce 
qu’il paroît, de réclamer des prérogatives particu- 
lières ; le soussigné a été spécialement chargé de de- 
3. i 9 
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mander , et c’est pour lui un devoir sacré d’obsenrer 
respectueusement que tous les principes qui doivent 
motiver ccs prérogatives, peuvent , avec bien plus 
de raison , être réclamés par ses commettans. 

En effet, dans l’article 6 du traité de Paris, on 
nomme , non pas les souverains de la confédération 
du Rhin déjà dissoute, et par les victoires des armées 
bénies dn tout puissant, et par les renonciations so- 
lennelles qui en furent le résultat, mais les états d’Al- 
lemagne. Mais parmi ceux-ci , il en est plusieurs qui 
avoient été sacrifiés par la confédération du Rhin, 
et qui, pourtant, avoient une population bien plus 
considérable que d’autres plus heureux qu’eux , sous 
le rapport politique , durant ce temps de terreur; or, 
l’ensemble des territoires médiatisés contenant plus 
d’un million d’ames, il n’est pas possible de mécon- 
noîtrc, d’après cette mesure, leur droit à une repré- 
sentation politique. Les commettans du soussigné 
peuvent, la plupart , faire valoir l’ancienneté etrillus*- 
tration de leurs maisons. Mais les principes généraux 
du droit public donnent, aux commettans du soussi- 
gné, les motifs les plus solides de tranquillité. Car il 
en résulte évidemment que les traités conclus au pré- 
judice d’un tiers qui n’a pas été entendu et n’y a pas 
consenti , ne sont nullement valides. 

Les hautes puissances alliées out, sans doute, dans 
ce sens , ajouté aux traités d’accessions conclus à 
Francfort, cette clause si connue, pour le bien de 
V Allemagne, Si les ci-devant membres de la confé- 
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dératipudu Rhin qui ne sont devenus, que par elle 
et pendant sa durée, souverains d’une partie de leurs 
co-états, vouloient, contradictoirement aux inten- 
tions niiignanimes et équitables des hautes puissances 
alliées, attacher à ces traités un autre sens eutière- 
ment opposé, et au préjudice des princes commet- 
tans du soussigné; ces derniers, ainsi que leurs fa- 
milles et leurs sujets , se croient dans l’obligation de 
faire faire, par le chargé de pouvoirs soussigné, ime 
protestation solennelle contre ces j)rétentions. 

Au reste, les commettans du soussigné ayant, au 
milieu des plus rudes épreuves, montré une confiance 
inébranlable dans les sauveurs et les régénérateurs 
de l’Allemagne, ils l’ont chargé de renouveler, res- 
pectueusement, l’assurance de ce sentiment indélé- 
bile, relativement à l’établissement d’une constitu- 
tion bienfaisante pour la patrie allemande , qui trou- 
veroit son principal appui dans un chef investi d’un 
'pouvoir fondé sur les lois. C’est doue seulement dans 
le cas où l’on admettroit les ci-devant souverains de 
la confédération du Rhin , qui ont signé le mémoire 
du i6 novembre dernier, cà prendre part aux délibé- 
rations sur cette constitution, que les commettans du 
soussigné croient pouvoir espérer, avec confiance, 
que l’on ne leur refusera pas la même faculté. 

Toujours animés du sentiment le plus vif pour le 
bien de la patrie allemande, ils accèdent de tout leur 
cœur à toutes les propositions qui tendront effica- 
cement à s’approcher de ce but de tous leurs vœux. 

9 - 
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jpartiiiit (le ce point, le sousaigné ose encore, tant 
pour l’accomplissement de cette fin, que pour l’inté- 
rêt de tous , supplier instamment que l’on mette sans 
delai en exécution ce qui a déjà été arrêté sur la cons- 
titution germanique, afin de faire cesser l’état intermé- 
diaire actuel, aussi préjudiciable à l’Allemagne que 
dangereux pour sa tranquillité intérieure. A ce vœu 
SC joint inséparablement celui de voir rétablir un tri- 
bunal suprême d’empire qui peut seul assurer, au- 
dcdans, la liberté, l’ordre et la paix. ' 

Enfin, c’est le vœu sincère de tous les commettans 
du soussigné, (Qu’une constitution forte, sage et à 
l’abri de toute interprétation et influence arbitraire, 
soit assurée et garantie au brave peuple allemand 
par la constitution générale. Ils regarderont comme 
un devoir particulier de l’établir dans leurs territoires 
respectifs. 

Ces vœux et ces demandes, non moins respectueux 
que pressans, étant fondés sur la justice, et sur le 
véritable patriotisme, le soussigné se flatte de l’espé- 
rance qu’ils seront bien accueillis par VV. EE. Il les 
prie d’agréer l’assurance de son respect immuable. 

Vienne, le 7 décembre i8i4. 

Signé, Frédéric de Gærtner ,' pléni- 
potentiaire de plusieurs maisons 
de princes et de comtes, près du 
congrès. 
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Lxxm. 

CINQUIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

Séance dn lo décembi-e i8i4. 

Le plénipotentiaire François ayant donné une note 
verbale (2) contenant la proposition de sa cour, pour 
l’échange d’une partie du pays de Gcx, contre une partie 
de l’évcché de Bàle, on loi a remis une contre-proposi- 
tion ( 3 ) pour le même objet; laquelle il a prise pour la 
soumettre à son cabinet, observant en même temps 
que, d’après les derrières instructions, une négociation 
à ce sujet étoit impraticable, du moins pour le présent. 

Ensuite on est convenu de prendre l’intégrité des 
19 cantons pour principe fondamental. 

Le plénipotentiaire d’Autriche a présenté à la com- 
mission une déclaration de sa cour, à l’égard de la 
Valteline ( 4 ), d’après laquelle il est convenu que ce 
pays doit être rendu à la Suisse. 

On s’est aussi accordé sur les points suivans : 

1°. La légation suisse, ainsi que les députés des 
Grisons et de la Valteline, seront invités à sepré.senter 


( 1 ) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes; 

( 2 ) Voyez ci-après N® 1 . 

0) N® 2 . > 

^4) N® 3.. 
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devant la commission , mardi prochain , pour lui don- 
ner des ëclaircissemens sur la manière d’incorporer 
la Valteline à h confédération suisse. 

2 ». La commission prendra la même occasion d’en- 
tendre la légation suisse , au sujet des fonds bernois 
placés en Anglclerr(“, ainsi que sur les moyens de 
contenter les petits cantons réclamans , par quelque 
arrangement pécuniaire. 

3°. La commission se réunira en conférence lundi 
prochain. Lord Stewart se réserve de donner, dans 
cette occasion, l’opinion de son cabinet, si le Poren- 
trui, proprement dit, doit faire partie ou non de la 
proposition à faire au canton de Berne, en cas que la 
négociation avec la France pour le pays de Gex ne 
puisse point s’effectuer de la manière proposée. 

Signé, Stewart. Stein. Wessenberg. 
Daeberg. Hümboedt. Le comte de 
Capo d’Istria. Strateort-CanNing. 

N®. 1. 

Note verbale présentée par le pUnipoteMiaire fran- 
çais d la commission nommée par les puissances 
pour régler les affaires suisses. 

Le traité de Paris stipule , art. 4 : a que pour as- 
<c surer les communications de la ville de Genève 
« avec l’autre partie du territoire de la Suisse, située 
« sur le lac, la France consen^^à ce que l’osage. de la 
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« roule par Versoy soit commun aux deux pays , et 
« que les gouvernemens s’enlendroienL à l’amiable 
« sur les moyens de prévenir la contrebande , et l’en- 
« tretien de la route. » 

Le roi désirant donner à la confédération suisse 
une nouvelle preuve de ses sentimens bienveillans, 
et voulant, de son côté, faciliter l’exécution du susdit 
article, consent qu’on traite de l’échange d’une portion 
du pays de Gex, qui est là plus voisine du lac, et qui 
laisseroit la route de Versoy sous la souveraineté de 
la confédération suisse. Le roi ne se dissimule point 
que cet échange porte, en quelque sorte, atteinte aux 
principes de l’immutabilité des frontières de' la mo- 
narchie, et que ce sacrifice ne doit se faire qu’en 
vertu d’autres avantages qui en résultent pour le 
royaume. 

La France fait un sacrifice de commerce , en quit- 
tant les bords du lac de Genève. La communication 
avec le midi de la Suisse, le Valais et la Savoie, est 
singulièrement protégée par l’établissement de Ver- 
soy . Aucune partie de l’évêché de Bâle ne compenso 
un tel avantage. 

En sacrifiant donc une partie du pays de Gex, la 
France ne veut renoncer qu’au terrain nécessaire 
pour que Genève puisse joindre entr’elles toutes ses 
enclaves, et assurer ses communicatioiisavecles autres 
cantons de la Suisse, sans avoir à emprunter un ter-' 
ritoire étranger. 

La France insiste, à cette occasion , sur la cession 
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de la vallée des Dapes, renfermant tout au plus une 
population de 3 oo à 55 o individus, mais qui lui est 
nécessaire pour construire une nouvelle route de com- 
merce sur sa frontière. 

Cette vallée appartient au pays de Vaud , qui pour- 
roit acquérir en échange Celigny, petite enclave située 
sur les bords du lac, entre Nion et la frontière du 
paj's de Gex. 

La population de Celigny est d’environ 4 oo habi- 
tans, et plus forte que celle du vallon des Dapes. 

Le canton de Vaud seroit satisfait, et Genève am- 
plement dédommagé. 

L’éctange entre la portion du pays de Gex et la 
portion du pays de Bâle , pourroit donc se régler sous 
les conditions suivantes exigées impérativement pâr 
le roi : 

1°. La partie à céder à la confédération suisse , ne 
doit renfermer qu’une population de lo à 1 3,000 
babitans. 

2“. La France recevra en échange la partie de l’é- 
vèché de Bâle, sur la gauche du Doubs, et le pays sur 
la gauche d’une ligne tirée de la courbure du Doubs 
près de Ste.-Urzanne jusqu’à Lucel , passant entre 
Losenbourg et Arzuell. 

De plus, le roi insiste à ce que : 

1”. 11 ne soit rien demandé de plus au roi de Sar- 
daigne. 

3°. Que le canton de Berne recouvre la parti© de 
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l’Argovie qu’il possédoit jadis, et que des actes de 
violence lui ont enlevée. 

3”. Que le libre exercice de la religion catholique 
soit accordé dans la portion cédée du pays dé Gex. 

4". Que la France et ses sujets conservent la liberté 
entière de naviguer , comme par le passé , sur le lac d e 
Genève, sans que les communications soient entravées 
par aucune gêne et par aucun impôt. 

N”. 2. 

Note remise parle plénipotentiaire (V Angleterre. 

En désirant procurer à Genève quelque accroisse- 
ment de territoire, ou a voulu rendre ce petit état 
vraiment utile au maintien du système helvétique, 
en lui assurant une communication directe avec ses 
co-états, et surtout en lui donnant une frontière mi- 
litaire. 

On acruquelaFrance,en lui cédant pour cet objet 
la ligne du Jura, recueilleroit de son côté des avan- 
tages importans, outre celui d’une compensation ter- 
ritoriale. 

D’accord *avec les autres puissances , la France doit 
nécessairement attacher un grand prix à ce que la 
neutralité de la Suisse repose sur ses propres moyens. 
La ligne des montagnes lui donneroit aussi des faci- 
lités pour l’établissemént de ses douanes contre la 
contrebande. 

Si poui-tant on doit supposer que la France , guidée 
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par des considérations majeures, ne se trouve pas 
dans le cas de porter sa bienveillance pour la Suisse 
au-delà des limitées tracées dans la note verbale du 
plénipotentiaire François , l’échange qu’on y propose, 
quoique fondé sur un principe de beaucoup moins 
conséquent , seroit toujours d’une grande utilité à 
Genève et très-intéressant pour toute la confédé- 
ration. 

On propose donc, comme contre-projet , ce qui 
suit : 

i”. La France recevra en échange de ce qui sera 
cédé , comme ci- après à Genève , la partie de l’évêché 
de Bâle, sur la gauche du Doubs, et le pays sur la 
gauche d’une ligne, tirée de la courbure du Doubs 

près de La population de ce territoire monte 

à. ..,000 âmes. 

2”. La France cédera à Genève la partie du pays 
de Gex, située entre le lac et une ligne tirée de ma- 
nière que la limite entre la France et le territoire de 
Genève sera désormais le cours de la Versoy, celui 
de l'Audat par Versonex, une ligne tirée de ce vil- 
lage à la source méridionale du Lyon , jusqu’à l’en- 
droit, où ce ruisseau entre dans le mandement de 
Pessay . Le nombre des habitans dans ce district , ne 
sera pas au delà de ..,000. 

3 °. Pour compléter le nombre d’ames, auquel on 
a proposé de porter l’échange du côté de la France, 
ct'lle-ci cédera en outre à Genève une partie de 
son territoire, nouvellement acquis sur la Savoie, 
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et compris clans le bassin des tnôntagnes qui ren- 
ferment la ville sur la gauche du Rhône. La dé- 
limilalion nouvelle de ce côté là , sera fixée de 
manière à placer les douanes françoises le plus avan- 
tageusement qu’il se pourra , pour prévenir la con- 
trebande, 

4®. Enfin , pour rendre l’echange plus égal , en fait 
de population, et pour remplir, autant que possible, 
le but principal de la cession jiroposée, savoir le 
désenclavement du territoire genevois , la France 
emploîra ses bons offices auprès du roi de Sar- 
daigne, afin que ce monarque cède à Genève le vil- 
lage de Carvage, et assez de territoire pour réunir 
toutes les possessions genevoises de ce côté. En cas 
que cet arrangement ne pourra s’effectuer que par le 
moyen de quelque modification des nouvelles limites 
entre la Savoie et la France à l’avantage du roi de 
Sardaigne, la France, pour en faciliter l’accomplisse- 
ment , recevra l’excédant de la population qui lui sera 
cédée dans le Porentrui, comme compensation , du 
moins en partie, de ce qu’elle pourra rétrocéder au 
roi de Sardaigne, dans le principe de modiScation des 
limites. 

5”. Genève cédera le district de Caligny au éanton 
de Vaud , en cas que la France puisse s’entendre avec 
celui ci sur l’échange du Val-de-Dappes, 

6®. L’article de la note verbale françoise qui con- 
cerne l’Argovie bernoise , sera arrangé d’après les 
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j)rincipes jusqu’ici convenus sur l’intégrité des ig 
cantons. 

7 ®. Le plénipotentiaire françois voudra bien donner 
des explications plus précises sur l’article 4 de sa note 
verbale, savoir : « que la France et ses sujets con- 
servent la liberté entière de naviguer, comme par le 
passé , sur le lac de Genève , sans que les communi- 
cations soient entravées par aucune gêne et par au- 
cun impôt , » autant qu’on puisse venir à un arran- 
gement définitif à cet égard. 

N”. 5. 

Note du plénipotentiaire autrichien près la commis^ 
sion suisse à ladite commission. 

S. M. I. R. et A. , loin de vouloir agrandir ses 
états aux dépens de la Suisse, et de faire valoir le» 
droits qu’elle peut avoir sur des pays qui, pendant 
des siècles, ont fait partie des états qu’elle possède 
aujourd’hui en Italie , ne s’opposera pas à la réinté- 
gration de la Suisse dans ses anciennes limites , dés 
que sa reconstruction politique offrira une garantie 
de son repos , de son indépendance et de sa neutra- 
lité. 

S, M. a déjà donné des preuves non équivoques de 
ses sentimens à cet égard , et elle est même allée plus 
loin que toute autre puissance, en faisant le sacrifice 
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du Frickthal , pour faciliter les arrangemens territo- 
riaux en Suisse. 

Quant à la Valteline, la situation particulière de 
ce pays, la détresse de ses liabitans, la liaine natio- 
nale qui existe entre eux et leurs anciéns concitoyens, 
leur vœu très-prononcé de ne plus retourner à leurs 
anciennes relations avec eux , enfin les cliangemens 
politiques qui ont eu lieu en Suisse depuis que la . 
Valteline en a été détachée, méritent de grandes con- 
sidérations de la part des puissances, comme de celle 
de la confédération helvétique; et S. M. se trouve, 
de son côté, spécialement engagée, par le traité 
de i63g avec les Grisons, dont elle est garant en 
sa qualité de duc de Milan, à mettre à la restitu- 
tion de la Valteline la condition que ses habitans 
Jouissent à l’avenir des mêmes droits, de la même 
liberté, et de .la même indépendance que ceux des 
1 g cantons. 

La cour de Vienne doit encore mettre à la restitu- 
tion de la Valteline la réserve qu’elle doit rester char- ' 

^ée de sa quote part à la dette liquidée et constituée 
du royaume d’Italie, dont elle a fait partie. 

Vienne, le lo décembre i8i4. 
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SIXIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse. (i)< 
Séance du i3 déçembre i8i4. 

Après la signature du protocole de la conférence 
précédente , le plénipotentiaire François présenta au 
comité la réponse de son cabinet (2) à la contre- 
preposition concernant le pays de Gex , qu’on lui 
avoit remise dans la séance du 10. 

La question du Porentrui étant mise en délibéra- ■ 
tion, lord 8 te^vart a déclaré qu’il n’étoil pas autorisé 
d’acquiescer à ce qu’on offrît actuellement , au canton 
de Berne, le Porentrui proprement dit ( 3 ); qu’il re- 
grettoit infiniment la décision que le duc de Dalberg 
venoit de communiquer, et qu’il souhaitoit qu’on 
donnât encore du temps pour réfléchir aux moyens 
de venir à un arrangement convenable. 

La discussion se probmgeant, le baron de Hum- 
bolt a fait insérer au protocole la déclaration ci-après, 
à laquelle les plénipotentiaires de Russie, d’Angle- 
terre et d’Autriche ont adhéré : 


( 1 ) Original François, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
■( 2 ) Ci-après, N“ i. 

^3) Voyez ci-après, K® 2 , une déclaration de lord Stewart, 
mais dont il n’est pas fait mention dans ce protocole. 
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« Je suis d’avis que la déclaration que le cotnité 
« est appelé à rédiger, ne doit assigner à Berne que 
<c la partie de l’évéclié de Bâle située en de çà de la 
« ligne connue par les protocoles antérieurs (i), et' 
(( ne doit point parler du Porentrui, à moins que 
« l’Angleterre ne se décide, en attendant, à abandon-’ 
« ner ses vues sur le Porentrui , comme l’objet d’un 
« échîinge à faire avec le pays de Gex. » 

Le plénipotentiaire de France y a joint son opinion 
dans les termes suivans : 

« Je pense que le premier objet de considération 
a est celui de finir les afiFaires de la Suisse dans leur 
« ensemble , et de ne point s’arrêter à des considé- 
« rations secondaires, comme est celle de Genève. 
« La France trouve que l’échange ne pouvant plus 
« avoir lieu , d’après le système qui est adopté , re- 
« garde comme inutile de réserver cette ^lartie de 
« l’évêché de Bâle, et croit plutôt qu’il faut offrir 
a l’évêché , pour satisfaire Berne le mieux pos- 
(t sible. » 

La légation suisse et les députés des Grisons, ainsi 
que ceux de la Valteline, sont introduits. 

Le baron de Wessenbcrg leur ayant fait part de 
la déclaration de son cabinet , touchant le sort de la 
ValteUne, les députés de ce district présentent au co- 
mité un mémoire (a) portant le vœu de leurs com- 


(i) Voyez la pièce N" a, ajoutée au protocole précédeut. 
(a) L’éditeur a’a pu se proenrei- ce mémoire. 
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nictlans d’èlre réunis aux états de la Lombardie au- 
trichienne. 

Les députés des Grisons étant ensuite appelés à 
énoncer leur opinion sur cette question , ils s’eu rap- 
portent entièrement à la légation suisse. 

Là dessus , les députés des Grisons et de la Valte- 
line s’étant retirés, M. de Reinhard prend la parole. 
Il croit que, malgré le vœu qu’on venoit d’émettre 
comme étant celui des habitans de la Valteline, ceux- 
ci désirent être réunis à la Suisse. La conlcdération , 
ajoute-t-il, envisage cette réunion comme très-impor- 
tante h ses intérêts, et si les Grisons eux-mèrnes mon- 
troieiit moins de chaleur qu’on auroit pu attendre 
pour cct objet, c’etoit parce qu’ils ct-aignoient que 
l’influence des catholiques, dans leur canton, ne fût 
parla trop augmentée, et pai’ce qu’ils avoient cru 
voir plus de facilités pour l’arrangement de leurs pré- 
tentions pécuniaires dans la séparation, que dans la 
réunion de leurs anciens sujets. Quant à la manièi e 
d’elfectuer la réunion , M. de Reinhard propose d’an- 
nexer le territoire en question au Ciuilon des Grisons, 
ou comme une quatrième ligne séparée, quoique pas 
entièrement indépendante, .sous les rapports de l’ad- 
ministration civile et judiciaire, mais participant, 
dans une proj)ortion équitable, à la représentation 
générale du canton , pour toute matière concernant 
les relations fédérales; ou coranje un coi])s politique 
indépendant , mais ayantla même espèce deliaison avœc 
les Grisons, qui subsiste respectivement entre lesdeu.x 
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parties du canton d’Unterwalden et de celui d’Appen- 
zell, de manière cependant que les Grisons gardassent 
toujours une supériorité marquée. 

L’opinion de M. Reinhard est confirmée par celle 
de ses collègues, M. de Wieland et M. de Montenach; 
exception faite que ce dernier est de l’avis que , si on 
s’attaclioit à la seconde proposition, il seroit plus à 
propos de mettre les ileux parties en équilibre , de 
sorte que leur voix à la diète fûtaiinullée chaque fois 
qu’elles ne pourroicnt s’accorder. 

Au sujet des indemnités pécuniaires réclamées par- 
les Grisons, M. de Reinbard, y étant invité , énonce 
aussi son opinion, et propose en même tenqrs un plan 
d’arrangement, à la suite de quoi il a été engagé à 
remettre confidentiellement au comité un résumé de 
ses idées concernant la disposition des fonds placés 
en Angleterre. 

Les membres de la légation suisse ne pouvant pas 
se réunir à une opinion uniforme, on les engagea à 
examiner de nouveau la susdite question, et <à com- 
muniquer au comité le résultat dé leurs délibéra- 
tions. 

Signé, Stewart. STEiN.WESsnNBERO. Dalberg. 
llüMBOLDT. Le comte Capo d’Istria. 
StR ATI-ORD-C A N M NG . 
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N*. 1. 

Réponse du plénipotentiaire françois à la note du plé- 
nipotentiaire anglois près la commission suisse. 

Les conditions d’échange que renferme la note re- 
mise an plénipotentiaire françois, et qui ont pour but 
de régler entre la France et la Suisse une nouvelle 
délimitation des pays sur le lac de Genève, ne peu- 
vent pas servir de base à un arrangement qui devoit, 
par l’ordre exprès du roi de France, être soumis a 
des dispositions d’une toute autre nature que celles 
• des 'conditions présentées. 

Toutes les puissances , mais particulièrement la 
France et l’Autriche, sont intéressées à voir l’inté- 
rieur de la Suisse calme et tranquille. Ces deux puis- 
sances ont cru à la possibilité de rétablir en Suisse un 
ordre de choses plus rapproché de l’ancien état, et de~ 
pouvoir réparer , en faveur de quelques cantons , les 
torts de la révolution. 

Les obstacles cependant qui s’y opposent, et un 
plus mûr examen de ce qui, dans la situation présente 
des esprits , est utile à la Suisse , prouvent que la pre- 
mière condition pour ramener le repos dans l’inté- 
rieur de ce pays, est l’intégrité des dix-neuf cantons 
établis par l’acte de médiation. 

Cette opinion est devenue celle de toutes les puis- 
sances, et la France y acquiesce. Le canton d’Argovie 
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à fait déclarer depuis, que la force seule pourroit le 
faire consentir à des cessions. 

La France n’a donc plus d’intérêt à faire le sacri- 
fice qui ré.sn1toil pour elle de l’échange projeté , et 
qui, d’après les informations qu’on a reçues, est sin- 
gulièrement contraire à l’opinion publi jueen France, 
et, par cela même, contraire aux véritables intérêts 
du roi. ^ • 

Cette nouvelle délimitation, à laquelle les Gene- 
vois paroissent attacher un si grand prix, n’est d’ail- 
leurs pas aussi nécessaire pour les rapports de la 
Suisse. 

Sa force est la reconnoissance et la garantie de sa 
neutralité ; son égide est le respect que toutes les 
puissances doivent porter aux conventions et aiix 
arrangernens réciproques. 

La France, sortie d’une malheureuse révolution, 
est rendue à ses véritables institutions et <à un sys- 
tème de politique qui doiille pour l’avenir la plus 
forte garantie. 

Genève étoil autrefois ralliée de la Suisse ; elle 
s’esl enrichie par son industrie, et n’a été inquiétée 
que par l’esprit de ses propj es citoyens. Scs capitaux 
se trouvoienl dans tous les emprunts; elle secouroit 
les besoins des plus grands étals. Ses mœurs républi- 
caines et son zèle pour les sciences lui donnoienl une 
coirsidération justement acquise. Gn petit territoire, 
et quelques points militaires de plus, n’auroient , à 

lO. 
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aucune époque de son liistoire, ajouté ni à sa force 
ni à sa tranquilliié. 

Maintenant cette ville forme un canton. L’acte 
fédéral ne l’oblige à concourir qu’aux charges qu’il 
impose à tous les autres. Il est de l’intérêt véri- 
table de toutes les puissances , et de la France 
plus que de toute autre , qu’elle les remplisse avec 
fidélité. 

Qu’elle sftit, de plus, unie dans son sein, qu’elle 
se gouverne avec sagesse, et elle continuera à pros- 
pérer par son industrie, et à inspirer de l’intérêt ii 
ses voisins. 

Le traité de Paris stipule que la route de Versoix 
sera commune aux deux pays, et que les deux gou- 
vernemens s’entendront à l’amiable sur les rnoyens 
de prévenir la contrebande et de régler le cours des 
postes et l’entretien de la route. 

La France attend cà cet égard les communications 
que la Suisse voudra lui faire, et en sa laveur elle 
fera tout ce qui sera utile au corps helvétique ; 
mais elle déclare , que cet échange de territoire , 
étant contraire à l’opinion publique , ne peut plus 
avoir lieu. 

‘Vienne, le décembre i8i4. 



Digitized by Google 


( *4^9 ) 

» 

N”. 2. 

Proposition faite par lord Stewart, au sujet de la 
réserve d faire du Porentrui ; nuns qui n’a pas 
été insérée au protocole. 

Comme il est à désirer de réaliser, autant que les 
circonstances le permettent , les ))romesscs faites à 
Genève, espérant que les obstacles survenus dans 
l’exécution d’un échange entre une partie de l’évêché 
de Bâle et du pays de Gex, échange dont le plénipo- 
tentiaire françois a lui-mcmc présenté les bases dans 
sa note verbale du jo décembre, pourront être écar- 
tés dans la suite, on propose, que la partie de l’évêché 
de Bâle sur la gauche du Doubs , y compris le pays au 
nord d’une ligne tirée de la courbure du Doubs près 

de , indiquée dans la contre-proposition faite 

à la note verbale du plénipotentiaire françois (i), 
pour être l’objet d’un échange avec totalité ou partie 
du pays de Gex , soit cédée .au canton de Genève avec 
des précautions et restrictions. 

Les députés de Genève et ceux du Porentrui, ac- 
tuellement à Vienne, s’entendront sur le mode d’ad- 
ministration qui y sera établi. Mais les ministres des 
hautes puissances statuent expi’essément que les ad- 
ministrateurs et employés seront pris dans le pays 
même , que les impôts existans ne pourront être aug- 

(i) "Voyez N® 2, joint au protocole du 10 décembre i 8 K». 
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mérités , et que l’excédant de Jpur produit , s’il y en a, 
sera employé tout entier dans l’intérieur du pays, et 
pour l’avantage de ses habitans. 

Les dispositions générales de l’état politique, civil 
et judiciaire du pays cédé au canton de Genève, se- 
ront exécutées de manière à s’assimiler aux institu- 
tions politiques, civiles et judiciaires de la France, 
afin que, lorsque le canton de Genève réussira à con- 
clure avec celte puissance le traité d’échange projeté, 
les incon véniens qui pourroien l résulter de cet échange 
pour les habitans soient adoucis autant que la nature 
des choses le permettra. 

Dans ce traité d’échange sera comprise la cession à 
la France du Val-de-Dappes , appartenant au canton 
de Vaud, lequel en sera dédommagé par le territoire 
de la Ligne et la Coudre, qu’il recevra de Genève. 

Le traité d’échange sera ratifié par la diète helvé- 
tique. 

Si les hautes puissances ne .s’accordent point sur 
cet arrangement, on propose de laisser le pays de 
Porentrui sous' une administration particulière, pour 
l’espace de trois années, afin de donner toute la faci- 
lité possible à la France de revenir sur sa décision, et; 
de faire l’échange en question. 
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LXXV. 

SEPTIÈME PROTOCOLE 
Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

Séance du i5 décembre i8i4. 

La légation suisse étant introduite, a continué de 
donner les éçlaircissemens sur les objets marqués dans 
le protocole' de la conférence précédente. 

Cette légation remet confidentiellement au comité 
deux mémoires (2) , l’un concernant le mode le plus 
conVenable d’agréger la Valtcline, etc. à la Suisse, 
l’autre concernant les moyens de faire droit aux Gri- 
sons à l’égard des indemnités réclamées pour les pro- 
priétés confisquées. 

Sur ce dernier objet, le comité est convenu de 
ce qui suit. L’indemnité sera composée des objets 
suivans : 

1°. Des biens fonds encore existans et non ven- 
dus ; 

2“. Des créances qui n’ont pas été déclarées. H sera 
Rccordé un terme de deux ans, à dater de ce jour, 
aux propriétaires grisons , pendant lequel ils peuvent 
poursuivre juridiquement le recouvrement de tous 
les biens , effets et créances qu’ils croient être leur 


(1) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 

( 2 ) Ci-après , sous les N“* 1 et 2 . 
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propriété , et qui n’ayant pas été dénoncés lors de la 
confiscation , et déclarés propriétés grisonne , ont été 
soustraits à cette confiscation ; 

5°. De la quote part de la dette italique, dont 
la Valteline restera redevable ou créancière , se- 
lon le résultat de la liquidation de la dette ita- 
lique. 

4°. Le résidu , qui ne sera pas éteint par les 
moyens indiqués ci-dessus, sera établi comme dette 
de l’état valtelinois au profit des créjinciers gri- 
sons. 

6 ”. La diflérence existant entre les prétentions des 
Grisons et la dette reconnue par la Valteline , Stra 
soumise à l’arbitrage de la diète helvétique. 

Après quoi il a été convenu d’inviter les députés 
de Genève à se présenter devant le comité le 17 du 
courant. 

Signé, Sthi/art. Stein. Daeberg. Humboedt. 
Wessenberg. Le comte Capo d’Istria, 
Stratfort-Canning . 

IN*. 1. 

Note présentée par la légation suisse, sur la réunion 
fie la Valteline aux Ligues grises. 

La Valteline, Chivenna et Bormio étant restitués 
à la Suisse , il importe aux habitaus de ce pays ^ au 
canton des trois Ligues grises , qui jadis étoit souve- 
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rain de ces vallées, el à la confédération , de connoîlre 
sous quels rapports elles seront incorporées à la masse 
nationale. 

Cette contrée ne peut pas être agrégée comme 
canton à la confédération, qui déjà est composée de 
vingt-deux états souverains et indépendans, et qui 
trouvera difficilement dans la centralité les moyens 
d’unir par un lien vraiment fédéral des parties aussi 
nombreuses, aussi hétérogènes, par la localité, le 
génie, les mœurs, les besoins et les ressources de ces 
différentes peuplades. 

Le canton des trois ligues craint de se l’associer 
comme quatrième ligue; il ne peut pas lui accorder 
les mêmes droits dont jouissent ces divisions canton- 
nales. La majorité de ce canton professe la religion 
évangélique, et les trois vallées la catholique. La ré- 
miniscence de quelques discussions qqi se sont quel- 
quefois élevées entre le souverain et les sujets, pré- 
setite un obstacle à une franche et véritable union. 
La crainte de ceux-ci , de ne pas trouver dans leurs 
anciens maîtres des dispositions assez bienveillantes, 
les ameneroit dans ce canton avec le sentiment de la 
défiance et de l’inquiétude. 

Toutes ces considérations forcent à penser à un 
moyen qui concilieroit le bonheur et l’indépendance 
de CCS vallées avec le vœu et les droits des trois 
ligues , avec l’intérêt et les besoins de toute la 
masse. 

Nous avons, dans le sein de la confédération , des 
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anciens cantons qui sont divisés en deux souverai- 
netés entièrement distinctes; tels sont ceux d’Appen- 
zel et d’Unterwalden. Chaque partie de la législation, 
les autorités judiciaires et exécutives, Sont parfaite- 
ment indépendantes de l’autre ; chacune envoie sa 
députation à la diète, mais les deux parties n’ont 
qu une seule^ représentation et un suffrage. Si les 
instructions des deux députations sont divergentes, 
le canton cesse d’avoir une voix délibérante dans la 
discussion qui les a divisées. C’est d’après le modèle 
suivant qu on pourroit organiser les trois vallées , à 
fixer les rapports qui les lieront au canton des Grisons 
et à la confédération. 

Les principes suivans formeroient la base de cette 
organisation. 

i**. La Valleline, Chiavenna et Bormio sont réunis 
au canton des Grisons, pour la représentation canton- 
nale dans la confédération suisse. 

2 °. Les trois ligues enverront un député à la diète, 
et les trois vallées en enverront un autre. 

5”. Les deux parties projetteront de concert, par 
une conférence commissariale , et détermineront les 
instructions à donner à leurs députés. 

4°. Comme dans le sein de la diète il n’y a qu’un 
député par canton, qui siège et vote dans les dé- 
libérations fédérales , le député des Ligues grises 
siégera et votera deux années de suite, et le dé- 
puté de l’autre partie ne siégera que la troisième 
année. Telle est l’opinion d’un des envoyés de la 
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confédération J deux autres envoyés pensent que le 
député des trois vallées ne doit siéger que la qua- 
trième année. 

5°. Si les deux parties ne peuvent pas s’accorder 
sur un ou plusieursdes points des instructions, chaque 
député pourra présenter à l’assemblée fédérale son 
mandat J mais le mandat du député siégeant détermi- 
nera le vote du canton. 

6°. Dans le cas où des difficultés s’éleveroient entre 
les deux parties du canton des Grisons, elles seront 
terminées d’après les formes et les lois établiçs dans 
le pacte et le code fédéral pour les difficultés existarjles 
entre deux cantons. 

7 ". Le contingent en hommes et en argent, que la 
partie des trois vallées aura à fournir à la confédéra- 
tion , sera fixé par la diète. 

8*. Cette partie se gouvernera d’après ses propre» 
lois: elle aura sa législation; ses autorités judiciaires 
et exécutives ne dépendront que de sa propre consti- 
tution. 

9 °. Les douanes et bureaux des péages établis pré- 
sentement sur la frontière des trois ligues, pourront 
cire transportés sur la frontière des trois vallées ; 
mais la perception de ces droits appartiendra entièi’e- 
ment aux trois ligues. Si le transport ne s’effectuoit 
pas , dans ce cas il seroit interdit à la partie des trois 
vallées d’établir des péages sur la frontière. Cet avan- 
tage financier ,. et la prérogative énoncée à l’article 4, 
sont une compensation pour les, trois ligues qui ac- 
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cordent l’émancipation et l’indépendance à leurs an- 
ciens sujets. • ’ * 

Le député des trois vallées a déclaré très-naïvement 
que son pays n’étoit pas encore mûr pour la liberté; 
il faut l’en croire; mais cette vérité nécessite les pré- 
cautions suivantes : 

lo”. La diète notnmera une commission chargée 
de diriger l’organisation cantonnale des trois vallées. 

1 1°. La diète fixera elle-même les bases principales 
de cette constitution. 

12°. Jusqu’à l’époque de la mise en activité de la 
nouvelle organisation , les tribunaux judiciaires , et 
les autorités administratives subalternes actuellement 
existantes continueront leurs fonctions. 

i 3 <». Il sera envoyé un commissaire fédéral nommé 
par la diète et chargé de maintenir l’ordre et la tran- 
quillité publique. Les fonctions de ce commissaire 
cesseront dès que les autorités supérieures auront été 
constituée^. 

N», 2. 

Projet pour liquider les confiscations dans la Valte- 
line y présenté par la légation suisse. 

1*. L’arrêté pris par le comité valtelinois, daté du 
28 octobre 1797, et les actes postérieurs y relatifs^ 
sont abolis (1). 

2°.' On restituera aux propriétaires grisons toua 


( 1 ) Voyez vot. I, page i36. 
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les biens et tous les effets existans sous séquestre 
public et non aliénés datis ce moment ; ils seront 
mis à la disposition de la masse desdits proprié- 
taires. 

3“. Tl sera accordé un terme de deux ans, à dater 
d’à présent, aux propriétaires, pendant lequel ils \ 
peuvent poursuivre juridiquement tous les biens , 
tous les effets et toutes les créances qu’ils croient 
être leur propriété, et qui, à l’époque de la confis- 
cation , n’ayant pas été dénoncés et déclarés comme 
propriété grisonne, ont été soustraits à cette confis- 
cation. 

4". Pour tous les biens , effets et toutes les créances 
aliénés ou vendus, à titre de cette confiscation, on 
accordei-a aux propriétaires une juste indemnité. 
Jusqu’à ce que cette indemnité soit trouvée et allouée, 
lesdits biens, efl’eLs et créances resteront affectés et 
serviront d’hypolbéque pour les prétentions des ré- 
clamans. 

5°. La somme de cette indemnité pour les objets 
contenus dans l’article précédent, est fixée à 

6'’. En à compte de cette somme, on alloue aux 
propriétaires grisons le montant de la part de la dette 
nationale du ci-devant royaume d’Italie, qui, à la 
séparation de la Valleline, Cbiavenna etBormio, sera 
assise sur lesdits pays. 

7 “. Le surplus de ce qu’il faudra pour atteindre à la 
somme énoncée dans l’article 5, sera constitué comme 
suit : 
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S”. L’application des bases de cette liqüidation sera 
faite par la diète de la Suisse. Elle nommera une 
commission qui prononcera définitivement sur tous 
les différends qui pourroient s’élever entre les pro- 
priétaires grisons et les habitans de la Valteline , 
de Cbiaverma et de Bomiio sur l’objet de cette liqui- 
datiom 

La diète déléguera à ladite commission les insli uc- 
tions nécessaires. 


LXXVÏ. 

HUITIÈÎVIE PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

t 

Séance (tu 17 décembre 18 14. 

On est convenu des points suivans : 

1 ”. Que les fonds suisses placés en Angleterre , 
'doivent être respectivement rendus aux seuls can- 
tons de Berne et de Zuricli , sans que Vaud et Argovie 
y participent J 

a“. Que ces deux cantons doivent appliquer les 
intérêts provenant desdits fonds, jusqu’à la fin de 
cette année, à la liquidation de la dette helvétique; 

5°. Que le résidu de ladite dette sera payé d’après 
une répartition à faire sur les dix-neuf cantons, ceux 

(1) Oi rgmal françois , ainsi que les pièces. 
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de Berne et de Zurich exceptés. Les proportions de 
cette répartition seront réglées par la diète. 

4°. La question des Lods élevée par Berne , contre 
Vaud et Argovie, étant d’une nature particulière , 
doit être rapportée à l’arbitrage à régler selon les 
principes déjà établis par le pacte fédéral. 

5". Le gouvernement anglais fera tout ce qui dé- 
pendra de lui pour donner suite aux arrangcmens 
précédons, pourvu(comn)eiln’y apas à en douter) que 
les puissances intervenantes lassent, chacune de^6on 
côté, tout ce qui est jugé nécessaire pour consolider 
l’indépendance et la tranquillité de la confédération 
helvétique. 

Les députés de Genève sont introduits sur l’invi- 
tation que M. le baron de Wessenberg leur fait au 
nom du comité; ils donnent en peu de mots une expo- 
sition de leurs vœux. La pièce ci-jointe (n". i) est le 
résumé de ce que les députés genevois viennent 
d’exposer à la demande du comité. 

Ap vès quoi on s’est ajourné à lundi, lequel jour 
la légation suisse doit être invitée de nouveau à une 
conférence. 

Signé, Stkin. Stewart. Le comte Capo 

d’Istrja. Stratford - Canning. 

/ 

Humboldt. Daeberg. Wessen- 
berg. 
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N*. 1. 

Mémoire des députés du canton de Genèt^e. 

Nous conseillers d’état, députés de Genève, soussi- 
gnés , exposons à LL. £E. les ministres plénipoten- 
tiaires au congrès ce qui suit : 

Lorsque dans les derniers jours de 1 8 13, les troupes 
alliées occupèrent Genève, il nous fut prescrit d’en- 
voyer une députation à Bâle. Les souverains, que 
nous eûmes l’honneur de complimenter, nous ap- 
prirent que Genève étoit destinée à devenir un des 
cantons de la Suisse , et à concourir au système de 
la neutralité helvétique , par une accession de terri- 
toire. 

Le vœu de nos pères a voit toujours été de voir 
Genève au nombre des cantons , et cette disposition 
des puissances alliées fut accueillie avec allégresse 
par tous les citoyens. 

L’un de nous fut accrédité auprès des puissances 
à Paris, pour demander l’exécution de cette promesse, 
dont la dépêche officielle des ministres plénipoten- 
tiaires en Suisse, indique clairement l’objet. Cette 
dépêche, datée de Zurich le premier mai, s’exprime 
de la manière suivante : 

« Les puissances alliées désirent que la république 
« de Genève, aficrmie et IbrtiHéepar une constitution 
« libérale, et un agrandissement convenable de ter- 
(c ritoire, présente à la Suisse un co-état, capable de 
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Œ contribuer à sa conservation , et au maintien ri- 
«gourcux de sa neutralité. » — « Genève, dit la 
« même dépêché , sera authentiquement reconnue 
« dans la possession de ses droits politiques, et du 
« territoire que la bienveillance des hautes puissances 
« alliées lui destine. » 

Le traité de Paris a arrêté que Genève faisoit par- 
‘ tie de la Suisse j mais il n’a point mis les territoires 
en contact. 

'Le député de Genève, chargé de complimenter 
S. M. Louis XVIII, reçut de ce monarque la gra- 
cieuse espérance que S. M. contiriucroit à accorder à 
' Genève, devenue partie de la Suisse, la même pro- 
tection que ses augustes ancêtres avoient accordée à 
Genève indépendante. 

Le gouvernement britannique a témoigné le désir 
de seconder les vues exprimées dans la dépêche du 
1 *' mai, par une lettre officielle de son ministre plé- 
nipotentiaire, datée de Zurich , le 4 août. 

La diète helvétiqueti admis Genève au nombre des 
cantons. 

En conséquence de ces^ faits et de ces promesses, 

I avec l’espoir que , moyennant des compensations 

convenablès, les puissances dans le territoire des- 
I quelles les parcelles du domaine de Genève sont 

, enclavées, consentiroient à favoriser la dotation 

( annoncée, nous avons été chargés de venir à Vienne 

\ 2 . Il 
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pour solliciter auprès des ministres des puissam^i 
alliées, la négociation qui devoit nous procurer le 
contact avec la Suisse , et un agrandissement de 
territoire. 

Les premières ouvertures faites aus plénipoten- 
tiaires François, nous otit donné l’espérance de voir 
terminer , d’une manière favorable , une négociation 
d’échange de territoire. Cette espérance est devenue, 
en quelque sorte, une certitude, lorsque le ministre 
fiançois a présenté , dans une note verbale , les 
bases qui nous ont été communiquées, et qui pa- 
roissoient admissibles 5 mais eette proposition a été 
retirée. 

Nous demeurons pleins de confiance dans les pro- 
messes qui nous ont été faites. Nous fesons profession 
de ne désirer pour Genève que ce qui est nécessaire 
à sa nouvelle existence de canton suisse^ ce que les 
ministres eux-mèmes ont promis. Nous accepterons 
avec gratitude toute disposition qui, en assura^it notre 
indépendance et les convenances réelles de la Suisse, 
placera Genève au nombre des«antons d’une étendue 
moyenne. Nous sollicitons surtout le désenclavement 
complet du petit domaine de notre république. Son 
morcellement dans le territoire de nos puissans voi- 
sins , nous tenoit , pour les communications journa- 
lières , sous la dépendance des autorités subalternes, 
et quoique les vexations qui en résultoient , fussent 
presque toujours désavouées ou réparées par les au- 
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torit& supérieures, cet enclavement a été pour noùs 
une source féconde d’anxiélés. 

Nous devons porter l’attention des ministres pléni- 
potentiaires au congrès, sur un article du traité de 
Paris, contre lequel nous avons une réclamation à 
présenter. Cet article est conçu en ces termes: «Les 
« puissances se réservent réciproquement la faculté 
« entière de fortifier tel point de leurs états qu’elles 
« jugeront convenable pour leur sûreté. » 

Or, le traité de Si. -Julien, du ii juillet i6o5, 
entre le duc de Savoie et la république de Genève, 
statue expressément ce qui suit, article XIX : « Se 
« contente S. A. de ne faire assemblée de gens de 
« guerre ni fortifications, ni tenir garnison à quatre 
« lieues de ladite ville de Genève. » 

Le droit des gens nous assure que la condition de 
la ville de Genève ne peut empirer à cet égard, par 
le fait de la cession à la France d’une partie de la 
Savoie. La puissance qui acquiert, ne peut entrer 
que dans les droits de la ptiissance qui cède. Au be- 
soin, nous protesterions fespeclueusemenl contre 
l’application abusive qu’on j>ourroit faire, au préju- 
dice de Genève et de la Suisse, de l’article du traité 
de Paris cité ci-dessus. * 

Nous demandons, dans tous les cas, que les sû- 
retés et privilèges des Genevois , stipulés dans les 
divers traites avec les cours de France et de Sar- 
daigne, relativement au transit et au commerce des 
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denrées et marchandises ou à d’autres objets, soient 
maintenus. 

s 

- Vienne , le i8 décembre i8i4. 

Signé ^ C. PiCTET DE Rochemont, d’Ivernois , 
conseillers d’élat, ministres de Genève. 

LXXVII. 

NEUVIÈME PROTOCOLE 
Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

Séance du 19 décembre i 8 i 4 . 

Avant l’introduction des envoyés suisses , appelés 
à recevoir une communication au sujet de la presta- 
tion du serment fédéral , on a reconnu la nécessité 
de prendre en délibération s’il seroit convenable 
ou non de porter des changemens dans la constitu- 
tion fédérale des cantons. Le comité s’est réuni à 
cet égard sur l’opinion suivante : que le nouvel acte 
- de confédération paroît imparfait sous plusieurs rap- 
ports , et que la cause de cette imperfection se trouve 
en grande partie dans les dissentions qui ont der- 
nièrement agilifla Suisse J mais comme il importe 
surtout que la tranquillité permanente de ce pays 
soit assurée au plutôt, l’inconvénient de laisser la 

(1 ) Original trançoû , ainsi que les pièces qui j appartienneat. 
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constitution telle que les autorités nationales l’ont 
arrêtée, paroît moins à redouter , que celui d’en re- 
nouveler la discussion, et de rendre par là le réta- 
blissement du calme plus éloigné et plus incertain. 
On espère que le temps et l’expérience y porteront 
remède. 

La légation étant entrée, M. le baron de Wessen- 
berg lui a proposé, comme étant l’opinion et le désir 
du comité, d’engager la diète helvétique à différer 
la prestation de serment qu’elle venoit d’arrêter pour 
le 5 janvier de l’année prochaine, afin de donner au 
comité le temps nécessaire pour achever préalable- 
ment ses travaux, et , par ce moyen , de revêtir une 
cérémonie si importante de toute la solennité pos- 
sible. 

Les membres de la légation, tout en reconnois- 
santles vues bienveillantes du comité, croient de leur 
devoir de faire observer que de graves inconvéniens 
pouvoient résulter de la mesure proposée, si on vou- 
loit remettre la prestation du serment à une époque 
indéfinie , ou trop reculée , surtout si on donnoit lieu 
de soupçonner qu’on visoit à quelque nouvelle mo- 
dification du pacte fédéral. Ils ont cité plusieurs cir- 
constances à l’appui de leurs observations. 

Pour les tranquilliser entièrement sur ces deux 
points , le comité les a autorisés de proposer à la diète 
la mi-février , comme l’époque la plus convenable 
pour la prestation du serment, et d’y ajouter l’assu- 
rance que les puissances n’avoient aucune inlentiotv 
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de s’ingérer dans la conslitntion fédérale déjà arrêtée 
par la grande majorité des cantons. Il a été ensuite 
convenu que les rep'résenlans des puissances à Zurich 
recevroient l’ordre de confirmer et d’appuyer la pro- 
position à faire dans ce sens , par le ministère de la 
légation suisse. 

La légation ayant ensuite remis au comité un mé- 
moire (ci-joint N® 1 ' sur la restitution et l’améliora- 
tion des anciennes frontières de la Suisse, elle s’est 
retirée. 

Après quoi le comité s’est ajourné jusqu’à ce que 
le rapport de ces f)rocédés pût être rédigé pour l’ins- 
truction des cabinets. 

Signé J Stewart, lieutenant-général. Daeberg. 
WESStNBERG. SteIN. HuMBOLDT. S-fRAT- 
fort-Canning. Capo d’Istria. 

K". 1. 

Mémoire présenté par la légation suisse , relativement 
« la restitution et amélioration des frontières de 
ta Suisse. 

La légation suisse étant appelée à émettre ses vœux 
sur la restitution de ses andennes frontières , et sur 
l’amélioration de quelques points trop foibles , elle 
doune à sa demande le dévelop|iement suivant. 

Après la réunion de ISeuchàlel, du Valais et de 
Genève, la- Suisse doit démrer d’avoir des limites 


Digitized by Google 



( * 6 ? ) 

contigiJëJ, nort intertcwmpues , et sasceptlbles d’une- 
défense simple et facile. Elle n’avise pas à s’étendre 
ans dépens de ses voisins , mais à obtenir le retour 
des parties détachées d’elle, et à acquérir quelques 
points nécessaires au but précité, dans une voie 
légitime et approuvée par les hautes puissancea 
mêmes. 

Du côté de la France. 

1®. LaSniase réclame la ville de Bienne , les villages 
de sa banlieue et de sa bannière, 5 , 600 âmes ; l’Erguel' 
et Saint-lmier, i 4 ,or)oâmes; Neuvev.ille, i, 5 oo âmes j 
Zessenberg, i, 5 oo âmes; Moulier et Grunval, au- 
dessus et au-dessous des roches , 10,000 âmes; l’ab- 
l^aye et la courtine de Bellelay,. 1,000 âmes. 

• D’après les ouvertures faites par les ministres des, 
hautes puissances, elle est autorisée à espérer que tout 
le reste du pays connu sous la dénomination d’évêché 
de Bâle, lui sera réuni, étant, pour la plus grande 
' partie , situé dans les gorges du Jura , et , par consé- 
quent, nécessaire à sa défense.. 

Ces parties consistent en montagnes franches , 
6 , 4 ooâmes; Saint-Ursanne, 3 ,ooo âmes; Délémont, 
9,000 âmes; LauB^n et Birsegg,. 7,000 âmes; Poren- 
trui et Ajuye 16,000 âmes; total, 76,800 âmes. 

Le Yal-dc-Dappes est un . terrain de cinq à six 
mille axpens, montagneux , non habité et situé au- 
delà de la Dôle. En l’an i 8 o 5 , le canton de Yaud le 
céda par convention au gouvernemenf’ fraiiçois; l(k 
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convention promit une indemnité qui n’eut jamais 
lieu. Cette vallée s’ouvre du côté du pays de Gex, et 
par là elle est importanie à la Suisse. La convention 
n’ayant pas eu son plein effet, la Suisse se croit en 
droit de la résilier, et de réclamer ce terrain. 

3". Lorsque les hautes puissances vouloient réunir 
* Genève à la Suisse, celle-ci demanda la conliguité de 
son territoire à celui de Genève. Celle liaison peut 
s’effectuer de deux manières. La plus avantageuse 
pour elle, seroit la réunion du pays de Gex, ou au 
moins de celle partie qui interrompt , auprès de 
Coppet,son territoire et celui de Genève, tout comme 
la libre communication de cflui-ci entre ses paities 
éparses et avec cette ville. Une liaison directe de Ge- 
nève avec le Vallais sur la rive gauche du lac, q^ 
seroit de nature à assqrer une frontière convenable, 
pour couvrir les issues du Vallais , seroit l’autre 
moyen. La Suisse doit se soumettre à la sagesse et à 
la bienveillance des hautes puissances. Au cas que 
Genève obtînt des avantages territoriaux le canton 
de Vaud demande à Genève la ce.ssion du village 
de Celigny enclavé dans son territoire. 

Du côté de V Italie. 

I*. La légation suisse est chargée de demander la 
restitution de la Valteline, de Chiavenna et de Bormio, 
comme parties anciennement intégrantes du canton 
des Grisons. Le sort de ce pays, et la manière par la- 
quelle il en a été détaché, sont suffisamment connus. 
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On a la plus parfaite confiance dans la bienveillante 
intention des hautes puissances , pour qu’on doive 
espérer qu’il lui soit rendu. 

a”. La Suisse désire d’acquérir le morceau de ter- 
rain occupé ci-devant par le fort de Fuentés. Il 
n’existe plus que le roc sur lequel il étoit placé, et à 
ses pieds sont bâties quelques maisons appelées St.- 
Agathe. 

3”. Dans le canton du Tessin, il existe un village, 
nommé Campione , qui étoit anciennement un do- 
maine de l’archevêque de IMilan. Successivement il 
a été changé en territoire , et il forme actuelle- 
ment une enclave dans ledit canton. La Suisse dé- 
sire que cette enclave lui soit réunie à un titre équi- 
table. 


Du côté de V Allemagne. 

i”. La Suisse n’a rien à demander, à titre de droit, 
à l’Allemagne. Jille est, à cet égard, parfaitement en 
régie avec ses voisins. Cependant, à titre de sa des- 
tinée future, il existe un intérêt majeur, que la ville 
de Constance, qui fait une tête de pont dans son 
territoire, puisse lui revenir, et rendre possible la 
défense de ses frontières. 

L’Autriche lui en avoit déjà fait la proposition. 
Mais toute la Souabe antérieure ayant changé de 
forme, le grand-duc de Bade n’a pas suivi les négo- 
ciations ouvertes. Au contraire, sans qu’il en aitre- 
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tiré un grand avantage, il a infiniment étttrâvé le» 
intérêts de la Suisse. ■ ' 

Le canton de Thurgovie est dans une grande pré- 
tention économique vis-à-vis de lui, et il y auroit 
moyen à compensation, si on n’usoit pas de trop de 
rigueur de l’autre côté. 

a”. II existe une autre complication diï côté de 
Schaüliouse. 

A) Le village de Buesingen est aux portes de 
celte ville et enclavé dans son territoire. Toute la 
jurisdiction , sauf la souveraineté , et tous les inté- 
rêts économiques lui reviennent déjà à titre de pro- 
priété. 

B) Une maison unique, appelée Schlauch, forme 
une langue de terre , et coupe les deux villages, 
schaffhousois , Merishausen et Bargen, 

C) Par la réunion du village de Gailnigen , sur la 
rive droite du Rhin , la communication directe de 
Schafiliouse avec la ville et le district de Stein seroit 
rétablie. 

D) Quelques droits que le grand-duc a à exercer 
sur un terrain insignifiant, situé le long de la pe- 
tite rivière de Wuttach , pourroient et devrment 
être échangés contre de» droits pareils que SchafT- 
house exerce dans le village d’Ëpfenhoffen, territoire 
de Bade. 

E) Une même opération devroit avoir lieu sur quel- 
ques morceaux de terrain , épelés Compromisse 
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Stellen , afin que chacun exerçât sur son domaine la 
pleine et entière juridiction. 

S". Le bailliage de Ycstellen et les villages d’Herde- 
rin et Thingen forment un demi-cercle saillant dans 
la Suisse, et interrompent la communication du can- 
ton de Zurieli par la route de Glisau, et du champ 
de Ratzavec le territoire de SchaiThouse, sur lu ligne 
la plus courte. S’il y avoit moyen d’acquérir ce ter- 
rain, garni de quelques villages peu aisés, montant 
à peu près à 3 ,ooo arnes, on rendroit à ceux-ci un an- 
cien titre dont ils ont joui jusqu’en 1798; savoir: celui 
d’ètre compris dans la neuti’alité helvétique, dans les 
guerres qui pourroient s’élever^ formant à leur tour 
pour la Suisse une ligne qui assureroit à celle-ci la 
garantie de cette neutralité. 

Les trois articles ci-dessus se rapportent à des 
questions territoriales vis-à-vis le grand-duché de 
Rade. 

C’est ici la place que doit trouver une réclamation 
contie ce gouvernement, de la part des cantons de 
SchaiThouse et de Thurgovie , qui jusqu’ici n’a pas 
trouvé encore d’issue, malgré de fréquentes négo- 
ciations. 

Plusieurs de leurs corporations pieuses et reli- 
gieuses sè trouvent dans une décadence extrême , 
paiVe que le gouvernement de Rade, en dépit «des 
assurances les plus po.silives, a conservé le séquestre 
que la cour d’Autriche avoit mis, par son édit de i 8 o 3 , 
sur lep propriétés et les revenus desdites corpora- 
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lions. Le canton de SchafFliouse évalue sa préten- 
tion , en titre de capital , à la somme de 34o,5o3 flo- 
rins, et Thurgovie , la sienne, à 3 1 a, 686 florins. 
Zurich ^est impliqué pour une petite part dans le 
même séquestre. 

Signé, Reinhard. Montenach. Wieland. 
a. 

Note du député du canton des Grisons , contenant la. 
ÿ renonciation conditionnelle de ce cantonsur ses droits: 

de souveraineté sur la Valteline et les comtés de 
Chiavenna et de Bormio. 

La république des trois ligues possédoit et exer- 
çoit, sur la Valteline et les eomtés de Chiavenna et 
de Bormio, une pleine et entière souveraineté jus- 
qu’en 1797 . Cette possession se fondoit sur des titres- 
de droits incontestables , qui furent reconnus pour 
tels par les puissances européennes dans plusieurs 
traités de paix , et particulièrement dans ceux de 
Westphalie et d’Utrecht. Ces droits furent, en outre ^ 
spécialement garantis à la république des trois ligues , 
de la part de l’Autriche et de la France, par des 
traités et des alliances particulières. Ces, faits histo- 
riques sont généralement connus, et s’appuient sur 
' de# documens irrécusables. 

Une violence passagère ravit, pour quelque temps" 
ces pays à la domination légitime de Ifeur souve^ 
rain, qui, cependant, à aucune époque^, ne renonçât 
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à ses droits , et ne déclara jamais leur émancipa- 
tion. 

Cette usurpation vient de cesser. Les hautes puis- 
-sances alliées ont déjà reconnu la légitimité de ces 
droits, par leurs assurances réitérées de réintégrer 
la Suisse dans la possession de son territoire ancien ; 
et les Gris(His se persuadent qu’elles ne s’opposeroient 
pas au rétablissement de ces anciens rapports, comme 
une suite naturelle de la restitution promise, si on 
exposoit toutes les raisons solides qui peuvent en 
prouver la justice. 

En effet, si le canton des Grisons vouloit appuyer 
ses réclamations uniquement' sur ses droits, pris à la 
ligueur J et sur ses propres intérêts, il se trouveroit 
obligé de demander tout simplement le rétablisse- 
ment de ses droits et prérogatives, dans la même 
latitude qu’elles se trouvent garanties, et qu’elles 
s’exerçoient jusqu’en 1797, ainsi que la réduction de 
■ces provinces sous les mêmes rapports qui avoient 
été raffermis et consolidés par des traités solennels, 
et par la possession de plusieurs siècles. 

Mais des vues majeures ont conduit le canton des 
Grisons dans ses délibérations, relativement à cet 
nbjet, depuis son union plus resserrée avec la con- 
fédération helvétique. Partant de ce principe, chaque 
canton doit subordonner ses intérêts particuliers au 
bien-être général. 

Ce n’est que dans cette ferme intention que la plu- 
ralité du peuple grison, depuis la dissolR^on de l’acte 
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<1e médiation, -et malgré tous les attraits et tous le» 
avantages d’une existence indépendante, et malgré 
toutes les dissensions intestines, s’est constamment 
déclarée en faveur d’une nouvelle confédération , et 
delà constitution projetée, prenant moins en consi- 
dération sa propre utilité que celle de la patrie com- 
mune; et il a ainsi, en conformité du 7 de la nou- 
velle rédaction constitutionnelle, adopté la maxime: 
« que, n’existant plus des sujets en Suisse depuis la 
« reconnoissance des dix-neuf cantons, la jouis- 
« sancedes droits politiques ne sauroit êtrte non plus 
« le privilège exclusif d’une classe de citoyens can- 
cctonnaux» 

Conséfjuemment à cette disposition du nolivel acte 
fédératif, le gouvernement des Grisons croit devoir 
y adapter convenablement ses vœux et ses récla- 
mations à l’égard de la Valleline, de Chiavenna et 
de Bormio. 

L’exemple de la principauté de Neufchâtel , reçue 
récemment dans la confédération, prouve incontes- 
tablement l’admission de rapports de dépendance 
dans les pays nouvellement agrégés. Il nerésulteroit 
donc aucune contradiction avec la maxime précitée, 
si les Grisons insistoient sur le rétablissement de 
pareils rapports dans les provinces susdites , qui 
n’eurent jamais de constitutions libres, et qui n’ac- 
quirent, dans aucun temps, une existence indépen- 
dante, pqur pouvoir réclamer le bénéfice du prin- 
cipe coiisti|iftionnel en question. Cette différence 

m 
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marquante de leur situation , avec celle des ci-devant 
sujets qui, désormais, constituent une partie inté- 
grante de la Suisse , sufEt pour détruire toutes les 
objections que laqrainledes conséquences d’une sem- 
blable réclamation pourroit faire naître. 

Néanmoins le gouvernement des Grisons , combi- 
nant ses sentimens patriotiques et les intérêts de la 
confédération générale avec ses devoirs pour le main- 
tien des droits' et du bien-être de son canton, a jugé 
convenable de déclarer : 

Que ce canton se montrera prêt à renoncer à ses 
droits de souveraineté en faveur de la Valteline , 
Chiavenna et Bormio, et à leur accorder ensuite , 
dans la qualité de partie intégrante de la confédéra- 
tion helvétique. Ta co-jouissance des droits politiques, 
sous les conditions précises d’un dédommagemeut 
propprtionné à la perte de ses propres tlroits et re- 
venus, d’un rétablissement complet ou d’une indem- 
nité pour toutes les propriétés injustement confisquées 
aux particuliers, enfin de la fixation dés rapports 
politiques futurs analogues aux vœux émis par les 
Grisons. 

Le canton des Grisons , pénétré de rcconnolssance 
envers les magnanimes souverains qui ont daigné 
manifester tant de sollicitude pour le bonheur et le 
repos de la confédération en général , et de chaque 
partie séparément, ose se flatter qu’ils prennent en 
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considération l’expression de ses vœux consignés 
dans la présente note. 

Vienne, le-aS décembre i8i4. 

Signé , DE Sahs-Sils, député du canton 
des Grisons. 

Pi". 3. 

Note du député du canton des Grisons, relativement 
aux vœux , propositions et vues de ses comrnettans 
sur la vallée de V alteline , et aux comtés de Chia- 
venna et de Bormio. 

Le soussigné, député du canton des Grisons, per- 
suadé que LL. EE. MM. les ministres de conférence 
uniront, au rétablissement des anciennes frontières 
de la Suisse , aussi leurs conseils pour la fixation des 
rapports politiques de ces parties de territoire qui 
vont être rendues à la confédération, a l’honneur 
de produire la présente note, qui exprime les vœux, 
les propositions et les vues de ses commeltans, re- 
lativement à la vallée de Valteline et aux comtés de 
Chiavenna et de Bormio. 

Le canton des Grisons, par la note (i) remise au- 
jourd’hui à LL. EE. , s’est déclaré prêt à émanciper 
les pays susmentionnés j et, conformément à ses ins- 
tructions_, le soussigné se permet d’articuler explici- 
tement ses vœux, pour ce qui concerne les relations 

(i) Vojcz p. 172. 
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d’état à établir pour l’avenir à l’égard de ces pro- 
vinces, réservant cependant toujours laprésupposition 
contenue dans la déclaration précise énoncée dans la 
note précitée. 

I. Le comté de Chiavenna, peuplé d’environ treize 
mille âmes , sur une surface de quatre milles et demi 
quarrés, se qualifie de préférence et de toute néces- 
sité, tant sous le rapport géographique que mercan- 
tile, à devenir partie intégrante et co-dominante du 
canton des Grisons, qui pourroit lui accorder la qua- 
lité d’un HocligericLt, quatre voix communales et 
un même nombre de représenlans au grand conseil , 
se réservant cependant l’organisation définitive de 
ces nouveaux districts. 

Ce pays se présente, au premier aspect, comme 
la clef et le point de jonction des vallées grisonnes , 
qui prennent, de ce côté, leurs issues vers l’Italie; 
et, sous ce point de vue, il doit être considéré comine 
une appartenance naturelle des Grisons. 

Le boui'g de Chiavenna est le dépôt du commerce 
des grains, si nécessaires aux besoins des vallées 
voisines, et la place principale pour le transit des 
marchandises provenant de la Suisse, de l’Alle- 
magne, du Tyrol et de l’Italie. Or, si ce point impor- 
tant se trouvoit séparé des Grisons, par lu diversité 
de gouvernement, de lois, de l’administration judi- 
ciaire et des règlemens commerciaux, des obstacles 
insurmontables se présenteroient sans cesse au main- 
tien de l’ordre , si indispensable à la conservation du 
2 . 12 
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transit, cette ressource majeure et presque unique du 
canton des Grisons. 

A ces considérations générales, politiques et éco- 
nomiques, se joignent aussi les particulières de la 
morale. La vallée de St. -Jacques, et la commune de 
Villa, furent déjà, le a août 1797, incorporées à la 
république des ti’ois ligues, en témoignage de la 
fidélité qu’elles montrèrent envers leur souverain , 
lors de l’insurrection des autres sujets; et la continua- 
tion de ce bienfait, fondé sur la reconnoissance, mais 
interrompu par les vicissitudes du temps, leur est due 
au moment où les Grisons se retrouvent en état de 
le faire valoir. 

n. Le comté de Bormio contient, sur huit milles 
quarrés, environ cinq mille habitans. Ce vallon ne 
prête pas, à la vérité, autant d’avantages que Cliia- 
venna sous les rapports commerciaux, pour désirer, 
sous ce point de vue, sa réunion au canton des Gri- 
sons. Mais la parfaite analogie du terrain, des usages , 
des fortunes , de la manière de vivre et de se gouver- 
ner de ce peuple pasteur, engage les Grisons à se pro- 
noncer pour leur incorporation. 

Ce n’est pas seulement la ressembhuice de la cons- 
titution libre, dont ce peujde jouissoit ci-dev^ant sou» 
les auspices d’une autorité tutélaire, et d’après le» 
bases d’une sujétion modérée , qui porte le gouverne- 
ment à réclamer leur X’éunion; mais en proférant ce 
vœu, il se constitue aussi en interprète de celui de» 
habitans de ce comté, qui, à plusieurs l’cprises, et. 
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récemmenl encore, le 19 août de la présente année • 
ont exposé les instances les plus pressantes pour le 
renouvellement des anciens rapports heureux ou 

pour le resserrement de liens encore plus étroits 
avec les Grisons. 

Suivant la proposition du gouvernement, le nou- 
veau flocbgericht obtiendroit deux suffrages commu- 
naux, ctdeuxreprésentansau grand conseil, avec la 
résen^e énoncée à l’article de Chiavenna relativement 
à son organisation. 

III. La majeure grandeur et richesse de la vallée 
de Valtehne, n’admet aucune comparaison avec les 
deux petits districts dont on vient de parler. Sa po- 
pulation de soixante-quatre mille âmes, répandues sur 
vingt-quatre milles quarrés , et la valeur de ses fonds 
territoriaux, montant à plus de cinquante millions 

la rendent bien plus propre à recevoir la forme d’un 

corps d’état particulier, que d’étre adjointe à uii autre 
dont la population ne surpasse guère la sienne, au cas 
que le rétablissement de cette province , sur l’ancien 
pied de sujétion, viendroit à être jugé incompatible 
avec le principe contenu dans le §. 7 de la nouvelle 
rédaction de J’acle fédéral. 

Déjà la situation isolée de cette vallée, qui se trouve 
séparée des vallées les plus extérieures du canton par 
une chaîne de hantes monlagnes , et éloignée de plu- 
sieurs journées de son clief-lieu, rendroit extrême- 
nienl difficultoeuse à ses députés, la participation aux 
deliberaüons canlonnale.3, et interromproit ou rç- 
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lardcroit encore davantage la rnat-che des aflfaires, qui , 
ordinairement n’est que trop lente dans une démo- 
cratie d’une si grande étendue. Les retards, les né- 
gligences, et les hésitations, qui en devront néces- 
sairement l’ésulter, pourroicnt souvent porter, dans 
des momens décisifs , le plus grand préjudice aux in- 
térêts de la confédération, et en causeroient toujours 
à ceux du canton. 

Mais la diversité frappante du pays et de ses babi- 
tans, cause des réflexions bien plus importantes, et 
absolument décisives. Des montagnards simples, pau- 
vres, habitués, depuis des siècles, aux formes d’une 
démocratie pure, peuvent, sans danger, conserver 
ces formes, quideviendroient dangereuses, sans doute, 
pour tout autre peuple. Ils ne peuvent même exister 
que sous de telles formes; elles leur garantissent leur 
simplicité, leur économie et l’indépendance indivi- 
duelle , autant qu’elle est compatible avec le maintien 
de l’ordre public. Les communes grisonnes sont dis- 
persées , situées dans des vallons séparés les uns des 
autres par desriiontagnes, souvent inaccessibles; plu- 
sieurs d’entre elles se trouvent établies au sommet 
des Alpes, sans communication pendant l’hivër avec 
Je voisinage. 

C’est cette situation qui a créé et nourri ce senti- 
ment élevé de liberté , qui ne peut être saisi , même 
tl’un indigène, que par une longue fréquentation du 
peuple ,'pt que le gouvernement doit soigneusement 
respecter dans la direction des afiàii’os'.' 
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Celle silualion du pays , cet esprit de ses liabitans , 
ia médiocrité des fortunes, même des personnes les 
plus aisées, et, par conséquent, une approchante éga- 
lité de richesses', un commerce borné avec l’étranger, 
et des relations intérieures simples, ont raffermi une 
constitution qui, dans un autre pays, causeroit sa 
ruine, tandis qu’elle est le gage de la tranquillité et 
<lu bonheur des Grisons. 

La Valteline montre, à toift égard , un contraste 
marquant avec les Grisons, et prouve conséquem- 
ment le besoin évident d’une constitution entièrement 
différente. 

Une population nombreuse , resserrée dans une 
seule vallée unie et d’un climat doux, est susceptible 
et même a le besoin d’une forme de gouvernement 
plus concentrée, que ne le peut avoir un pays de 
montagnes. 

L’énorme différence dans la distribution des biens 
de fortune, qui présente ici, comme dans tous les 
pays favorisés par la nature, une grande abondance 
à côté de la plus profonde misère, ne peut produire 
qu’un contraste et une limitation tranchante dans les 
rangs ,’ qu’une majeure dépendance et la répression 
de tout élan parmi les inférieurs, et une influence 
prépondérante des classes plus élevées , ce qui, nécesr 
sairement , doit s’opposer à cet esprit de pure démo- 
cratie, qui ne sauroit réprimer ses abus, et prévenir 
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866 dangers que là , où la ressemblance des mœurs et 
des rapports lui a donné la naissance. 

La partip opprimée du peuple en Valteline, doit 
absolument manquer de ce jugement libre et sain, 
dont le paysan Grison se sert depuis des siècles pour 
délibérer et décider sur des objets de la plus haute 
importance. Mais les individus puissans en Valteline, 
ne pourront et ne voudront jamais s’approprier la 
connoissance du caractère des montagnards Grisons, 
et celte attention pour leurs vrais droits et besoins , 
que leurs régens n’osent jamais pertire de vue. Les 
Grisons ne peuvent être gouvernés que par des Gri- 
sons. L’incorporation de la Valteline ( sur le pied d’une 
union canlonnale co-régnante) appellcroit au gouver- 
nement du canton des étrangers, quelque en pourroit 
être le nombre, et cette réunion monstrueuse de par- 
ties aussi disparates, poseroitindubitablementle germe 
de la niéiiance et d’éternelles dissensions. 

Les deux premières autorités constituées du can- 
ton, ont puisé dans ces raisons la conviction intime 
que l’intcrct commun, tant des deux parties dont il 
s’agit , que de celui de la confédération générale , exige 
de n’admetlrc, dans aucun ras, la réunion de la Val- 
teline aux Grisons comme partie cantunnale, mais bien 
de la constituer en un état particulier et agrégé à la 
république fédérée des Suisses. 

Tels sont les vœux des commettans du sous- 
signé , qu’il soumet à la considération et à la sa- 
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gesse de LL. EE. MM. les ministres de confé- 
rence. 

Vienne, le 38 décembre i 8 i 4 . 

Signé, .DE Salis-Sids, député du canton 
des Grisons. 

LXXVIII. 

NOTE 

JDes plénipotentiaires des trente-un princes souverains 
et villes libres réunis, adressée le 20 décembre 
i8t4, au comte de Munster. 

Les soussignés plénipotentiaires de princes et villes 
libres d’Allemagne, ont reçu la réponse que S. E. 
M. le comte de Munster, ministre du cabinet et pre^ 
inier plénipotentiaire de S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne et d’Hanovre, leur a fait l’honneur de leur 
■adresser le 26 novembre, en réponse ià|j|jpr lettre du 
16 (x). Ils y ont reconnu une nouvelle preuve de la 
franchise allemande et du zèle pjitriotique pour le bien 
de la patrie commune, qui distinguent, dans un de- 
gré si éminent, le caractère de Son Excel. , et ils le 
prient d’agréer l’expression de leur gratitude, pour la 
bienveillance avec laquelle Son Excel, leur a fait con- 
Boître ses vues. 


(1) Voyez pages 4 i et 69. 
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Il a été infiniment agréable aux soussignés de rece- 
voir, de S. E., l’assurance réitérée qu’elle partage, 
quant au principe , l’opinion d’après laquelle la cons- 
titution germanique ne peut être solidement établie 
et constamment maintenue que par le rétablissement 
de la dignité impériale , avec les attributions et 
piodifications qu’exige le changement des circons- 
tances. Cette assurance est d’autant plus importante 
aux yeux des soussignés , qu’elle leur garantit que 
S. A. R. le prince-régent des états de la Grande- 
Bretagne qui ont si bien mérité de l’Allemagne, par- 
tage entièrement ce sentiment. En conséquence, ils ne 
doutent pas que le ministre de S. A. R. ne veuille bien 
continuer à coopérer à l’accomplissement du vœu gé- 
néral , et pour ne pas s’exposer au reproche d’avoir 
rien négligé dans une affaire si importante pour toute 
l’Allemagne, ils croient devoir entrer en discussion 
surles points que Son Excel, a désignés comme n’ayant 
pas encore ^mé l’objet de négociations ou au moins 
d’une tltci.-iTO. 

D’après la note de Son Excel., la première diffi- 
culté que rencontre le lélablissement de la dignité 
impériale, ne se trouve pas dans les termes de la paix 
de Paris j elle résulte des négociations antérieures , 
d’après lesquelles il avoit été convenu que cette 
dignité ne seroit pas rétablie. Ne connoissant pas la 
nature de ces négociations, les soussignés ne peuvent 
en porter un jugement; mais en supposant qu’on ait 
renoncé à l’idée de rétablir l’empire romain-germa- 
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nique , comme incompatible avec le changement que 
la situation de l’Europe avoit éprouvé; en suppo- 
sant même qu’on ne se fût pas arrêté à un renouvel- 
lement de la dignité impériale allemande, parce que 
l’époque dont il s’agit, n’ayant pas permis de déve- 
lopper ce qui éloit essentiel pour l’autorité impériale, 
la cour de Vienne ne trouvoit pas convenable de 
l’accepter, et qu’en conséquence, on se fût borné à 
réunir, par un lien fédéral, les états allemands indé- 
• pendans; ils devront, néanmoins, croire que le 
but et l’elFet de pareilles négociations étrangères ne 
peuvent avoir été d’opposer un obstacle à l’organi- 
sation intériein-e de la confédération germanique , 
ni au choix d’un chef de cette union , pas même au , 
projet de le décorer du titre impérial. 

Les soussignés croient cette supposition d’autant 
plus fondée, qu’ils n’aperçoivent aucun motif qui 
puisse porter quelqu’une des hautes puissances con- 
tractantes, à voir, avec déplaisir, la formation d’une 
confédération germanique qui, dans aucun cas, ne 
peut prendre une attitude menaçante; au contraire, 
toutes les puissances européennes applaudiront, ainsi 
que la ôrande-Bretagne , à la déclaration juste et 
magnanime que LL. MM. l’empereur de Russie et le 
roi de Prusse ont fait publier, par le feld-maréchal 
prince Kutusoff, dès le mars i8i 3 , époque où les 
armées alliées s’approchèrent des frontières de l’Alle- 
magne. Dans cette proclamation, datée du quartier 
général de Kalisch, les deux monarques annoncèrent 
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à la nation allemande, le retour de la liberté et de 
l’indépendance , et la régénération de l’Empire ger- 
manique. « Sa Majesté, y dit-on , ne peut que désirer 
l’anéantissement de l’influence étrangère , que prêter 
une main protectrice à l’ouvrage dontla formation est 
exclusivement réservée aux princes et aux peuplesde 
l’Allemagne. Plus les bases et les principes de cet ou- 
vrage seront modelés d’après l’antique esprit du peuple 
allemand, plus l’Allemagne, rajeunie, vigoureuseet 
unie , pourra reparoître avec avantage parmi les na- • 
tions de l’Europe». (1) 

On doit croire que la cour de Vienne, elle-même, 
dont le patriotisme a été éprouvé en tant d’occasions, 
préférera l’ordre de choses qui pourra, le plus facile- 
ment, consolider le repos et la tranquillité de l’Alle- 
magne. Si, pour éviter l’apparence d’un intérêt per- 
sonnel et aplanir des dilEcultés qu’on pourroit crain- 
dre, celte cour a renoncé , au moment où le sort de 
l’Allemagne alloit être décidé , à prétendre à la dignité 
d’empereur d’Allemagne , il est , néanmoins , vraisem- 
blable que ce monarque ne refusera pas plus long-temps- 
d’être le chef de l’union germanique, aussitôt qu’il 
croira répondre, par là, au vœu d’une grande nation- 
qu’il chérit, et qu’on lui offrira celte dignité revêtue 
d’attributions qui le mettront en état de la remplir 
avec énergie et avec honneur. 


( 1 ) Voyez liecueil de Pièces qfficielUs, par F. Schodli* __ 
vol. IV , P- 335. 


/ 
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C’est sur ces motifs que se fonde la conviction des 
soussignés , que les négociations qui ont précédé la 
paix de Paris admettent encore le rétablissement du 
trône impérial, pourvu qu’il soit demandé par la 
majorité des représentaiis de la nation allemande. 
L’assentiment des autres puissances européennes ne 
manquera pas , pourvu qu’on leur fasse entendre 
q u’on ne demande pas un nouvel état de choses ; mais , 
sauf les modifications nécessaires, le rétablissement 
de formes et d’une constitution qui ont subsisté avant 
lu dernière oppression de l’Allemagne. 

En conséquence, il n’existe pas de cause étrangère 
qui rende impossible l’établissement d’une constitu- 
tion telle qu’on la demande ; elle paroit d’autant plus 
facile à être mise en exécution , que les attributions 
de la dignité impériale indiquées dans la note du 
i6 novembre (i), ne sont pas de nature à faire crain- 
dre une opposition sérieuse. 

En considérant , conformément à l’intention géné- 
ralement manifestée , la nation allemande comme un 
corps intimement uni, la diète sera l’organe qui 
prononcera la volonté générale, laquelle deviendra, 
moyennant la sanction imi)ériale dont la forme sera 
déterminée, une loi générale de l’exécution de la- 
quelle l’empereur est chargé. A cette fin on lui con- 
fiera la disposition légale de l’armée fédéi’ale , formée 
par les contingens des membres de l’union et toujours 
maintenue sur l’état de paix, soit pour la porter au 

(i) VojesToI, II, p. 53. 
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dehors, partout où l’union sera menacée, soit pour 
servir à sa défense , en attendant que la diète se soif 
prononcée sur la guerre ou la paix , soit enfin pour 
maintenir l’ordre intérieur et donner force aux réso- 
lutions de la diète et aux sentences du tribunal su- 
prême. Une telle manière de disposer de l’armée 
fédérale ne sauroit faire craindre le moindre abus , 
puisque l’acte fédéral même astreindra l’exercice de 
ce droit à des formes constitutionnelles, en même 
temps qu’il donnera la prépondérance nécessaire 
aux membres les plus puissans de la confédération. 

Convaincus que, d’après la théorie et l’histoire, une 
grandeconfédérationne peut durer sans chef, et quel» 
dignité impériale est celle qui , d’après la grandeur 
de la nation allemande , doit être attachée à son 
chef, les soussignés renouvellent la prière que Votre 
Excel, veuille bien coopérer à un dessein qu’elle-même 
a reconnu convenable au bien de la patrie ; ils saisis- 
sent cette occasion pour réitérer, à S. E. M. le comte 
de Munster, l’assurance de leur haute considération. 

Vienne , le ao décembre i8i4. 

Signé par les mêmes plénipotentiaires qui ont 
signé la note du i6 novembre i8i4, p. 5g , 
excepté qu’après le plénipotentiaire de Ham- 
bourg , on y lit : 

Le baron de Frank , plénipotentiaire da 
prince de Hohenzollem-Hechingen. 

De Kirchbaüer, plénipotentiaire du princô 
de Hohenzollern-Sigmaringeii. 
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LXXIX. 

INSTRUCTION 

Pmposée par le prince de Metlernich , plénipoten- 
tiaire autrichien, pour les plénipotentiaires formant 
la commission statistique , et adoptée parles plénipo- 
tentiaires des autres puissances (i). 

La {brmation d’une commission, chargée de poser 
des bases statistiques pour servir aux travaux des 
puissances réunies à Vienne, ayant paru utile, les 
instructions suivantes seront communes aux per- , 
sonnes désignées par elles, pour assister à cette com- 
mission. 

i“. Le but de la réunion de la commission sera h» 
détermination précise des territoires conquis sur 
l’empereur Napoléon et ses alliés , dans la dernière 
guerre , sans égard à la destination de ces territoires ; 

2". L’évaluation de ces territoires se fera sous le 
point de vue de la population. 

Mais l’évaluation de la population elle-même ne 
sera pas faite sous le simple rapport de quotité j elle 
le sera aussi sous celui de l’espèce ou de qualité. 

Pour atteindre le but auquel tendra le travail de la 
commission, il est indispensable que les cabinets 
^irennent l’engagement réciproque de regarder les ré- 

■ ■ ■ ■ ■ I I ■ ■ ^ — I ■ » ■ I l 

(1) Original françois. 
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sullats statistiques que leur soumettra la commission , 
comme les seules données statistiques officiellement 
admissibles. 

Vienne, le a4 décembre i8i4. 

LXXX. 

PROCÈS VERBAL 

De la première séance de la commission statistique , 
d Vienne , le a4 décembre i8t4 (i). 

En pré-sence, 

Pour la France y de M. le duc de Dalberg ; 

Pour la Grande-Bretagne , de mylord Clan- 
carly et du comte de Munster j 

Pour V Autriche y du baron de Wéssenberg et 
du conseiller de cour de Waeken ; 

Pour la Prusse y du conseiller privé actuel de 
légation de Jordan, et du conseiller d’état de 
Ilofiinann ; 

Pour la Russie y ( S. M. I. n’a point encore 
nommé de commissaire pour la présente com- 
mission 5 et, en vertu de la note signée par le 
baron de Stein, en date de ce jour, a cru pou- 
voir se rapporter aux lumières et au zèle de 
ceux que la Prusse a désignés. ) i 

Les membres ci-joints en marge, désignés pour tbr- 

(i) Original François. 
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mer la commissio chargée, de la part des plénipo- 
^ntiaires de leurs Jours, d’examiner 

1*. Quelle est la détermination précise des terri- 
toires conquis sur Napoléon et sur ses alliés dans la 
dernière guerre, sans égard à la destination de ces 
territoires , dans le but énoncé; 

2*. Que l’évaluation de ces territoires se feroit sous 
le point de vue de la population; 

S’étant réunis aujourd’hui à celte fin , sont conve- 
nus que, pour parvenir au but de la commission, il 
est essenliêl de s’entendre sur leâ trois questions sui- 
vantes ; 

i”. Quels sont les territoires qui seront soumis au 
travail de la commission ? 

2°. Quelles sont les autorités sur lesquelles on cons- 
tatera la population ? 

5 “. Qui sera chargé du travail préparatoire ? 

Quant à la première question, il a été arrêté qu’on 
commencera, en suivant généralement la marche de 
la dernière guerre, 

i“. Par le duché deVarsovieet Dantzick ; 

2". On passera ensuite à la Saxe ; . 

5 °. De là, au royaume de Westphalic , sans déro- 
ger au principe qu’on ne sauroit regarder comme 
conquêtes, des pays uon-cédés jiar le souverain lé- 
gitime; 

Au grand-duché de Berg, d’après ses ^ler- 
luères limites de l’antiée i 8 ii ; 
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5*. Aux parties ayant formé partie de l’empire 
françois ^t leconquises par les alliés, d’après les li- 
mites déterminées par le traité de Paris , y compris 
les provinces françoises en Italie; 

6". Au royaume d’Italie; 

7 °. Aux provinces illyriennes , y compris Ra- 
guse; 

8°. Au duché de Piombino , tel qu’il a été constitué 
par Buonaparte ; 

9 °. Aux sept îles ; 

io°. Au grand-duché de Francfort; 

a 1 ®. A la principauté d’Isembourg ; 

la®. Au comté deGeroklseck ou Leycn ; 

i3°. A la principauté de Neufcliàtd. 

Quant à la seconde question ; savoir : quelles sont 
les autorités sur lesquelles on constatera la popula - 
tion ? il a été arrêté qu’on prendra pour base ; 

1 ". Quantau duché de Varsovie, l’annuaire présenté 
au ministère françois de l’intérieur par le bureau des 
longitudes , rédigé par Laplace en i8ia, pour Taii- 
née i8i3, d’après lequel la population de ce duché 
est évaluée à trois millions huit cent mille deux cent 
soixante-deux âmes, en observant que, d’après le 
tableau produit par M. le conseiller d’état de Hofi- 
mann sur un relevé de la population récemment fait 
d’après les cercles , la population de ce duché , s’élève 
à quatre millions trois cent cinquante-quatre mille six 
cent cinquante-six âmes. 
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Quant àÜantzick et son territoire, on est convenu 
de prendre pour base la seconde édition des Tables 
statistiques de Hassel ; inais'en suivant, non le dé- 
nombrement général énoncé s’élever à 84,ooo âmes, 
mais les sommes spéciales indiquées dans cel ouvrage, 
et dont la totalité ne s’élève qu’à 79,01 5 âmes. 

2*. La Saxe royale j convenu d’adopter la seconde 
édition dudit ouvrage de Hassel, qui porte la po- 
pulation de ce royaume , y compris Colbus , à 
3,086,716 , savoir ; 

Pour l’ancienne Saxe. . . . 1,612,000 

Pour la Lusace 476,716 

2,086,716 

3». Pour le royaume de Westphalie , adopté L* Ré- 
pertoire de ce royaume, publié par Hassel en 181 3, 
d’après lequel cette population s’élève à 2,102,000. 

4". Pour le grand-duché de Berg, adopté l’Annuaire 
susmentionné de Laplace , qui en élève la population 

à 743,740. 

6°. Pour les parties ayant formé partie de l’empire 
françois et reconquises par les alliés , d’après les li- 
mites déterminées par le traité de Paris , il a été eon- 
venu que , vu l’inconvenienl d’adopter les données 
énoncées dans l’aliiianacli impérial des années 1811 
et suivantes , à cause des changemens survenus de- 
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f>ui3 clans quelques déparlemens, on. prendroilde 
préférence’, pour base , l’Annuaire ci -dessus indiqué 
deLaplace ; étayant, en conséquence, toutefois égard 
aux changeniens survenus par le traité de Paris , par 
rapport aux départemens dont une partie seulement 
a été restituée, on adopteroit la population ainsi qu’il 
suit : 

a. Département des Bouches-de-rElbe. 375, a 84 


b. Des Bouclies-du-Weser 539,863 

c. De l’Ems supérieur 438 , 049 

d. De l’Ems oriental 137,786 

e. De l’Ems occidental 190,526 

f. Des BoucJies-de-l’Yssel 143,960 

g. De l’Yssel supérieur • 194,383 

h. De la Lippe r . . . . 337,363 

i. ’ Du Zuidersée 495,657 

h. Des Bouches-de-la-Meuse 384 , 55 o 

l. Des BouchesHle-I’Escaut , 76,185 

m. Des Dcux-Nètlies 36 g, 35 1 

n. De la Meuse-inférieure 365,355 

O. De l’Ourthe 355 , 45 1 

p. DelfiDyle '436,718 

q. De l’Escaut • • • • / 628,964 

r. De la Lys 484,703 


s. De Jeramappes, dont la totalité monte 
à 467,547, à déduire, comme cédé à la 
France, d’après les données manuscrites. 
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présentées lors dra négociations à Paris, 

4*2, aïo, reste 425 ,i 37 (i) 

t. De Sombre et Meuse , dont la totalité 
s’élève à 178,668, à déduire comme popu- 
lation restituée à la France évaluée appro- 


ximativement à 3 a,ooo, reste i 46 , 5 G 8 

». Des Forêts a 43 , 8 io 


V. De la Sarre , dont la totalité s’élève à 
271,675 , à déduire approximativement, y - 
compris les cessions faites par la France sur 
le département de la Moselle, 12,000, 

reste 269,675 

w. Du Mont-Tonnerre, dont la totalité 
s’élève à 42g, 161, en y ajoutant le canton 
de Dahn, lequel a été ajouté pour former 
le rayon de Landau , avec une population ^ ^ 

de 6,000 âmes environ, pris sur le dé- 
partement du Bas-Rhin , moyennant les- 
quels , en balançant , au reste , les parcelles 
de territoires enlevées ou respectivement 
ajoutées à ce département, la population s’é- 


lève et est adoptée à 435,161 

X. De Rhin et Moselle 26^1, i 56 


(i) Sont h rapporter au protocole les deux departemens re- 
pris dans le protocole de la troisième séance, du 28 décembre. 


Bouches-du-Rhin 257,573 

La Frise iy 5 , 3 jS 


Voyex le. protocole du 28 décembre t8i4. 

' • i3. 
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y. De la Roër , y compris Wesel. 

Z. Du département du Haut-Rhiu, l’é- 
vêché de Bâle est évalué approximative- 
ment, d’après les données fournies par M. le 

conseiller-d’état de Hoffmann, à 

aa. Du département du Doubs, le très- 
petit district , destiné à régler la limite de 
Neufchâtel , a été censé trop insignifiant 
pour en évaluer la population, et n’est porté 
ici que pour mémoire. 

hh. Les deux départemens , savoir , du 
Mont-Blanc, évalué à... ag 6,566 et du Léman 

à.... 207,37a ; total 5 o 3 , 638 , déduction 

faite de la partie restituée à la France , et ap- 
proximativementévaluéeà... i 83 ,ooo; reste. 

cc. Du Simplon 

dd. Du Doire 

ee. Du Pô 

ff. De la Stura 

gg. Des Alpes-maritimes , y compris Mo- 
naco 

hh. De Montenolte 

De Marengo 

hh. De la Sesia 

II. De Gènes 

TW/n.Du Taro 

nn. Des Apennins 

00. De laMéditérannée 

pp. De l’Arno 


6a5,338 


70,000 


3 ao, 63 S 
62,91 1 
24 a, i 34 
4 o 6 , 5-*5 
436,496 

a 3 o,a 34 
288, 33 o 
3 i 5 , 3 i 5 
200,915 
395,766 
381,087 
222,268 
5i4,5o7 
698,660 
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qq. De rOmbrone 16 2,458 

rr. Du Trasiméne 291,098 

as. De Rome 5 ‘i 9,785 


La continuation ultérieure du travail a été ajournée 
à demain, et le présent procès-verbal a, en consé- 
quence , été clos et lu , et approuvé par la signature 
des membres présens de la commission. 

Signé J le duc de Dalberg. Ceancartv. 
Munster. Hoffmann. Wessenberg. 
Wacken. Jordan. G. F. de Martens, 
secrétaire. 

LXXXI. 

PROCÈS VERBAIi 

De la seconde séance de la commission statistique, û 
, Vienne^ le s 5 décembre i 8 i 4 {\). 

En présence de tous les membres de la commission 
indiqués au procès-verbal de la première séance. 

En continuant le travail commencé dans la séance 
d’hier, il a été procédé à l’évaluation de la popula.- 
tion de 

tt. L’île d’Elbe, pour laquelle , en prenant le terme 
moyen de l’Annuaire de Laplace, qui fixe cetle popu- 
lation à ix, 385 , et les Tables de Hassel qui la porte 
à 13,760, la population a été adoptée à 12,00a 

(1) Original &ao{ois. 
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6®. Du Toyaume d’Italie , pour lequel on a pris 
pour base VAlmanaco reale per Vanno i 8 i 3 , Milano, 
in-8”.; et, en conséquence, on a fixé 

a. Le département de l’Adda, à 76,349 

b. De l’Adige 5 oa,i 6 i 

c. De l’Adriatique 390,11a 

d. D’Agogna 548,539 

€. Del Alto- Adige a66,73o 

f. Del Alto-Po 365 , 196 

g. De Baccbiglione ■»3i4,479 

h. Del Basso-Po à a 4 i ,265 

I. De la Brenta 285,i85 

h. Del Croslolo 167,123 

l. De Lario 3 io ,664 

m. De Mella 312,778 

n. De Metavro 5o5,o37 

O. Del Mincio 232 , i 63 

p. Del Musone ^ 20,643 

q. D’Olona " 58 o ,436 

r. de Panaro 181, i 5 o 

s. De Passeriano 289,770 

t. De la Piave i 38 ,oa 8 

U. Del Reno 4 o 5,845 

V. Del Rubicone a 8 o,o 34 

X. Del Serio .3o5,2oa 

y. Del Tagliamento 3 oi,ii 4 

Z. Del Tronto i 85 , 4 a 3 

Total de la population du royaume ' ' 
d’Italie, 6,703,100 
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7*. RtoTlnccslflyrienneSjyconjprisRaguse; adopté, 
quant aux provinces illyrimnes, les données fournies 
par M. le baron de Wesseuberg sur la population à 
l’époque de la cession eii.i<8io, n quoi a été ajouté 
celle de la partie du Tyrol réunie à l’Illyrie. 


a. Cercle de Villach 117, 8i5 

h. Frioul et Gorice 1 s4,ooo 

c. Camible 432, 000 

d. Istrie vénitienne 90,000 

e. Littoral allemand avec Trieste .... 37,600 

f. Littoral hongrois avec Fiume -39584g 

. g. Dalmatie hongroise 3g,5oo 

h. Dalmatie vénitienne avec les îles et 

bouches du Cataro 36 1,000 

i. Comitat d’Agram 141,975 

District de Carlstadt . 182,734 

l. Deux districts du Bannat frontière. . 1 1 1 ,5^5 

m. Pour le Tyrol , en admettant la tota- 
lité de sa population à 700,000 , il a été 


compté, déduction faite de ce qui a été 
cédé à la Bavière montant à 4oo,ooo âmes, 
et de ce qui fait le district de Haut-Adige 
a6o,ooo , le reste pour la partie incorporée 


dans l’Dlyrie , approximativement 4o,ooo 

D’où résulte, en total, pour les pro- 
vinces Ulyriennes, la population de i,7oo,4o8 

n. Raguae, d’après la dernière édition 
des Tables de Hassel 56,ooo 


8*. Duché de Lucques et de Piombino, y conipi U 
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Massa, Carrara et Carfagnano, évalué, d’après l’An- 
nuaire de Laplace , à 170,000 

9«. Les Sept-Ucs , d’après les détails fournis dans la 


seconde édition de Hassel ,*savoir : 

a. Corfou 65,000 

h. Paxo et Anti-Paxo . . 6,000 

c. Santa Maura. 16,000 

d. Cefalonia. . . • 55,ooo 

e. Théasie 7,000 

f. Zanle 5o,ooo 

g. Cerigo 8,000 

Total 187,000 


10®. Grand-duché de Francfort, en adoptant pour 
base les indications détaillées renfermées dans les pre- 
mière et seconde éditions des Tables de Hassel : 

a. Ville de Francfort et territoire 62,000 

h. VVetzlar ( ville ) approximativement. . 6,000 

c. Hanau, y compris les quatre bailliages 

réunis depuis à Darmstadt 66,000 

d. Fulda gi,ooo 

e. Aschaffenbourg , approximativement. 67,700 

f. Pour les territoires médiatisés par le 
grand-ducbé , savoir 

1. Anciens états d’Empire. ... ; 10,067 

2. Ancienne noblesse immédiate. 8,100 

Total du grand-duché 399>257 


18,157 
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11*. Isembourg, en adoptant pour base l’ouvrage 


de Hasssel : 

a. Anciennes possessions propres à Isembourg- 

Bierstein aa,ooo 

b. Comté d’Isembourg médiatisé a 1,000 

Total 43,000 

lavGerolseck ou Leyen, d’après les données de 

Hassel 4 , 5 oo 


i 3 ". Principauté de Neufcliâtel, en adoptant un 
terme moyen entre l’Annuaire de Laplace qui l’évalue 
à 4 g, 5 oo, et Hassel qui l’évalue à <17,600, on est con- 
venu de fixer la population à 48 , 000 

Passant ensuite à la troisième question, savoir: 
« qui sera chargé du travail préptiratoire? » il a d’a- 
bord été senti que, pour s’approcher du but de la 
commission , il étoit essentiel d’entrer dans une dé- 
composition des diverses parties dont se forme la 
population des pays ci-dessus généralement énoncés, 
et il est convenu que , 

1”. Quant au duché de Varsovie, pour parvenir à 
un résultat plus fixe, on additionneroit les évaluations 
différentes ci-dessus énoncées, et prendroit pour base 
le terme moyen qui résulteroit delà; qu’ensuite on 
décomposeroit, d’après les cercles, les parties qui 
ont appartenu , soit à l’Autriche , soit à la Prusse; 

a°. Qu’on décomposeroit la Saxe royale, d’après 
les cercles, en suivant, à cet égard, la feuille officielle 
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du 5 décembre i8i4, sur la popuîalion de l’an- 
née 1812 ; 

3®. Qu’on décomposeroit le royaume de Westphalie^ 
d’après les données du Répertoire deHassel ; 

4*. Que le grand-duché de Berg seroit séparé dan» 
les diverses parties dont il a été composé ; 

5*. Que le travail préparatoire de celle décomposi- 
tion n’étant pas susceptible d’être exécuté dans l’as- 
semblée de tous les membres de la commission , M. le 
conseiller d’état de Hoffinann seroit invité de s’en 
charger et d’en communiquer aux membres de la 
commission les résultats fondés sur les sources qui 
s’indiqueroient pour servir de bases à leurs disms- 
sicHis ultérieures J ce qu’il a promis d’effectuer pour 
mardi prochain. 

Sur quoi la séance a été levée , et le présent pro- 
cès-verbal lu et aj^rouvé par la signature des mem- 
bres présens. 

Signé , Hoffmann. Munster. CiiANCARTv^ 
Daxberg. Jordan. Wackbn. G.F. dfr 
Martens, secrétaire. 


I I 
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LXXXII. 


KOTE ' 

Pour la maison <t Aremberg. 

Vienne, le 25 décembre i8i4. 

liC li-aitë de Paris, du 3o mai de cette année, con- 
tient les dispositions suivantes, sur les dettes mises à 
la cliarge du gouvernement françois, jusqu’à la con- 
clusion de la paix : 

« Les puissances alliées renoncent à la totalité des 
sommes que les gouvernemens ont à réclamer de la 
France , à raison de contrats , de fournitures ou d’a- 
vances quelconques , etc. De son côté , la France re- 
nonce à toute réclamation qu’elle pourroit former 
contre les puissances alliées , auxmémes titres {art. i8). 

«Le gouvernement françois s’engage à faire liquider 
et payer les sommes qu’il se trouveroit devoir d’ail- 
leurs dans les pays hors de son territoire , en vertu 
de contrats ou d’autres engagemens formels passés 
entre des individus ou des établissemens particuliers 
et les autorités françoises , tant pour fournitures qu’à 
raison d’obligations légales {art. /ç). 

« Les dettes spécialement hypothéquées dans leur 
origine sur les pays qui cessent d’ajipartenir à la 
France, ou contractées par leur administration inté- 
rieure , resteront à la charge de cea memes pays 
( art. s/ ). 
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A l’époque de la paix, la ttiaison d’Aremberg avoit 
à exiger de la France une rente perpétuelle de 
24 o, 702 francs. L’article 20 du traité de paix oblige 
le duc de justifier de sa réclamation devant la com- 
mission mixte, et de lui présenter les bases sur les- 
quelles reposent ses prétentions sur l’une ou l’autre 
des hautes puissances contractantes. 

La réclamation est elle-même fondée sur la prise de 
po.ssession arrêtée par la France , le 1 3 décembre 1810, 
et effectuée le 1“'' janvier 1811, de plusieurs terri- 
toires allemands qui furent alors incorporés àlaFrance 
sous le nom de départeniens hanséatiques. Meppen 
et Recklinghausen apparteuoient alors à la maison 
d’Aremberg, et lui avoient, par le recés de la dépu- 
tation de l’Empire de ] 8 o 3 , en exécution du traité de 
Lunéville, été, comme à une ancienne maison prin- 
ciére séculière , assignés pour indemnité de l’ancieri 
duché d’Aremberg et d’autres comtés et seigneuries 
immédiates de l’Empire, situées sur la rive gauche du 
Rhin. La France s’empara de Meppen ; et comme ell<i 
enleva en même temps au grand-duché de Berg quel- 
ques-unes de ses possessions, le dominateur de la 
France , qui gouvernoit de fait le pays de Berg comme 
lui appartenant, crut ne pouvoir mieux dédommager 
cet état qu’en dépouillant la maison d’Aremberg da 
comté de Recklinghausen, qui étoit tout ce qui lui 
restoit de scs possessions immédiates, et en l’incor- 
porant au grand-duché de Berg. 

Le duc d’Aremberg fut de cette manière placé dans. 
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l’état de simple particulier , et absolument traité 
comme sujet. On lui promit cependant des indem- 
nités^ on envoya sur le lieu des commissaires chargés 
d’estimer la perte que là maison d’Aremberg avoit 
soulFerle; et après s’étre assuré, par une expérience 
de plus de deux ans, du véritable produit de ces pos- 
sessions , l’indemnité fut fixée , 

Pour Meppen , à i34,ooof. 

PourReckJinghausen,à 106,702 

240,702 f. derevenuannuel ; 
et le gouvernement françois s’obligea, par deux dé- 
crets , à payer annuellement cette somme à la maison 
d’Aremberg, à dater du 1" janvier 1811 (1). 

La première portion de cette rente perpétuelle fut 
assignée sur le trésor public de France; la seconde, 
sur les caisses du grand-duché de Berg. Le duc, pour 
la portion assignée sur le grand-duché de Berg, reçut 
un certificat d’inscription au grand-livre de la dette 
publique de Berg; et, par un nouveau décret, il de- 
voil, pour l’autre portion, lui être délivré une ins- 
cription sur le grand-livi'e de la dette publique de 
France. Les événemens de la guerre , et l’état des 
finances , empêchèrent la mise à exécution de cette 
promesse, qui n’a pu rien perdre de sa validité ni 
de son efficacité légale. / 

La question : à qui la maison d’Aremberg doit-elle 
s’adresser désormais? semble n’ofiiir absolument au- 


(i) Voye* ces deux décrels, toI. I, p. 213 cf suiv. 
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cune diflGculté. L’on n’a, pour la résoudre diaprés 
les clauses du trailé de paix, qu’à considérer chacune 
de ces rentes en elle-mênie. 

]1 est évident qu’aucune de ces rentes n’est com- 
prise dans les dispositions de l’article i8. Elles n’ap- 
partiennent à aucune des puissances alliées , et ne 
dérivent ni de fournitures ni d’avances faites par 
l’Angleterre, l’Auli-iche, la Russie et la Prusse , au 
gouvernement françois. Elles ne sont donc pas sou- 
mises à la compensation que, dans cet article, les 
puissances belligérantes ont adoptée respectivement 
entre elles. 

Le gouvernement françois paroît insister ferme- 
ment sur ce qu’au moins la portion assignée sur la 
caisse d’état du grand-duché de Berg, reste à la charge 
de ce pays pour le passé et pour l’avenir, en suppo- 
sant toutefois que la maison d’Aremberg n’obtienne 
pas, d’après le sixième article, son rétablissement 
complet, et ainsi ne se trouve pas dans le cas de de- 
voir , à compter du jour de son rétablissement, re- 
noncer à la jouissance ultérieure de celte rente. Si 
MM. les commissaires des hautes puissances alliées 
réussissoient à persuader au gouvernement françois 
que cette rente est à sa charge, et si ce gouvernement 
reconnoissoit la justice de celte assertion , il ne reste- 
roit à la maison d’Aremberg qu’à demander que celle 
rente soit comprise dans l’état des dettes reconnues 
par la France, et qu’il en soit donné une assurance 
formelle. Dams ce cas, il n’échappera pas à l’attenlioii 


/ 
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<le MM. les commissaires, que celle rente, d’après 
son origine, est particulièrement assignée sur le gi'and- 
duclié de Berg, et que, par conséquent, l’article ai 
do traité de paix s’y applique littéralement. 

Le gouvernement iVançois semble, à la vérité , par- 
tir de ce principe pour ce qui concerne l’autre rente 
assignée sur le trésor public de France , et la r^arder 
comme une dette assise sur Meppen. La maison d’A- 
remberg n’a rien à objecter à cela, si MM. les com- 
missaires des hautes puissances alliées qui, en vertu 
de l’article 20, sont chargés de la liquidation, rccon- 
iioissenl l’exactitude de cette asseilion , et consentent 
ù comprendre la créance dont il est ici question, dans 
l’état des réclamations de leurs hauts commet tans. 

11 ne faut pas cependant perdre ici de vue une cir- 
constance 5 c’est que cette rente a été assignée , non 
sur Meppen, mais sur le trésor public de France, et 
qu’elle appartient, par conséquent, à la catégorie des 
«letles mentionnées dans l’article 19; qu’elle repose 
sur une obligation que le gouvernement François a 
contractée envers un particulier ; qu’elle ne peut être 
considérée que comme le prix d’un pays dont la 
France avoit pris possession, et qu’elle avoit ensuite 
perdu , et n’avoit absolument rien de commun avec 
les dettes contractées pour l’administration intérieure 
du pays. La France ayant à payer cette dette, elle 
paraît devoir rester à la charge du goUvernemeut li an- 
çois, aussi long-temps qu’il ne pourra pas être ])rouvé 
que les hautes puissances alliées doivent s’en charger. 
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Quant aux termes à échoir, et au capital, la de- 
mande de la maison d’Ai-emberg se borne à une dé- 
signation purement éventuelle du débiteur. 

En vertu de l’article 6 qui doit s’étendre à tous les 
étiits du ei-devant Empire d’Allemagne , la maison 
d’Arcmbcrg obtiendra, sans doute, sa pleine et en- 
tière réintégration dans ses droits de supériorité ter- 
ritoriale sur Meppen et Rècklingbausen, fondés sur le 
traité de Lunéville et sur le recés de la députation 
de l’Empire de i8ou, ou bien sur le ci-devant duché 
d’Aremberg et les comtés et seigneuries immédiates 
qui en dépendent, en conservant les domaines situés 
dans Meppen et dans Recklingliausen ; et alors elle 
renoncera entièrement au paiement des termes à 
échoir. Le congi'ès de Vienne doit également pro- 
noncer seul sur cet objet, MM. les commissaires 
étant chargés d’examiner les réclamations de tous les 
créanciers. 

MM. les commissaires n’auront, d’après les mo- 
tifs exposés ci-dessus, aucune difficulté à pronon- 
cer sur les réclamations de la maison d’Aremberg, et 
sur la question de savoir si cette réclamation doit 
être à la charge de l’Allemagne, ou à celle de la 
France, ainsi que pour l’avenir, sur le cas où, contre 
toute espérance, la réintégration de cette maison 
n’auroil lieu ni en totalité , ni en partie. 

Signé, le baron Schaiaüs de Livonegg , 
conseiller privé. 
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REPRÉSENTATION 
Des maisons de Solms et de IVied^ 

^ ^ M ' . l . 

Vienne, le 27 décembre 18 14 . , , 

Si l’ihtérêt commun des états d’Empire opprimés par 
la confédération du Rliin , a exigé qu’ils défendissent 
kurs droits contre les prétentions de plusieursde leurs 
co-états énoncées dans un mémoire du 16 novembre 
dernier (1), la position individuelle des soussignés 
leur fait , de cette mesure , un devoir urgent. 

L’iniquité qui donna naissance à la Confédération 
duRbin^ se montra dans toute son étendue quand 
elle soumit les maisons de Solms et de Wied , depuis 
si long-temps états d’Empire, à la Hesse et même à 
Nassau, leurs co-états. Ceux-ci , et notamment le der- 
nier, non satisfaits de la cession que l’acte fédéral leur 
faisoitde la propriété d’autrui, ontj contre le texte 
formel de cet acte , empiété , de la manière la plus 
criante et la plus arbitraire , sur les droits personnels 
et la propriété des soussignés et de leurs sujets; actes 
arbitraires dont l’effet dure encore en ce moment où 
l’Allemagne devroit se glorifier' d’avoir recouvré sa 
liberté tout entière. 

De ce nombre, sont les dispositions par lesquelles 

(1) Voyei page 33 de ce volume.' ' 

2. i 4 
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les prérogatives appartenantes aux familles illustres, 
ont été anéanties ou résll'eintes pour les soussignés , 
les droits de juridiptipn,, de police et autres droits de 
la supériorité territoriale , leur ont été enlevés, eu ne 
leur en laissant, à, peine, qüe -quelques traces insigni- 
fiantes ; leurs revenus ont été diminués de la manière la 
plus sensible, par le ravissement et lasuppressiondes 
reates territoriales et féodale$ les plus importantes , 
ainsi que par des impositions exorbitantes; et, en gé-' 
néral , rextinrtion inévitable de toute; leur existence 
politique, et leur ruine complété ,; sous le i rapport 
financier, ont été préparées. ' 

Comme actes arbitraires etoon8éqoettces.de’la con- 
fédération du Rhin, ces dispositions n’ont pu et ne 
peuvent établir aucun tlroit; c’est pourquoi les sous- 
signés en renonçant, eu5t et kur postérité, devant le 
trône des monarques de qui ils aUetudetit jostke do 
leurs oppresseurs, à toute, obligation fondée' sur ces 
prétendus droits , et protestant coiître toMleseeUes que 
l’onen voudroit dériver. Us doivent se réserver non- 
seulement tous les droits quileur reviennent parla dis- 
solution de la confédération diu Rhin , Mtais aussi kur» 
prétentions incontestables à un dédoïnmageament con- 
venable pour les pertes souffertes par les. actes arbi- 
traires én<Micés plus liaUt. ' 

De ce nombre est encore rintrod«cti<ni)d’:nHe cons- 
titution d’États dont leum ci-devant souvertdns, les 
princes de Nassau , continuent à s’occ«j>er darrs le» 
j)ays de leurprélendue-souveranieté. 
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. Les sou8|igné$, ^pénétr^ c\’un vif sentiment du res- 
pect dûaux augustes monarques; et, aussi, des droits 
que leur naissance et upe constitution légitime Jeur 
assuroient à eux-raêtpes, regardent celle démarche 
comme une usurpation qui tx)uche de< très-près à la 
dignité de ces monarques, puisqu’elle préjuge leurs 
vues ultérieures. • .... 

♦ Les soussignés protestent donc contre les rapports 
que cetle’déraarche doit rétablir dans le sens de l’as- 
sujettissement, après la dissolution de la confédération 
du Rhia , et déclarent, pour eux et pour leurs desoen- 
dans, qu^s ne peuvent ni ne Veulent être États des 
princes de Nassau, et croient ne devoir de sou- 
mission qu’à ce qui sera réglé, sur leur sort futur, 
par les augustes monarques; conforméineiit à leur 
équité si hautement proclamée (i). • ■ • ' 

Enfin, un de ces actes arbitraires, et le plus o’iantde 
tous, est la levée tyrannique des' sujets pour le service 
d’Hollande, dont les princes de Nassau sê rendent 
toujours coupables. De quelque prétexte plausible 
dont on cberclie à la couvrir, elle rèsle^ce tju’elle est, 
l’empiétement le plus sensible sür la liberté du peuple 
allemand, dont la plus grande gloire est le sentiment 

' t >■. . t . i 1 ■ ; , ■ ’ i 

(i) Ces maisons se trouvent aujouMl’Lû sous la souveraineté 
de la Prusse, qui leur a accordé de très-belles prérogatives. On 
peut voir là dessus la proclainaliûn des princes de Wied, du 
â4 juillet i8i5, dans le Recueil de Pièces ojjicielles , tom. IX, 
p. 242. 

i4. 
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auquel il a été forcé de renoncer si long-temps , que 
le sang allemand coule seulement pour la cause sacrée 
de la patrie , et non plus pour l’or et l’intérêt des étran- 
gers; cette levée est en opposition odieuse avec l’es- 
prit du système de défense nationale, sur lequel le 
peuple allemand songe à fonder sa sûreté ; elle détruit 
les droits de l’humanité , qu’elle ravale à l’état de 
marchandise. < • 

Les soussignés , que l’état de leurs sujets désolés 
touche d’aussi près que le leur devient de plus en plus 
insupportable, regardent comme un devoir de récla- 
mer respectueusement la protection des augustes mo- 
narques , contre toutes ces vexations , dont il pourrait 
être si aisé de les garantir par des, remontrances, et 
en priant humblement S. E. de faire connoître cette 
représentation et cette réclamation respectueuse à l’au- 
guste monarquedont il est le ministre , et de l’appuyer 
de tous les efforts de sa bienveillance , ils la supplient 
d’accepter l’assurance de leur considération parti- 
culière. 

Signé, Ferdinand, prince héréditaire de 
Solms-Braunfei.s , au nom de son père, 
aîné de la maison de Solms. 

Auguste, prince deWiED, au nom de 
la maison de Wied. 
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LXXXIV. ' ' . 

' . ’ . . J ; '.'I ; ■ . V ' 

PROCÈS-VERBAL i 

D» la troisième séance de la Commission statistique t 

' à Vienne, le 38 décembre i8i4 (i). 

En présence de tous les membres de la commis- 
sion, indiqués dans les procès-verbaux 1 et a, et de 
M. le baron d’Ansletten, nommé membre de la com- 
mission de la part de la Russie. 

M. le baron d’Anstetten', désigné membre de la com- 
mission par S. M. I. de toutes les Russies, suivant la 
noie de S. E. le comte de Nesselrode , dont copie est 
jointe au procès-verbal sous le n°. 1, ayant pris place 
dans la séance de ce jour, M. de Jordan a lu la 
protestation ci-jointë, cottée n“. a, de la part du 
ministère prussien , contre la clause insérée au pre- 
mier procès-verbal , portant qu’en étendant le travail 
delà commission aux états cora posant. le royaume de 
Weslphalie, on n’a pas voulu déroger au principe 
qu’on' ne sauroit regarder, comme conquête, des pays 
non cédés par le souverain légitime. 

M. le comte de Munster, sur la motion duquel cette 
clause a été reçue à l’unanimité dans le procès-verbal 
de la première séance, a lu la contre-déclaration ci- 
jointe sous le n°. 3 . 

Et la conmiission a jugé qu’il ne pourroit point y 


(1) OrigiaaJ françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes' 
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avoir de difficulté d’admettre lesdites protestation et 
contre-déclaration comme partie des actes de la com- 
mission. 

Passant ensuite à l’examen du travail , présenté à 
la commission par M. le conseiller d’état de Hoffmann, 
sur la population des parties individuelles dont se 
composent < . ; . . l 

1. Le duché de Varsovie; . 

a. La Saxe royale ; ' . 

3 . Le royaume de Westphalie; . • . < 

4 , Le grand-duché de Berg, , ^ 

sous les n“‘. 4 , 5 , 6 et 7, avec les traductions fran- 
çoises qui y sont jointes. *, 

1 . Quantauxclétailsde la population deVarsovie, M.le 
baron d’Anstetten a feit observer que même la somme 
totale, que présente l’Annuaire deLapkce, s’élevant 
à 3,800,000 âmes, étoit déjà trop forte, ,et que l’état 
actuel se montoit à peine à 3 , 4 oo,ooo; que cependant 
à l’époque de la publication de l’Annuaire , la somme 
que celui-ci présente pou voit avoir été juste, et que 
comme la commission ne pouvoit se dispenser de 
suivre les renseignetnensles plus dignes de foi qui lui 
étoient proposés, et d’adopter, à leur égard, le moyen 
terme, il ne faisoit' point de difficulté d’adopter le 
moyen terme propos^ par M. de Hoffmann, s’élevant 
à 4,067,48g âmes. , . • 

La commission s’étant persuadée de la justesse des 
calculs individuels proposés, après lesjépreuve^arith- 
méliques. laites sur. plusieurs d’entre x^^ai^atfpplé à 
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runanimité le travail de M. de Hoffinann pour fixer la 
population du duché de yarsovie. i / 

a. Quant, à la Saxe royaljc, la comnjiasion a <le 
mênje adopté. le travail de M. le conseiller d’état de 
Hoffmann, comme fondé sur les feuilles du gou- 
vernement publiées . sur l’eUd de population des 
cercles eiiidi a. 1. 1 ,,..!, . --Wi 

3. Quant au grand-duché deBjerg,M. de Hoffmann 
ayant donné, diverses expUcalions sur êe. que la dinii- 
iiution apparente de la population de celte.province, 
en la comparant à celle des^ années précédentes, pro- 
venu^ des pitiés que la France a séparées de ce grand- 
.duché, pour. les réuinr aujc départemens de l’Ems- 
çupéjriepr et, de la^iippe , les membres de la commis- 
sion oi^^l.géné^^cment adopté les calculs présentés par 
.fui sqr lp,pppplation des .autres parties qui ont com- 
posé grand-ducbé,i toutefois en réservant ,un 
examen , ufférieur que de. Hoffmann est in.vitéj.à 
présenter sur, quelques petites parcelles sur lesquelles 
if y.^fdes doutes si elles ^nt comprises ou non dans 
le calcul sur le grand--dO|Ché de3erg, en se fondant 
principalement sur l’autorité de l’ouvrage d^. 
sching. 

Quant’ au roy aumë 
jeclidh contre le manqué d’uniformité dans lé travail 
de la 'commission ^'provenant de ce que, par rappoi't 
àui ci-devant départemens de la France sur la rive 
droifé^dü Rhin, ôn avoit calculé sa population de 
détail d’après les anciennes limites du- pays, tandis 


dé Vrestphalie, dn à faif ob- 
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que pour la Westphalie bn avoit mis de côté sa nou- 
velle division territoriale par départernens, en re^ 
montant à l’ancienne division des provinces qui l’ont 
composée; que pour remédier à cette inégalité de 
travail, il n’y avoit ‘que deux moyens; savoir ou de 
diviser aussi le royaume de 'Westphalie d’après les 
départernens et districts dont il a été récemment comr 
posé, ou de revenir sur le travail à l’égard des ci- 
devant départernens françois sur la rive droite du 
Rhin, et de fixer également le détail de leur popula- 
tion d’après les limites des anciens pays desquels ils 
ont été formés ; et il a été convenu que^ comme la 
première de ces deux voies ne présenteiroit qu’un 
travail absolument infructueux , vu que,’ saris égard 
aux départernens, les parties dont ils ont' été com- 
posés sont retournées à leurs anciens souverains, oin 
adopteroit la même méthode suivie pour le royaume 
de Westphalie, aussi pour les anciens départernens 
' françois sur la rive droite do Rhin jusqu’à l’Èlbe , en 
formant la division de la population d’après les an- 
ciennes limites des pays qui les composent, toutefois 
en observant ' ’ '• 

1 . Que par rapport aux départernens reconquis sur 
la rive gauche du Rhin , on pourroit s’en tenir, comme 
par le présent, à l’évaluation par département; vn, 
qu’à leur égard, on n’avoit ni les mêmes motifs, ni 
les mêmes moyens pour recourir aux anciennes li- 
mites des pays. , 
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3. 11 en sera de même pour ■ - ‘ 

а. Le département des bouches-du-Rhin , d’après 
l’évaluation de l’annuaire de Laplace, à — 367,575 ; 

б . . Le département de la Frise' qui, d’après l’an- 

nuaire, s’élève à — 175,376, ces deux départemens 
n’ayant pas été reçus dans le catalogue des' départe- 
mens reconquis , inséré dans le procès-verbal de la 
première séance.’ - • • 

En conservant ainsi, dans sa généralité, ce mode 
d’évaluation des diverses parties qui ont composé le 
royaume de Wèstphalie, on est convenu ' 

1 . Que , comme dans ce travail on a eu recours à 
diverses sources, autres que celles du Répertoire de 
M. Hassel , et que le travail n’a pu être présenté à la 
commission que' presque au moment de’ sa réunion,' 
onajourneroil l’examen des indications individuelles, 
pour laisser , à cet égard , et par rappoft aux sources 
dans lesquelles on a puisé , aux membres de la éoinmia- 
sion le temps de &ire les observations qu’ils jugeroient 
nécessaires; toutefois, en adoptant, à l’unanimitéj la 
somme totale de la population du royaume de West?^ 
phabe à— 3,065,176 âmes, sans le militaire; de sorte 
que comme les calculs sur le détail ne présentent qu ’une 
somme de — 1,999,078^ on formera, après que cette 
dernière somme aura été confirmée ou rectifiée, le 
calcul arithmétique de ce qui devra être ajouté par 
pour'oent .de chaque somme, afin de parvenir à celle 
de— '2,066,176 ; 1 ■ ' '• 

-'•I Que M,i le, çonseiller de. Hoffmann est invité ’à so 
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charger, tant de la nouvelle décomposition à faire par 
rapport aux départemens sur la rive droite du Rhin , 
que du travail ultérieur qui resleroit à faire sur le 
royaume de Weslphalie; et que, comme il est diffi-- 
cile qu’une commission nombreuse puisse entrer dans 
les discussions sur des évaluations individuelles de 
population, /M. le conseiller d’état de Uoffmann est 
invité à se concerter , à cet égard , avec M. le œnseil- 
1er de coui’de^ Martens, que lu commission cliarge, en 
qualité de son secrétaire, de concourir à abréger le 
travail de la commission , à laquelle il fte restera que 
la décision des points sur lesquels on n’aura pu s’en- 
tendre 

Qu’au reste la commission communiquera incessam- 

ment.à ses conjnjettanfit Jes prpfsés-yerbauxquilui ont 

été présentés, et continuerti çpn, travail, aussitôt que 

les vérificatiojjs des détails jqgés nécessaires auront 

pu s’effectuer. ,i;;. .1! . 

• • • 

. Sur quoi la séance a été levée!, elle présent procès- 
verbal signé et approuvé par la signature des membres 
présens.'- *>: ■ - i . i 

. "1 {Smv&M lessignatui’es^), -'-.- 

;.. . 1 . ^ ... 

Note de M. le comte de Nesselrode. 

,5 .. .... l- • "i 

'Lessons^gné secrétaire . d’état s’empresse d’avoir 
l’honneur de prévenir S. E. mylord Castlereagh, que-_ 
S. M. l’Emperenr, son auguste maître vient de nom- 
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mer poar assister, delà part de la Russie, à la com- 
mission statistique, son conseiller privé d’Anstelten. 
Çelui-ci n’attend que l’indication de l’endroit et du 
jour où les conférences auront lien , pour assister à 
ce travail. ' 

Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer, etc.' 

Vienùe, ce décembre i8i4. 

iSÿTzé, Nsss£I.rose. 

i N“. a. 

Déclaration de MM. les commissaires prussiens. . 

Les soussignés pnt reçu l’ordre exprès du cabinet 
prussien de faire la déclaration suivante au protocole : 

La clause qui se trouve dans le protocole de la con- 
férence du a4de ce mois : «sans déroger au principe, 
.« qu’on ne sauroil regarder comme conquête , des 
« pays non cédés par le souverain légitime, » n’ap- 
partient point au ressort de la commission. Etant éta- 
blie pour déterminer la valeur statistique et précisé 
des territoires conquis sur l’empereur Napoléon et 
ses alliés dans la defnière guerre, sans qu’elle doive 
entrer dans aucune discussion sur la destination future 
de ces pays , elle n’est point appelée à discuter ou à 
s’expliquer sur les principes qui pourroient former la’ 
base de cette destination. Il s’ensuit qu’elle ne peut 
ni les réprouver , ni les consacrer indirectement, en 
aufionçatit qu’elle ne déroge point à ce qu’ils statuent. 
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Les soussignés déclarent, en conàéquence, que le ca- 
binet prussien regarde cette clause comme n’appar- 
tenant pas au ressort de la commission , et comme 
n’ayant point dû être insérée dans son protocole, dans 
lequel il suffiroit, si on le croyoit nécessaire, de dire 
que le travail de la commission ne pourroit, par sa 
nature, ni consacrer ni infirmer aucun principe de 
droit public quelconque. 

Vienne, le 28 décembre 181 4 . 

Signé , Jordan. Hoffmann. 

5 . ■ ■ 

Contre-déclaration de M. le comte de Mümtet. 

Messieurs les plénipotentiaires prussiens ayant été 
chargés de faire une déclaration au protocole de la 
séance du comité statistique du 28 décembre, pour 
réprouver la clause qui se trouve dans le protocole 
de la conférence du 24 , relativement au principe 
ç qu’on ne sauroit regarder comme conquête des pays 
« non cédés par leur souverain, » le soussigné étant 
celui qui a proposé cette clause, se croit obligé à de- 
mander l’insertion de la réponse suivante. 

L’observation ce que la commission n’est point ap- 
■ « pelée à discuter ou à s’expliquer sur les principes 
« qui pourroient former la base de la destination fu- 
it ture des pays , » ne sauroit empêcher aucun de se» 
membres de feire son devoir en veillant aux intérêt» 

/ 
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son maître , dès qu’il pourroit les croire compromis* 

C’est donc sans égard aux instructions données à la * 

-commission que cette clause a été proposée et adoptée 
unanimement parla commission et même par MM. les 
. commissaires prussiens qui , dans la première séance, 
étoient aussi munis des pleins-pouvoirs de la Russie. 

Voici le motif qui a paru rendre cette clause néces-, 
saire. Il est vrai que les instructions portent : que la 
commission s’occupera de la détermination des terri- 
toires conquis sur Napoléon et ses alliés dans la der- 
nière guerre, sans égard à la destination de ces terri- 
toires. 

Mais ces instructions n ont pas voulu qué^Ia com- 
mission agisse tout-à-fait machinalement, sans se per- 
mettre de réfléchir; car, dans ce cas, il auroit fallu 
lui prescrire, i“. ce qu’elle devoit entendre sous le 
terme de conquête ; 2°. les homes où ses travaux dé- 
voient s’arrêter. Si la simple occupation hostile d’un 
pays dont l’ennemi auroit été ensuite repoussé, après 
un séjour plus ou moins prolongé , suffisoit pour le 
làire considérer comme conquête, ou auroit pu,' sans 
•doute mal à propos , compter au nombre des conquêtes 
faites dans la dernière guerre les provihces riisses 
occupées par Napoléon en 1812. Si la commission n’a- 
voit pas eu le droit de réfléchir sur le but de son tra- 
vail, la leUredesesjnslructions l’auroit égalementobli- 
gée à s’occuper de l’Espagne , que la majeure partie des 
|)uissances ayoient reconnue pour une possession lé- 
gitime de Joseph Buonaparte. Si lu commission a bien 
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fait de ne pas s’occuper d’un travail si’ complélemeril 
inutile, elle auroit (sans agir par là contre ses instruc- 
tions qui disent ^ne son travail doit se faire sans égard 
à la destination des territoires) peut-être dû égale- 
ment éviter l’évaluation des territoires qui ne sau- 
roient être assujettis aune détérrtiirtation quelconque, 
hors celle que leur souverain (niais non le congrès) 
poùrroit leur donner. A cet égard, la Hollande, le 
Hanovre ( les villes hanséan tiques se trouvent dans le 
même cas que l’Espagne. 

11 est évident que le travail de la commission statis- 
tique a pour but de fournir des renseignemens dont 
les cabinets pourrolent avoir be.soin pour déterminer 
les restitutions ou les arrondissemens,que plusieurs 
puissances réclament. 

Sous ces rapports, les conquêtes faites sur l’en- 
nemi doivent être considérées sous trois points de 
vue différens. 

» I - 

1 ®. Les territoires indubital^lement disponibles, 
comme, pai’ exeniple, la rive gauche du Rhin, en 
autant que la paix de, Paris n’a point prononcé sur sa 
clestination; , , ' . . . 

2 *. Les territoires déjà assignés à telle ou telle 
puissance , mais dont il est nécessaire de connoître la 
population , afin de juger du complément auquel celte 
puissance adroitde prétendre, comme, par exemple, 
le territoire assigné à l’Autriche en Italie, les pro- 
vinces prussiennes «édées à la paix de Tilsit ; 
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5®, Les provinces rentrées sous la domination de 
leur maître légitime, reconnu pour tel, dont le dé- 
nombrement ne sauroit, par conséquent, intéresser 
le congrès par rapport au but qu’il se propose. 

Si, d’un côté, la commission a cru devoir étendre 
son travail sur ces jiays , tlaris l’idée de faciliter les 
calculs sur des provinces qui leur avoient été réunies 
par l’ennemi; il a fallu insérer une réservation dans 
le protocole, pour éviter que ces pays ne soient con- 
fondus avec ceux compris sous une autre catégorie, 
mais toutes confondues sous 'la dénomination géné* 
raie de conquêtes. C’est sous ce rapport que la pro- 
testation sus-mentionnée n’a pu convaincre le soussi- 
gné que la clause à laquelle, d’ailleurs, les plénipo- 
tentiaires de la Grande-Bretagne et de la Fnince ad- 
lièrent, soit inutile ou déplacée. • • • 

Vienne, le a8 décembre i-8i4. 

' • Signé, le comte de Munster. 

jN“.4. 

Traduction du travail de M. le conseiller d'état de 

• * J î ♦ ' 

Hoffmann, sur Ut population du duché ^ de Var- 
sovie. 

IjU commission statistique est convenue que, vu la 
grande incertitude qui règne dans tous les renseigne- 
iilens publiés sur La population du duché de Varso- 
vie,' oïl adopteroit le moj'^cn tenue arithmeliquo ré- 
sultant ' ' 


I 
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, a. De l’évaluation énoncée dans l’Annuaire de 1 8i 5 , 
publiée sousautorité Françoise, et s’élevant à 3 , 800, 26a. 

b. Du tableau manuscrit présentant le résultat d’un 
dénombrement fait par une autorité varsovienne, 
lequel tableau a été présenté par- les commissaires 
prussiens, autorisés en même temps de la part de la 
Russie, et porte la population à 4 , 334,636 habitans ; 

Desquelles deux données résulte la somme totale 
de 8,134,918. Donc, le moyen terme arithmétique 
est 4,067,469 , nombre qui formera celui adopté par la 
commission comme la population du duché de Var- 
sovie. 

La commission est, de plus, convenue de la néces- 
sité de répartir cette population sur les'cercles indi- 
.viduels,du duché , d’où résultera en même temps la 
part qui en a appartenu anciennement à l’Autriche, 
et celle qui a appartenu à la Prusse, vu qu’il est hors 
de doute quels sont les cercles renfermés dans les li- 
mites de l’un ou de l’autre territoire. 

Comme la population de tous les cercles individuels 
qui composent le duché de Varsovie, n’a jamais été 
publiée par la voie d’impression, la commission ne 
possède aucun autre nombre pour effectuer celle sé- 
paration désirée , que les listes de dénombrement ma- 
nuscrites ci-dessus indiquées, et vu que la somme 
totale de la population qui en résulte et qui s’élève 
à 4 , 354,656 habitans , comparée à la population adop- 
tée ci-dessns par la commission comme s’élevant à 
4,067,469 , sc trouve dans la proportion de un à 
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0 , 938 , 558 ; ii suflSt- de muliiplier les clüffres que les 
lislesde dénombrement renferment, par la fraction dé* 
cbiiale 0 , 938 , 358 , pour trouver la population des 
cercles individuels, telle qu’elle répond à la pt;piila- 
tion totale adoptée à 4,067,^59; d’où résulte ce qui 
suit : 


A, Partie autrichienne^ 
a. Département de CraCovie. 

D'après les 
listas de dé- 
itombretnent. 

1. Cercle de Cracovie . . . ... 

2. de Skalmierz 

3. de Hebdow 

4. de Stobnica 

6. de Szydlow ...... 

6. de Miechow 

7. de Jédrzcjow 

8. de Oikusz 

9. de Krzeszowice 

74,450 ' 

4 1,744 

31,333 

40,471 

40,171 

30,965 

33,o36 

4o,oo5 

36,099 

h. Département de Radomt 


10. Cercle de Radom 

11. (te Roszenice 

12. de Opaiow 

13. — — (Je Sofec 

‘43,486 
36,6 18 
4i,5o4 
32,981 
36, 188 
32,896 
35,4oa 
35,866 
33,908 
33,904 

i4. de Sandomir 

a 5. de Stassow. 

16. de Szydlow 

17. de Kieice 

18. de Konskie 

19. de Opnczno 

c. Département de Lublin. 

• 

20. Cercle de Lublin 

21. — • — de Lupatow 

2a. de Kasiniierz 

23. de Kraünik 

24. — de Kra.snoslaw. .... 

25. de l.hcliii 

26. de Hrabiezow. . . , . . 

43,925 

35, ^5.3 
45,a58 

36, ?58 
4o,a48 
43,347 
48,763 


D'après 

la 

▼érificatio)). 


69,861 

39,1-71 

29,4oa 

37.976 
37,695 
29.037 
5 1,000 
37.539 \ 
33,874 


4o,8o5 
34, 36o 
38,g46 
5o,g48 

33,957 

3o,868 

33,a2o 

33,655 

3i,8i8 

3i,8.4 


40.279 

33,519 
4a. 168 
34,4ga 

37,7 ^"7 

4 o,G ?5 

45,757 


9. 



it> 
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B 7 . 

Cercle de Tomaszow . 

• • • • 

28. 

de Tarnogrod • 

• • • • 

29 

de Zamosc. . . 

• • 0 • 

d. Département de Siedlce. 

3 o, 

Cercle de Siedlce. . • 

• • • • 

3 i. 

de Gafwolin. . 

• • • « 

32 . 

de Zelechow . . 

• • • • 

33 . 

de Wengrow. • 

• • • • 

34 . 

deLosyce. . . 


35 . 

de Lukow. • • 

• • • '» 

- 38 . 

de Uadzyn. • . 

• • • < 

37. 

de Biala. - . 

• • • • 

38 . 

de "Wtodawa. . 

• » • • 


e. Département de P'arsouie. 

3 g. Cercle de Stanislaw 

4 o. de Sienica 

Les sujets anciennement autrichiens, 
appartenant au duché de \arsovie, 
forment donc une population de. . • . 

B. Partie prussienne. 

a. Département de Varsovie. 

1. Cercle de Varsovie 

de Ciersk 

de Rawa 

de Tîrseczyn 

de Ijencics 

de Orlow 

de Gostimyn. . . • . . 

de Socliacxeh'^ 

de Blonie . i 

de Zgierz 



)N 

listel ^0 dé- 
Bosabrement. 


54,572 

60,694 

48,699 


35,913 
26,536 
32,022 
38 , 1 5 g 
4o,3go 
20,379 
4o,3o8 
40,079 
5o,3i6 


3i,3oa 
= 9 > 4 i » 


1,572,859 


107,579 
41,506 
43,122 
4 1,235 
36 , 8 o 8 
33 , 75 g 
4 o, 5 i 4 
46,545 

• 33,396 


h. Département de Kalisch. 

11. Cercle de Kalisch 49,19® 

12. de Konin ....... 55,366 


D*âprèt 

la 

TésificatioB» 


5i,2o8 
56 , 953 
45,697 


33,699 

24.900 
3 o,o 48 
35,807 

37.900 

19,123 
37,823 
37,608 
47,21 5 


29,373 

27,398 


1,475,685 


ioo,g48 

38,947 

40,464 

' 38 , 6 g 3 

34,539 

31,678 

38,017 

43,676 

27,899 

31,337 


46 ,i 58 

5 i,g 53 
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D'iprès lea 
listes de dé- 
nombrement. 

B'aprés 

la 

vérî£cation. 

i3. Cercle de Warta 

45 ,o 32 

42,256 

i4. 

de Szadek. ...... 

4 o ,446 

37,953 

i5. 


34,379 

32,260 

i 6 . 

de Petrikau 

44,124 

4 1 ,404 

ï7- 

de Radomsk 

58,324 

54,729 

i8. 

de Czenstocbow .... 

39,616 

37,174 

î^f- 

ao. 

de Wielun 

de Ostrzeszow ou Scliild- 

4i,5i4 

38,955 


berg 

55,761 

62,324 

ai. 

de Adelnau 

c. Département de Posen. 

48,998 

45,978 

32. 

Cercle de Posen 

59,972 

56,275 

23. 

de Bomst 

44,676 

41,922 

3 o, 3 o 2 

24. 

de Gnesen 

32,292 

25. 

de Powiedz 

24,5 12 

23,00 1 

26. 

de Wongrowice . . .-. 

3o,o55 

28,202 

27. 

de Ko.sten 

59,727 

37,278 

28. 

de Fraustadt 

52,546 

49,307 

29. 

de Kroeben 

5o,44i 

47,3.32 

3o. 

de Krotoszyn ..... 

59,126 

55,48 1 

3i. 

— — de Birnbaum 

39.978 1 

37,61 4 

32. 

de Peisern . . . .... 

39,620 1 

37,178 

33. 

de Obornik 

46,831 i 

43,944 

34. 

de Szrzem 

34,519 

32,091 

35. de Seroda j 

d. Département de /iromberg. 

26,741 

26,092 

36. 

Cercle de Bronibcrg 

48,778 

45,771 

-^7. 

de Culm 

4o,354 

37,867 

38. 

■ de ïiiorn 

33,3 16 

3i,v62 

39. 

de Kamin 

33,1 44 

31,476 

4g. 

de Scimeidmühl .... 

3 1,235 

29 , 3 io 

4 i. 

de Jnowraclaw. . . . 

39,803 

37,349 

42. 

de Brzesc 

2,5,063 

23,5 17 

43. 

de Kowal 

24,072 

22,870 

44. 

de Radziejiwo 

’ 9,9c I 

18,7.31 

45 

i 

de Michelau 

s. Département de Ploch. 

4o,885 

38,365 

46. 

Cercle de Wpszogrod 

0 

0 

68,594 



i5. 
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47- Corde de Lipnow . 

48. de riillusk. • 

4q, ' do 

5 (). de Prza.siilc • 

5 J. de Oslroleiika 


D'après les 
listes de dé* 
oombreaent. 


g 


73,55a 
60,689 
60,972 
69,81 1 

57,904 


5j,588 

3q,oo2 

49,665 

45,124 

£8,220 

77,344 

89,816 


D'aprèf 

la 

TérificatioD. 


6g, 018 
56,q48 
67,214 
56,1 24 
54,3^5 


5o,285 

36,682 

46,6o4 

42,342 

58,385 

72,576 

84,280 


f, Déparlemenl de L,omza , ei-devanl 
Rahvary , aneienneaieal Bialystock. 

5a. Cercle de Loniza ...... 

53. de Tykoczyn 

54. de Doinbrowe . . . - • 

55. de Bielsk . . . • • 

58. de Seyiiy 

57. de Kalwary 

58. de Marienpol 

Cercles de Xanr.ùnne et nouvelle 
Silésie , réunis au département de 
Cracovie. 

5g. Cercle de Lelow 
60. de Pilica. 

Total .... 

Jiécapitulalion. 

a. Les provinces ci-devant autrichiennes 
réunies au duché de Varsovie, ont 
une population de 

b. Les provinces ci-devant prussiennes, 

* réunies au duebe de Varsovie , ont 

une population de 

La totalité du duché de Varsovie a une] 
population de . . 

ce qui répond exactement aux nombres indiqués dans l’intro- 
duction au présent travail. 



4,067,459 


Pour traduction conforme, 

G. F. DE Martens. 
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]N'". 5 . * 

Traduction du travail de M. le conseiller d’état de 

TI ojf matin sur la population du royaume de Saxe. 

Pour le détail de la poi)ulation du royaume de 
Saxe, il est convenu d’adopter celle que la feuille du 
gouvernement pour la Saxe, n®. 90, du 5 décem- 
bre i 8 i 4 , indique comme population de 1812. 

Cependant il faudra y ajouter encore un supplé- 
ment par rapport aux provinces saxonnes réunies au 
royaume de Westphalie, et qui, par conséquent, ne 
sont pas citées dans la feuille du gouvernement; ce 
supplément peut être tiré du répertoire statistique de 
Hassel pour le royaume de Westplialie. Par contre, 
le cercle de Cotlbus, comme ancienne parcelle des 
étals prussiens , comme aussi les enclaves de la Bolièrae 
en Lusace, comme une ancienne parcelle des étals 
autrichiens, devront en être séparés. 

On observe , d'abord, pour mémoire, que Hassel, 
dans la seconde édition de ses Tables de l’an 1809, 
compte : 

Pour la Saxe ancienne, sans y com- 
prendre Barby, Gomuîern et ICisleben , 


d’après le dénombrement de 1802 , sans le 

militaire 1,560,761 

Et pour la Lusace, y compris Cotlbus, 
mais sans les enclaves de Bohême 4 70,7 18 

Total 2,054,479 
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La feuille du gouvertiement admet, par 
contre, pour 1812, la population de la 
Saxe avec la Lusace à 3,049,262 

Pour comparer celte somme à celle de 
Hassel , il faut en déduire 

1 L’état militaire dans le pays , annoncé 
s’élever à ... : 4 ,go 3 1 

3“. Les enclaves de Bohême, que > 11,452 

l’Autriche annonce s’élever à. . . . 6 , 55 o * 

En conséquence, reste 2,037,800 

Par contre , il faut ajouter les bailliages 
de Mannsfeld , Artern , Wackstædt et Bom- 
stedt , omis dans la feuille du gouvernement 
et qui, d’après Hassel , s’élèvent à 6,330 

D’où résulte que , pour les mêmes provinces que 
Hassèl évalue à 3,034,479 âmes, on trouve, d’aprèsla 
feuille du gouvernement , unepopulation de a,o 44 ,o 3 o, 
et qu’ainsi l’exactitude de cette dernière est sufiBsam» 
ment constatée. 

En conséquence, les nombres suivans sont indiqués 
comme formant la population des parties individuelles 
de la Saxe : 


Digilized by Google 


( a5i ) 


A. Saxe anciennne. 

a. Cercle électoral, 

1. Bailliage ■WJttemberg , feuille olB- 

cielle à 

2. Bailliage de Graefeuhaynchen • • ». 

3. — Beizig 

4. — Seyda 

5. — Annabourg 

6 . — 

y. — Prelsch. ...■••• .... 

8. — 

y. — Liebenwerda 

10. — Billerfeld . • 

1 1 . Seigneurie de Baruth 

12. — Sounenwalde 

Donc , le cercle proprenjent dit électo- 
ral « 

b. Cercle de Misnie. 

1. Les quatre bailliages de Meissen . . . .■ 

2. Ville et bailliage de Dresde 

.3. Bailli;^e de Dippoldiswalde 

4. — Pirna ...... 

5. — Dohenstein et Lobinen ...... 

R. — Slolpen 

7. — Radeberg avec Laussnitz 

8. Grosscnhayn 

9. — Morilzberg 

10. — Sepflenborg 

11. — Fiusterwalde » 

12. — Mühlberg . . . . 

13. — Torgau 

14. — Oschaic «... 

15. — Zadel, X}«e Büscbing range sous le 

bailliage de Meissen ........... 

Total du cercle de Misnie . . . . . 

c. Cercle .d’^Erzgebirge (Mines). 

I. Baillis^ de Treiberg avec GriUenboorg, 

feqille officielle . . . . 

; i A reporter .. . . .. . 


26,i4o| 
2,8831 
i4,75o! 
3,067! 
4,45i 
1 8,488 
3,006 
7,a42 
9,857 
i4,444 

3,610 

3,o5a 


66,643 

86,186 

10,371 

35,240 

20,809 

23,912 

10,367 

33,433 

2,83? 

5,765 

3,ai8 

8,79* 

23,275 

23,4a4 

69 a 


Î'J 

52,344 
• 52,3441 


? 


110,990 


342,970 


453,960 
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Report • . 

а. Bailliage d’AugastusIaourg 

3 . — Chemnitz avec Frankenberg etSach- 

senbourg . . . 

4 . — Nossen » 

5 . — J'rauenstein 

б. — Âltenberg 

7. — Lautei'steln 

8. — Wolkensteio et Rauensteia. . • , 

9. — Annaberg . . 

10. — Grüab.ayn et Slolberg 

11. — Schwarzenberg et Krottendorf . . . 

J a. — Wiesenbourg • . 

1 3 . ^ — Zwickau avec Werdau 

1 4 . Seigneurie de Wildenfels. . . . , 

1 5 . — Scbœnbourg, sav.oir : 

Scboenbourg 49,5 'îS 

RemissauaveeOberlungwilz. ^ 2,490 

Penig . . . . 7.377 

Rochsbourg. 6,01 4 

"Wecbselbourg. ...... 6,471 


Total 

A quoi joignant les bailliages des mines. 

d. Cercle de 1 -eipzig. 

t . Bailliage du cercle et ville de Leipzig . . 

а. — Deliisch 

3 . •' — Ziii'big. . ............ 

4 . — Ëiicnbourg et Duben ....... 

5 - — Grimma . . . 

б . — de l’école de Grimma 

7. — Bailliage de Mulscl>en 

8 - — Leissnig elDœbela. ....... 

9. — Rociditz . . . . 

10. — Colditz 

I > . — Borna 

12. — Pegan . 

1 3 . — du chapitre de Wurien. . . . . . 

Total ...... 

I A reporter. . . .... 


5 a ,344 

28, g 5 1 

43,722 
iq,. 35 o 
9,212 
3,602 
1 1 ,728 
4 a ,.345 
G099 
28,374 
4.1,987 
8,570 
. 38,788 
5,020 


71,761 


4 o 6 , 85.3 

7,024 


6 1 ,667 

20,625 

4,729 

17,820 

19,8115 

1,7i5 

3,917 

21,397 

32,9 

i 3,572 

24,287 

12,494 

i 5 ,i 59 


I 


4i3,877 


250,099 
i,ii7;93€ 
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e. Cercle, de 'l'huringe. 

1. Bailliage de Weisscnfels, d’après la 


feuille ofTicielle 


2. — Freibourg 

3 . — Eckartsberge 

4 . — Sangcrliausen 

5 . — Sacbsenbourg. 

G. — Weissensee 

•J. — Langwsalza avec Tennslædt. 

8. — Wemlelstein . 

9. — Sittichenbach 

10. — De l’école de Pforta .... 
ïl. — Taiitenbourg 

1 2. Seigneurie de Slolberg 

1 3 . — Scliwarzbourg, pour autant quelles 

sont dans la supériorité territoriale 
de Saitc : 

Ebeleben. . J, 53 g 

Hecringen . . 5 ,a 85 

• Rælbra-. . . 3 , 8 1 4 

A quoi , sont à ajouter le tiers saxon de 
Treflurt qui , d’après le dénombre- 
ment prussien , renferme en totalité 
une population de 2,74g , ei . gi6 
Et l’avocaiie de Dorle , aussi d’a- 
près le dénombremeut prussien. 3 ,o 5 a 
Total. ...... 

f. Cercle de Neustadt. 

1 . Bailliage d’Arnshaugk avec Triptitz 

2. — Mildenfurt 

3 . — Weyda ‘ . 

A. — Ziegenriick . 

Total . . . 

g. Cercle de f'~oigtland, 

1. Bailliage de Voiglsbei g. 
a. — Pi.nui’ii. 
ü — 

Total . 

» A reporter.* 


27,746 
21,199 
25,475 
18,860 
3,108 
i 6 ,i 38 
23,641 
3 ,o 54 
1 ,01 1 
4,224 
2,688 

12,5J2 


1,117,936 


174,39a 



38,949 


21,416 
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h. Chapitre de Mersebourg 

i. — T^aumhourg et Zeitz 

k. Partie de Henneberg appartenant à 

la Saxe électorale 

l. Principauté de Qiurfurt, d’après la 
feuille ofHcielle. 

1 . Bailliage de Juterbock . . 

a. — Dalimen 

3 . — Quorfurt 8,o84l 

4- — Heldrungen 3,454 1 

m. Partie saxonne ducomtéde Manns- 
feld, dont la feuille ofBcieillene fak 
aucune mention, à laquelle appar- 
tienuent : 

1 . Les cantons westphaUens de 

Eislcben 6,o36- 

Hcustædt 4,299 

Endorf. 5,665 

"YVippra . 5,84o, 

d’apres le Répert.weslphalien de Hassel. 

a. Les bailliages demeurés saxons, savoir : 
Arlem, Vocksledt et Bornstedt , que 
Hassel évalue, dans la seconde édition 
de scs Tables , à 

Total 

n. Les c o mté s de Bàrby et Gommem , j 

- d’après le répertoire wesphalien de I 
Hassel , savoir : 

Le canton de Barbj , a . . . . 4,466 

— deGommerna 4,802 

Â quoi il faut ajouter , de la 

feuille ofiScielle du gouverne- 
ment saxon, la seigneurie de 
W alternienbourg appartenant 
à la maison d’Anlialt, sous 
la supériorité territoriale de 
Saxe >,o4i| 


l%\} 

11,^8 j 


Somme totale pour la Saxe ancienne . | 


i,4ai,4iff 

43 , 306 : 

34,487 

2 1,740 


a4,53& 


a8,o6o 


io,7o9 

1,586,854 
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B. La Lusace. 


a. La Lusace-supérieure évaluée dans 


la fouille officielle saxonne à . . . . 

391,465 

Sous lesquels sont compris les en- 
claves de Bohême cédées par l’Au- 
triche , et montant à 6 , 55 o âmes. 

h. La Lusace-inférieure d’après la feuille 


officielle 

133,948 

A quoi il faut ajouter la seigneu- 
rie de Dobrilugk de la Lusace-infé- 
rieure, que la feuille officielle range 
sous le cercle de Wittenlierg. ... 

9)973 

Lt le cercle de Cottbus,appartenant 
aux anciennes provinces prussiennes, 
que la feuille officielle évalue à . . , 

34,671 

En conséquence de quoi la totalité de 1 

la Lusace renferme I 

Et la Saxe en général 


Parmi lesquelles se trouvent : * 

l 

Anciens sujetsautrichiens 

6 , 55 o 

— Prussiens 

34,671 

^Saxons . . . . . . a 

,045,690 

Total comme ci-dessns. . . . | 



1 , 586,854 


5oo,oô7 

9,086,911 


9,086,911 


Pour traduction conforme, 

Maktens, secrétaire. 
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N*. 6. 


Traduction du travail de M. le conseiller d*ètat de 
Tioffmann , sur la pc^ulation du royaume de 
fVestphalie. 

Le royaume de Westphalie, d’après ses dernière» 
limites, renfcrraoit : 

A. Etats prussiens. 


1 . La totalité de la VieilIe-Marclie , d’après 
la première édition de Hassel, ci. . 
s. Maedebourg sur la rive gauche de 


2. Maedeboure sur la 
fElbc. 


La totalité de Magdebourg renferraoit, 
d’après Krug , sur la richesse natio- 
nale des états prussiens, tome i*'. 

page 3a3 — 3a6, de 1802 

Magdebourg, sur la rive droite de 
l’Elbe , d’après Basse), seconde édi- 
tion 


Reste donc pour la rive gauche .... 

3. Halberstadt avec Hohenstein et Wemi- 

gcrode , d’après Krug, cité ci-dessus. 

4. Quedlinbourg , d’après Hassel , dénom- 

brement de 180a , ci 

Le Mannsfeld prussien , d’après Basse) , 
ci' 


(>. llildesbeim avec Goslar, d’après Krug , 
i8o3 

7. Eiohsfeld > 8o3 , d’après Krug , ci . . 

8. Mühlhauscn 1802, d’après Krug, ci 

9. Nordbausen 1802, idem 

10. Le tiers prussien de Treffurt, d’après les 

notices manuscrites , ci . . . 

1 1 . Paderborn , d’après Krug 1 802 , ci 
12- Une partie de Ravenslîerg, d’après le 

A reporter. . • 


296,343 

58,000 


114,00a 


238,348 

137,734 

i3,2se 

27,00a 

128,938 
78,99a 
1 5,69a 
8,712 

916 

96,92a 

866,536 
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Répertoire de llassel sur la Weslpha- 
lie , les cantons de 

Bielefeld 

, 5,6i3 
6,654 
8,768 

9» >94 
0,836 
6,821 

86o,536 

1 

Heepen 

Vlolno 


Brockhagen 

4^926 


l3. Une petite partie de Minden , d’après le 
répertoire de Hassel , les cantons de 

Hausberge 

'Windbeim 

7,477 

6,819 

5i,8i2 



14,296 

Total général des états prussiens^ ci. 


926,644 

B. Etats hanovriens. 



I. Elbingerode et Hobenstein arec Rudi- 
gersbagen, d’après Hassel, ci. . .. 
D’près des topographies spéciales : 

Elbingerode à 3,aoi 

Hobenstein huuovrieu. . . • 6,8o^ 
Rudigersbageii 6^9 


11,000 

» 

Total J 0,664 


60,000 

2 . De la principauté de Calenbcrg: 

a. Le quartier de Gœttingue en totalité. 

92.000 

38.000 

b. Le quartier de Hamcln , idem. . . . 

c. Les quartiers de Lauenau et d’Ha- 
novre , ensemble, ci. . . . 70,000 

Dont sont séparés approxima- 
tivement dans la contrée du 
bailliage de Wœlpe .... 6,000 

• 

Restent à porter 

A reporter 

64, 00 

194 .000 

265.000 
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4 . De la principauté de Luaebourg , 

a. Le quartier total de Gifhorn , cl . , 
h. Le quartier total de Lüchow . . , . . 

c. Le quartier de Lunebourg a en to-| 
lal , 70,000, dont un quart est ap- 
proximativement porté ici, a .... 

d. Le quartier de Zelle a, en toul. 34 , 000 j 
Dont on décompte pour les parties 

enlevées près de Bentbeim et 
Walsrode 8,000 1 


Total général . . . 

Ça. Brunswick- J'y olfenhuttel. > 

1 . Principauté de Wolfenbuttel , d’après J 

Hassel 

2. Blankenbourg etWalkenried, dito - . 

Dont cependant à déduire le bailliage | 
de Rediiigbausen, d’après Hassel . 
Sont donc à porter en compte . . . 

D. États de la Hesse -Électorale. 

1. Hesse-Inférieure , d’apiès Hassel, y| 
compris Plesse , Neuenglelcben et| 
Treffurt , . . 

3. Hesse-supérieure, dito, 

3 . Hersfeld, dito, . ... ..... 

4. Ziegenbayu 

5 . Fritziar. 

B. Scbinalkalden 

7. Partie de Sebaueribourg, 

Bailliage de Schauenbourg, ci. . . 

— de Mcellenbeck , ci 

— de Rodenberg, ci 

— de Saebsenhagen , ci 

Total 


265,000 


30.000 

55.000 


17,500 


36,000 


128,500 

3q3,5oo 


2o3,8oo 


. 236,000 

60.000 

33.000 
27,000. 

1 7.000 

23.000 


18,896 

^02,896 
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E. États df la Saxe électorale, d’après le 
Répertoire de Hassel. 



1. Canton tl’EisIeben, ci 

2. — d’ElsletU, ci . . • • ...... 

3 . — d’Endorf,. ci 

4 . — de Wippra , ci 

6 ,o 36 

4 ,au 9 

5 , 6’65 

5 , 84 o 


Partie du Mannsfeld saxon 

5 . — de Barby, ci 4)4^6 

6. — de Goniiuern, ci . . . 

2 i, 84 o 

i 

b V 

Barby etGommern, ci 

9,268 


Total delà Saxe électorale, ci . . . 


3 i,io 8 

F. L’ancienne abbaye , ensuite principauté 
de Corvey , qui fut donnée à Orange en 
indemnité du Stadhoudérat héréditaire , 
d’après Hassel, ci ■ . : 


10,000 

G. Comté de iîiVrôer^appartenantau prince 
de Kauiiite, d’après Hassel , ci ‘ 


1 3,000 

H. Seigneurie de Schauen , appartenante à 
un baron de Grote, d’après Hassel , ci . . 


1,100 

1 . Pour territoires de ta noblesse immédiate 
médiatisée dans le midi de la Hesse, on 
compte approximativement, ci 


1 0,000 

K. Pour le Hanovre on doit cncoi-e .ajouter 
le bailliage de Reckeberg près de fiitlberg 
entièrement séparé , qui foruie , d’après 
le Répertoire de Hassel, le canton de 
AViedenbruck, ci, 


7,010 

Donc la totalité du royanme de Wesl- 
plialie s’élève à 

D’après le Répertoire de Hassel , le royaume 
de Westphalie avoit en population : 

1. Le département de l’Aller, en idi2. . . 

2. — de l’Elbe 

4 . — du Ilarz 

5 . — de la Leine 

6'. — de rOcker 


>• 999.058 

239,807 
294,605 
3 i 7 , 5 o 5 
202,61 5 
238,1 42 
273,103 

A reporter 

1 

‘>565,677 
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7. Le (léparteaieul de la Saale. 

8. — de la Werra 

La totalité de la population civile se mon-^ 

toit donc à 

La population indiquée cl-dessus s’élève à . 

> Donc elle est moindre de 

11 manque donc un peu plus de trois pour cent à la popn- 
lation indiquée ci-dessus. 

Pour traduction conforme , 

Signé, Marten.s, secrétaiie. 

N». 7. 

c 

Traduction du travail de M. le conseiller d’état de 
. Hoffmann , sur la population du grand-duché de 

Berg. 

La population du grand-tluché de Berg a été adop- 
» tée, d’après l’Annuaire pour i 8 i 3 , à 743,740 âmes, 
A cette époque , il étoit composé des parties sui- 
vantes : 

A. Pays anciennement d’Orange , d’après la 
seconde édition de Hassel : 

1. Siegen , avec une population de 

a. Dillenbourg 

5 . Hadamar 

4 . Beilsteiii 

B. Plusieurs possessions de divers autres 
■ petits états cl’Enipire : 

1 . Parties des possessions de Wiedrunkel , 

A reporter 



1,565,677 

a 38 ,i 6 o 

2f>i,ago 

a,o65,i27 
,99g, o 58 

66,069 
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^après la seconde édition des Tables de 
nasse! 

2 . Leiningen-Westerbourgjidem, . , 

3 . Comté de Hombourg (Hassel, première 

édition) . . . . 

4 . &ign«urie de Neustadt et Gimbôni ' 

idem, 

5. Seigneurie de Reichenstein , Landscrori 

etRhade,idem, 

6. Comté de Hobenlimbourg , idem , . . . 

7. Seigneurie deRhedaetGutersloh, idem. 

8. Recklingshauseii , idem 

9. Le comté de Dortmund cédé à Orange 

en indemnité dü stadboudérat héré- 
ditaire 


C. Anciennes possessions prussiennes. ’ 

* ■ ® Lippe , avec Ëssen et 

Werden, ou l’ancien district de Ouis- 
bourg, d’apres la seconde édition des 
Tables de Hassel 

2. Le comte de la Mark , d’après la seconde 

édition des Tables de Hassel 

3 . Environ deux tiers du Münster prussien; 

la totalité avoit , d’après la seconde édi- 
tion de Hassel , une population de 
1 26,29 ' > dont les deux tiers sont. . . . 

4. Le duché de Berg, d’après la seconde 

édition de Hassel 

Total 

Ce qui approche de la somme adoptée de 
A la différence de 


111,000 


6,400 

7,000 


, 4 > 3 oo 


6 , 5 oo 

. 

6,000 
5,521 
' 9 » 6;4 
18,000 


g, 5 oo 



72,895 

47,107 

- 

137,890 


84,194 



269,191 


296,877 

749,963 

743,740 

1 

6,223 


Cette différence ne forme pas même un pour cent. 


De plus, il est probable que Reichenstein, Landskron et » 
Rhade , ne sont considérés que comme territoires de la no- 
blesse immédiate d’Empire, et déjà renfermés dans les sommes 


t 
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de la population des territoires principaux. Dans cette suppo- 
sition, le dénombrement n’offriroit 

Au lieu de 7.49.963 

Que 743,963 

Et en conséquence il n’y auroil , même avec la somme adoptée 
de 743,740, qu’une différence de aa 3 , c’est-à-dire, pas même 
un tiers par mille. 

Vu ce rapprochement, il semble que tout calcul ultérieur 
seroit superflu , et qu’au contraire' il suiBroit d’adopter la 
somme que les renseignemens sur les parties individuelles of- 
frent dans l’une ou l’autre supposition , comme somme totale , 
à la place de celle de l’Annuaire. 

Pour traduction confocme, 

iStÿnd, Martens, secrélaire. 

LXXXV. 


MÉMOIRE 

Sur la manière dont la partie de V Allemagne qui 
n^est pas gouvernée par des rois, sera représentée 
à la diète germanique. 

Tanlœne molis tsset Germanam condere gentem? 

U seroit extrêmement à souhaiter qu’une nouvelle 
union des princes réunît en un corps les prince» 
d’Allemagne, en leur agrégeant les villes impérialesj 
l’admission de ce corps, ainsi constitué, dans la future 
assemblée fédérale, en deviendrpit, par là, plus fa- 
cile. ' • ' 
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La possibilité d’une telle union doit exister, puisque 
l’intérêt général et particulier de tous les gouverne- 
niens d’Allemagne, et celui de toute la nation, la ré- 
clament, et font de cette union une des conditions 
essentielles pour atteindre le grand but qu’oa se pro- 
pose. 

La constitution de cette union des princes d’Alle- 
magne reposeroit sur les bases suivantes : 

1 . Tous les princes d’Allemagne, excepté l’Autriche, 
la Prusse, la Bavière, le Hanovre et le Wirteinberg , 
mais y compris les villes libres et impériales , se réu- 
nissent constitutionnellement en une confédération 
particulière qui porte le nom ^union des princes 
d’Allemagne t et forme en commun, avec les cinq 
états nommés plus haut, l’Allemagne fédérale. 

a. Les états compris dans cette union des princes, 
forment, dans tous les rapports avec l’Allemagne 
fédérale, et pour les affaires qui la concernent en 
général, de même qu’envers les autres états, un corps 
unique. 

5. A ce corps appartiennent les mêmes droits et 
avantages qu’à cljacim des royaumes de Bavière, 
Hanovre et Wii lemberg, et notamment cette confé- 
dération de princes a, de même que Icsclils royaumes, 
une seule voix à la diète fédérale de l’Allemagne. 

4. Les affaires communes tie l’union des princes, 
et notamment le droit de siéger et de voler à la diète 
fédérale allemande, sont contiées à un directeur de 
l’union des princes, qui représente aussi runiqn. 

iG' ' 
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5. Les princes unis élisent, dans leur sein, ce prince- 
chef, ainsi que deux assistans ou princes principaux 
qui lui sont adjoints ; tous trois sont élus à vie , mais 
les deux derniers n’ont que voix consultative. 

6 . H y a auprès du prince-chef, et présidé par lui , 
un conseil permanent de princes, composé des re- 
présentans des autres princes et des vüles impé- 
riales. 

7 . Les affaires concernant l’union des princes, sont 
discutées et décidées dans le conseil. Le prince-chef 
y a quatre votes; la majorité des voix décide, et 
règle le vote que le prince-chef portera à la diète 
fédérale. Dans ce conseil des princes, chaque grand- 
duc a trois votes , chaque duc deux votes , et chaque 
prince un vote simple. Les grands-ducs et les ducs qui 
possèdent plusieurs ci-devant principautés indépen- 
dantes, ont, pour chacune d’elles, indépendamment 
de leurs voix principales, encore une voix princière; 
voix qui appartient aussi aux villes impériales. 

8 . Le pouvoir austrégal sur les princes, appartient 
à un tribunal particulier présidé par un prince élu à 
vie. Le prince-chef, ainsi que ses deux assistans, 
sont aussi, pour les devoirs de leurs fonctions, soumis 
à ce tribunal qui peut les destituer pour transgression. 
Les sujets peuvent aussi déférer leurs princes devant 
ce tribunal. 

g. Le prince-chef, et ses deux assistans, dirigent les 
affaires diplomatiques, seuls, et sans prendre l’avis du 
conseil. 
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10. L’armée permanente de cette confédération , 
appelée l’armée des princes allemands, peut, sur une 
population de 4,5oo,ooo intlividiis , être portée à 
45,000 hommes. Elle est l’armée commune des princes 
allemands, et non celle de tel ou tel prince en parti- 
culier. Le prince-chef et ses deux assistans ont l’ins- 
pection et la direction suprême de ces troupes, et 
rendent, à cet effet, compte au conseil; ils subvien- 
nent aux dépenses avec les fonds de la caisse fédérale. 
Cette armée est organisée d’après des principes gé- 
néraux qui seront posés d’avance; elle est complétée 
par des recrutemens réguliers effectués dans tous les 
pays de l’union; le prince-chef et ses assistans nom- 
ment aux places d’officiers , et règlent la dislocation 
dans toute l’étendue de l’union. La confédération est, 
conformément au tableau ci-joint, distribuée en trois 
divisions ou cercles, nommés, d’après leur situation, 
du Rhin , du Nord , du Centre. Chaque eercle a , à sa 
tête , un prince de cercle ou banneret élu à vie par 
le conseil des princes. 

1 1 . Le gouvernement intérieur de chaque état de 
l’union reste, comme par le passé, aux princes eux- 
mêmes, avec la réserve du recours au tribunal , 
exprimé dans l’article 8. 

On croit que, de cette manière, il seroit possible, 
sans blesser l’intérêt de personne, de ménager les 
droits des princes allemands et ceux de quatre mil- 
lions et demi de citoyens qu’ils gouvernent, ainsi que 
l’égalité de droits qui règne entre tous les Allemands 
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depuis dix siècles, mesure que réclament vivement 
la justice et l’intérêt national. 

Tableau des états de la confédération. 

Habitant. | Totaux. 


Pays 

DU 

Ruin. 


Pavs 


1. Hesse-Cassel cl brandies col- 
latérales 5oo,ooo| 

2. Hesse-Darmstadt 672,000! 

3. Bade g54,ooo 

4. Nassau 272,000 

5 . Holieueollern 62,000 

6. Lippe 96,000^ 

7. Oldenbourg 160,000, 

8. Waldeck 5o,ooo| 

9. llolslein 3.3o,ooof 

y 10. Les deux Meckleubourg . . .-366,000'^ 


2,360,000 


nu \ " , y 1,667,000 

Ui. Brunswick ao4,ooo[ 

Nohd. J 12 Anliall. ........... 124,0001 


[i3. Hambourg, 1 
i4. Lubeck, >. 
,i5. Brème, J 


, 218,000 


16. Saxe-Weimar 111,000 1 

17. Saxe-Golba 187,000! 

18. Les trois autres maisons de 

Saxe i4o,ooo] 

19. Les deux maisons de Schwarz- 

bourg ii4,oool 

20. Les maisons de Reuss. .... 73,000 


626,000 


4,642,000 


Observations de l’éditeur allemand. 


de 


Il y a, dans ce tableau des^ctats qui doiTent former l’union 
s princes, beaucoup d’erreurs relatives aux personnes et aux , 
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territoires , et quelques-unes sont même* assez fortes. On a 
totalement oublié Nassau-Orange et la ville libre de Francfort , 
qui pourtant parurent tous deux , par leurs reprcsentans à 
Vienne, dans les conférences des princes allemands réunis et 
des villes libres. Il est encore douteux que le roi de Danemarck, 
porté sur le tableau pour le Holstein, accède à la confédération. 
Il est de même incertain si les princes de Lichtenstein, d’Isen- 
bourg et de la Leyen , de même que le duc d’Aremberg et les 
princes de Saliu-Salin et de Salm-Kyrbourg, et enfin les princes 
médiatisés qui sont tous oubliés sur le tableau , se trouveront 
dans la position d’accéder à la confédération. 

Le nombre des liabitaiis n’est pas non plus donné avec exac- 
titude. 11 est trop fort pour Hesse-Cassel , Brunswick , Anhalt, 
les villes liauséatiques et Saxe-Weimar. 11 est trop foible pour 
Bade, qui, en 1812, comptoit 1,001, 63 o habitans ; Lippe, 
Oldenbourg, Saxe-Gotha. En compensant ces évaluations er- 
ronées , la population totale est de 3 oo,ooo individus plus forte 
que ne l’indique le tableau , et l’est de 600,000 si l’on ajoute 
le Danemarck pour le Holstein; de sorte que, dans ce dernier 
cas , l’ensemble de la confédération compteroit plus de cinq 
millions d’habitans. 

LXXXVI. 

DEMANDES LÉGITIMES 

Ei vœux respectueux des catholiques d* Allemagne. 

Les décrets de la divine providence avoient, durant 
une période de vingt ans, donné cours en Eitiope à 
des cliangeraens snrprenans et presque incroyables 
dans la politiquè et tlans la religion ; on vit des étals 
disparoître et renaître. L’ensemble de l’ordre liiérar- 
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chique de la religion catholique, paroissoit prés de sa 
ruine totale : par un changement inespéré le véné- 
rable chef de l’église catholique qui sembloit être en- 
tièrement effacé du monde politique, rentra, pour 
ainsi dire, sans qu’on s’en aperçut, et sans la coopé- 
ration des hommes, dans son ancienne carrière, avec 
toute sa splendeur. 

Le monde entier sembloit destiné à une révolution 
totale. Tout-à-coup la marche de la destruction a eu 
une lin inattendue j le tout-puissant a ordonné au tor- 
rent de la corruption tle s’arrêter. Nos augustes sou- 
verains sont aujourd’hui sur le point de renouer les 
liens de la constitution politique de l’Allemagne, d’une 
manière qui assure un ordre solide et durable. 

Nos augustes chefs nous donnèrent sujet de con- 
cevoir cos espérances tranquillisantes, dès l’époque 
où nos anciennes constitutions, notamment celles des 
pa5's ecclésiastiques, furent dissoutes par l’irrésistible 
destin , et où les rênes du gouvernement des nouveaux 
pays tombèrent entre les mains des princes séculiers. 

Dès cette époque, ils déclarèrent solennellement 
qu’ils prenoicnl le gouvernement de ces états, non 
comme maîtres absolus, mais comme souverains, c’est- 
à-dire, comme chefs d’états libres. Bien éloignés de 
s’annoncer comme despotes, ils assurèrent solennelle- 
ment, et de la manière la plus libérale, à leurs nou- 
veaux états, et surtout aux communautés ecclésias- 
tiques qui s’y trouvoieut, la garantie des droits dont 
chacun avoit joui jusqu’alors. 
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Forts de celte parole, donnée par nos souverains, 
nous nous présentons respectueusement, dans ces cir- 
constances lieureuses, devant leurs trÆes pour leur 
rappeler cette assurance, et pour leur en demander, 
avecpleine confiance, l’accomplissempni, aujourd’hui 
que les obstacles qui existoient sont écartés. 

Nous présentant en ce moment simplement comme 
membres de la communauté catholique,, il est naturel 
que nos demandes et nos vœux se rapportent unique- 
ment à la religion et à l’église; qu’il nous soit donc 
permis d’étendre, sous ce point de vue, notre requête 
légitime à tout ce que, comme catholiques, nous 
sommes , d’après les stipulations générales du traité 
de Lunéville , et des conclusums ainsi que des recés 
de la diète d’Empire qui en ont été la conséquence, et 
d’après les promesses particulières et expresses de nos 
augustes pères de la patrie , fondés et autorisés à de- 
mander légitimement. 

1 . 

D’après la teneur , les stq)ulaitions et les garanties 
réitérées du traité de Lunéville , d’après les déclara- 
tions expresses du gouvernement François, et d’»près 
les propres stipulations des princes allemands, l’exer- 
cice de la religion catholique et la conslitutiou ecclé- 
siastique, ainsi que le culte extérieur que cettecroyauce 
reconnoît et établit comme seul convenable, a été 
solennellement garanti à ceux qui en font profession , 
soit en corps, soit individuellement. 
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Les ci-devant principautés , pays et seigneuries 
connus dans J’empire geimanique sous le nom d^états 
ecclésiastiques , ont, à la vérité, été cédés aux princes 
séculiers , en toute souveraineté, avec leurs revenus 
et droits de tout genre , comme indemnité des pertes 
de territoire qu’ils avoient éprouvées dans la guerre 
avec la France ; mais ces augustes princes ont , quand 
^ ces états ecclésiastiques passèrent sous leur souverai- 
neté, contracté l’engagement de remplir la condition 
fondée sur la nature des choses j savoir : qu’une par- 
tie de ces revenus seroit dorénavant employée au 
maintien de la constitution ecclésiastique et du cuite 
catholique, et , à cet effet, abandonnée aux communau- 
tés catholiques. 

Cette condition ne peut se comprendre et s’enten- 
dre que dans ce sens , que les évéchés et les séminai- 
res qui leur sont nécessaires , ainsi que les établisse- 
niens d’instruction qui en dépendent, ayant jadis la 
plupart des fojidations particulières, seront rétablis 
d’une manière conforme à leur institution primitive. 

Sur ces revenus ap*pliqués aux communautés ecclé- 
siastiques) on salariera, de nouveau, les évêques, 
les chapitres , les conseils épiscopaux , les professeurs 
et les inspecteurs des séminaires , de sorte que , sur le 
produit de ces fonds réels , la hiérarchie catholique 
soit fondée de nouveau d’une manière stable. 

3 . 

Les abbayes, lescouvens et leurs revenus furent, de 
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même que les principautés et leurs revenus de tous 
genres destinés à indemniser les princes séculiers de 
la perte de leurs territoires. 

A l’assurance qui garantit, aux catholiques, le main- 
tien de leur culte et leur constitution ecclésiastique , 
est étroitement liée l’assurance tacite que sur les re- 
venus et les biens des couvens supprimés, on établira, 
sous une forme appropriée à l’époque actuelle, au 
moins quelques corporations , couvens ou établisse» 
mens qui seront reconnus nécessaires ou convenables 
pour le service divin , pour les besoins du culte, ou 
pour l’éducation religieuse et morale j il est donc évi- 
dent que si l’esprit de la religion catholique, dont les 
membres se soumettent avec une foi implicite dans 
toutes leurs déterminations, aux seules décisions de 
l’église et de son chef, exigeoit comme nécessaire et 
convenable pour le maintien efficace de leur consti- 
tution religieuse , au moins le rétablissement d’un 
certain nombre dé couvens et d’institutions ecclésias- 
tiques, nous trouverions aussi, dans l’assurance gé- 
nérale et illimitée de nos équitables souverains, l’es- 
poir fondé du rétablissement de ces corporations re- 
ligieuses. 

Nous devions, surtout, attendre avec confiance, 
celte restauration de la part dé ceux des princes alle- 
mands qui appartiennent à notre communion, que 
leur caractère auguste doit déjà nous faire supposer, 
chez eux, un intérêt et un respect particuliers pour 

/ 
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tout ce que notre sainte religion recommande comme 
moyen propre à favoriser les pratiques pieuses. 

5 .' 

Ces mêmes considérations s’appliquent aussi à 
d’autres besoins de notre culte j nous sommes fondés 
à espérer, conformément aux principes établis, et 
d’après les intentions équitables de nos souverains , 
que l’inspection et la direction immédiates et les ré- 
formes qui pourroient être jugées nécessaires dans 
notre régime ecclésiastique, le maintien de la pureté 
de notre croyance , la fixation et la conservation de 
nos cérémonies religieuses, des rites, des usages de 
l’église, des fêtes, des pratiques pieuses, de l’ordre 
et de la discipline ecclésiastique, do même que l’ins- 
pection et l’établissement des séminaires, ainsi que 
d’autres institutions et corporations catholiques, char- 
gées de l’instruction , le choix , la direction et l’exa- 
men de toutes les personnes nécessaires au service 
médiat et immédiat du culte , et notamment au soin 
des âmes, les enquêtes, les réformes et les corrections 
dans ce qui concerne la croyance et le culte, objets 
qui tous tiennent intimement et indissolublement à 
l’essence de la religion , dans ses rapports intérieurs 
et extérieurs, seront laissés dans toute leur extension 
à nos supérieurs ecclésiastiques et au chef del’église, 
avec d’^tanl moins de scrupule, que ces droits déri- 
vent p^ une conséquence nécessaire et naturelle de 
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la pureté de notre culte, telle qu’elle a été générale- 
ment et constamment reconnue. 

Ce seroit faire injure à la délicatesse du sentiment 
d’honneur de nos augustes souverains, que de leur 
supposer même la pensée que leurs illustres prédé- 
cesseurs, ou les princes qui imitent les exemples du 
passé, ou en général, les états qui témoignent un res- 
pect sans borne pour les pratiques de la religion ca- 
tholique, et qui abandonnent entièrement aux supé» 
rieurs ecclésiastiques, la direction et l’inspection des 
ministres et des affaires de l’église catholique, ont pu 
ou peuvcut être accusés d’avoir fait ou de faire une 
chose inconséquente ou même déraisonnable et pré- 
judiciable à l’état et à l’humanité. Nous devons natu- 
rellement supposer un respect particulier pour notre 
culte, aux princes qui font profession d’être membres 
de notre église; et les princes qui font partie d’une 
autre communion , se contentei-ont du droit d’inspec- 
tion générale qui appartient à l’état, et qui est certai- 
nement suffisant pour écarter toute crainte d’uri abus, 
et pouvoir, par un accord régulier avec le chef 
de l’église, étouffer dans leurs premiers germes , les 
erreurs qui pourroient se glisser, et dont le principe 
né peut être attribué qu’aux individus.- 

Les états qui ne sont pas de la même communion 
que nous; par exemple, l’illustre nation russe, et 
même les empires dont la religion n’a rien du tout de 
commun avec la nôtre, par exemple, l’empire otto- 
man , ne laissent-ils pas la jouissance entière de ces 
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droits aux catholiques qui habitent leur territoire, 
sans craindre qu’il en résulte pour l’état ni désavan- 
tage ni préjudice?' , 

4 . 

Indépendamment de l’inspection et de la direc- 
tion des personnes destinées, chez nous, au service 
V de l’église et de l’instruction qui doivent être laissées 
à nos chefs ecclésiastiques, nous croyons pouvoir 
réclamer comme un droit, que l’administration illi- 
mitée des biens et des fondations ecclésiastiques, et, 
en général , des fonds consacrés aux cultes, sera, comme 
propriété inviolable de toutela communauté religieuse, 
remise aux soins de nos supérieurs ecclesiastiques, 
conformément à la nature des choses , à l’usage et aux 
intentions des fondateurs. 

Par suite de la déclaration solennelle donnée par 
nos princes, relativement aux biens des communautés, 
tant pour ce qui concerne la propriété que l’adminis- 
tration , on ne conteste pas à l’église catholique de 
chaque pays, les droits dont jouissent les citoyens; 
par conséquent, l’église est fondée à réclamer, pourla 
jouissance de ces droits , la même protection qui est 
assurée à tout citoyen et à toute commune , avec cette 
seoile différence que les communes dont le but prin- 
cipal est la jouissance paisible et sûre de leurs droits 
et de leurs biens , sont immédiatement sous la direc- 
tion et l’administration suprême de l’état, comme 
premier protecteur de tous les droits des citoyens ; 
tandis qu’au contraire, les communautés ecclésias- 
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tiques et religieuses , dont le but principal est le main- 
tien de leurs rapports religieux et de la perfection 
morale, se trouvent avec leurs biens et leurs fonda- 
tions, immédiatement sous la direction et la gestion 
de leurs supérieurs ecclésiastiques et du chef suprême 
de l’église, et ne réclament la protection' iijmédiate 
de l’état, que lorsqu’on leur dispute juridiquement ou 
que l’on attaque violemment l’exercice des droits qui 
leur ont été garantis par l’étal. 

. Les intentions équitables de nos souverains nous 
donnent la ferme confiance qu’ils remettront à l’ad- 
ministration et à la disposition entière de nos supé- 
rieurs ecclésiastiques, et jirotégeront , contre toute 
attaque et prétention injuste, le bien de nos églises, 
dans toute son étendue, comme cela avoit lieu depuis 
des siècles, et comme le comporte l’idée delà propriété 
d’une communauté ecclésiastique. 

A ces demandes, fondées sur Je droit , se joignent 
aussi quelques vœux particuliers qui échappent de nos 
lèvres , à une éj)oque , oii , d’un côté , les malheurs qui 
durent depuis plus de vingt ans, nous ont instflits des 
véritables causes du débordement de la corruption 
physique et morale dont nous avons été femoins , et 
où, d’un autre côté , les heureux événcinens arrivés 
dans une seule année, donnent ta. possibilité de bou- 
cher la source qui a vomi ce déluge de mau,x alfrcux. 

Nous adressons principalement ces vœux à ceux 
des souverains des états européens qui sont de la 
même communion que nous, parce que, comme tels, 
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ils reconnoissent qu’un respect particulier ést dà par 
notre église pour les choses religieuses et morales. 
Nous réclamons donc la coopération de ces princes 
augustes , pour que , 

I*. L’on s’occupe de faire cesser, d’une manière 
convenable, la désunion qui existe entre l’église et 
l’état, relativement aux limites de leurs puissances 
respectives ; 

Qu’ensuite , sous la direction du chef suprême dé 
l’église, on pose les principes propres à écarter les obs- 
tacles qui s’opposent au rétablissement de l’éducation 
morale, et à réformer, sons le point de vue moral et 
religieux , tant de nouvelles doctrines contradictoires ; 
qu’entin , toujours sous les auspices du chef suprême 
de l’église, l’on introduise, pour les ecclésiastiques, 
une discipline appropriée aux besoins du temps, et 
qu’il soit pris des mesures pour son maintien et sa 
pratique rigoureuse. 

Le second vœu que nous soumettons aux plus 
mûres réflexions de nos souverains , est que l’éduca- 
tion dUa jeunéssesoit de nouveau confiée d’après des 
règles Bxes et stables, à une institution consacrée 
principalement et par des motifs purement désinté- 
ressés à instruire les hommes dans la morale, et que 
dorénavant cet important objet ne soit pas livré à des 
règlemens chancelans et incertains, ou ne puisse être 
considéré ni géré comme une branche de commerce 
et de gain. 

Nous déposons, très-respectueusement, ces vœux, 
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aux pieds du très-saint chef de notre église , <Je nos 
souverains, et de tous les princes et potentats qui doi- 
vent se réunir incessamment en un congrès général 
pour rétablir Tordre politique des états et surtout 
de l’Allemagne , et nous prions le dieu tout-puissant 
qu’il répande ses lumières sur cette augusieassemblée, 
afin que cet objet si important pour le bien de Thu- 
■ manité , soit enfin fixé , établi et maintenu d’une ma- 
nière solide et durable. 

Signé, les catholiques d’Allemagne (i). 

• • 


(i) Noie de l’original. — L’on ne doit pas s’attendre k 
trouver ici des signatures particulières; elles iroient à l'infini. 
Mais on doit rcconuoitre à chaque individu faisant pai'tie d’une 
corporation, le droit d’énoncer publiquement, au nom de ses 
confrères, ses vœux et ses désirs pour la restauration complète 
«lu corps auquel il appartient, lorsque des circonstances mal- 
heureuses en ont produit la dissolution app.'>rentc. Les mem- 
bres de l’Eglise catholique s’en remettent cependant à leur 
chef visible, qui vient d’être heureusement délivré de ses fers, 
pour qu’il examine et appuie cette demande et ces voeux. 


S. 
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LXXXVII. 

PROJET 

D’une base de la confédération germanique , par un 
ministre de la cour de J ienne , publié au mois de 
décembre i8i4 (i). 

Considérant que l’union allemande, dont la forma- 
tion a clé stipulée par le traité de paix de Paris du 5o 
mai dernier, n’a pas pu être organisé, jusqu’àprésent, 
à cause de tjuelques rapports territoriaux dont on 
n’est pas encore convenu, les soussignés, dans des 
.vues d’intérêt public, se sont provisoirement accordés 
eur les conditions suivantes, qui devront servir de 
base à la confédération germanique, et auxquelles 
tous les états d’Allemagne sont invités d’accéder. 

1 °. Les états d’Allemagne suivans j savoir : se 

réunissent en une confédération qui portera le nom 
de confèdérationgermanique M\vAcp\c membre renonce 
àla faculté d’en sortir sans le consentement des auti-es. 

a°. Le but de celte confédération est le maintien de 
sa tranquillité extérieure et intérieure, et de son in- 
dépendance, ainsi que la sûreté des confédérés, dans 
leurs rapports respectifs. 


(i) Ce projet a principalement servi de base pour l’acte, 
tel qu’il a été signé le 8 juin. Voyez Recueil de Pièces offi- 
cielles, par M. bclioeü , vol. VlJl, p. 273. 
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3°. Les membres de la confédération , comme tels, 
sont égaux en droits ; aucun d’eux ne peut exercer 
des droits de souveraineté sur l’autre. 

4°. Les affaires delà confédération seront confiées 
à un conseil fédéral, composé desplénipotentûiircs des 
états suivans, qui y voteront, soit individuellement, soit 
collectivement, savoir' : l’Autriclie, la Bavière, le 
Hanovre , etc. 

5°. L’Autriche présidera le conseil fédéral et aura . 
l’inspection siH’ la direction matérielle des affaires. 
Les emplois de la chancellerie fédérale seront donnés 
par ledit "conseil. . 

6". Le conseil fédéral est permanent; provisoi- 
rement et jusqu’à une déterjuination définitive, il 
s’assemblera à.... , 

7 °. La majorité des voix décide dans le conseil ; en 
cas de parité des voix , celle du président décidera la 
question ; 

8". Le conseil fédéral décide sur la guerre et la paix, 
ordonne les mesures de défense générale envers les 
étrangers , contracte des alliances et autres conven- 
tions au nom de l’union ; le conseil nomme un comité 
permanent pour l’initiative des négociations avec 
les étrangers , ainsi que pour tous les cas où les rap- 
ports de l’union avec les puissances étrangères exi- 
gent une prompte résolution. Ce comité sera composé 
du président et de deux membres; il sera renouvelé 
tous les ans. 

g”. Le pouvoir législatif du conseil fédéral s’étend 

17 - 
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sur tous les objets qui se rapportent, soit à la défense 
commune, soit au bien général. 

lo”. Le contingent militaire de chaque état de la 
confédération est fixé dans la proportion de sa popu- 
lation. Pour un simple contingent, l’Autriche four- 
nira ; etc. 

Lorsque plusieurs états de l’union jouissent d’une 
voix collective, ils conviendront entre eux du contin- 
gent que chacun d’eux aura à fournir. Le plus fort 
peut, par convention, se charger du contingent du 
plus foible. Le conseil veillera à ce qu’en temps de 
paix chaque état tienne sur pied , au complet, et bien 
armé , le contingent simple , et en temps de guerre , 
le dbuble. 

11". Les charges de l’union seront réparties sur les 
membres , au prorata de leurs contingens. 

13 °. Pour prévenir qu’un membre de la confédé- 
ration tie compromette la sûreté de toute l’union, 
les états s’obligent à ne contracter , envers les puis- 
sances étrangères, aucun engagement dirigé contre 
l’union ou des états individuels , ou quipourroit com- 
promettre directement ou indirectement leur sûreté, 
que ces engagemens aient pour objet la guerre ou la 
paix, ou des subsides, ou quelques secours que ce 
soit. 

Les membres de la confédération s’engagent éga- 
lement à ne pas se faire la guerre l’on à l’autre , et àne 
pas soutenir leurs différends par la force , le cas de dé- 
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fetise excepté. Le? contestations entre deux membres 
seront portées devant le conseil fédéral. 

Les dispositions ultérieures sur la manière de les 
terminer , sont réservées à la constitution définitive 
de l’union. * 

iS”. Dans tous les ét^its allemands, il sera établi, 
dans l’espace d’une année , des assemblées d’états , 
auxquels on accordera des droits particuliers à l’égard 
des impositions et des établissemens généraux. Ce- 
pendant, il est abandonné à chaque état de donner, à 
ces assemblées, une organisation conforme gux loca- 
lités , au caractère des habitans et à l’observance. 

i4°. Pour assurer aux anciens états de l’Empire qui 
ont été médiatisés par la confédération du Rhin , au- 
tant que les circonstances le permettent, une améliô- 
ration de leur sort , les membres de la confédération 
sont convenus de ce qui suit : 

i”. Ces états seront regardés comme les premiers 
états-nés des pays respectifs , selon le rang qui leur 
appartient; 

a“. Ils conserveront , en général , pour leurs per- 
sonnes , leurs familles et leurs biens , tous les droits 
et prérogatives attachés à leurs propriétés , et qui sont 
compatibles avec les droits des souverains , flans les 
pays desquels ils se trouvent. Parmi ces droits, seront 
nommément compris : 

' a. Liberté illimitée de séjourner dans chaque 
état appartenant à la confédération , ou se trou- 
vant en paix avec elle. 
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h. De faire, d’après les principes de l’ancienne 
constitution allemande, à l’égard de leurs biens 
et de leurs rapports de famille , des pactes obli- 
gatoires pour leurs descendansj les lois par les- 
quelles cette faculté* a été restreinte depuis l’é- 
tablissement de la confédération du Rhin , sont 
mises hors d’activité. 

c. L’exercice de la juridiction civile et crimi- 
nelle, en première instance, ainsi f|ue de la po- 
lice locale, dans leui s possessions ci-devant im- 
médiales, conformément, toutefois, aux lois de 
la confédération. 

d. L’immunité des charges ))our leurs person- 
nes , leurs cliâleaux , leurs maisons , leurs enclos 
et leurs clnisses. 

Les mêmes droits et prérogatives sont accordés à 
la ci-devant noblesse immédiate. 

1 5 “. Les états de l’union , en tant cju’ilsne possèdent 
quç des 1 ays a lemands, garantissent, à leurs sujets, 
les droits suivans : 

i". L’égalité des droitscivils, pour les chrétiens, ca- 
iboliques, luthériens et réfoi niés. 

N. B. On fera mention ici de la tolérance dont jouiront 

les juifs. 

2". L’abolition du servage, en tant qti’il existe en- 
core , dans l’espace de trois années, contre une in- 
demnité à payer an seigneur. 

5 ®. Le droit d’acquérir et de posséder des biens- 


» 
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fonds, hors des limlles de l’élat où ils sont domiciliés, 
sans que l’état étranger puisse les soumetire à des 
contributions ou charges, autres que celles que sup- 
portent ses propres sujets. 

4". Le droit de passer d’un état confédéré à l’autre , 
pouvu qu’il soit prouvé que celui dans lequel ils s’é- 
tablissent, les reçoit comme sujets, et la liberté de 
loute espèce de droit d’issue«ou de détraction dans le 
cas où ils transporteront leur fortune d’un état con- 
fédéré à l’autre. 

N. B. Il faudra insérer ici une réserve sur l’obligation 
de remplir ce que les lois sur la conscription ordonnent. 

5®. Les lois de l’union établissent la liberté du com- 
merce, ainsi que la navigation dans l’intérieur de la 
confédération. 


LXXXYIIT. 

. MÉMOIRE 

Pour l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem , pjvsenté 
au congrès de Vienne , par 31. le commandeur Vié 
de Césarini (i). 

Tant d’écrits , en faveur de l’ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem, n’auront parlé que de sa naissance miracu- 
leuse dans la Pale.stine ! Ce n’est point sa crèche, mais 
son lit de mort que doiv^ent environner aujouid’hui 

(i) Original fiaiiçois. 
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ses chevaliers. Né à Jérusalem , illustré à Rhodes , 
éclipsé à Malte , il mourroit à Vienne , s’il n’étoit utile 
à la Méditerranée. Ne citons donc plus les services 
qu’il a rendus , mais ceux qu’il va rendre. 

Grand prévôt maritime, depuis cinq cents ans, lui 
seul peut atteindre à réprimer le brigandage intoléra- 
ble des. régences d’Afrique. Hospice noble, il peut 
continuer aux cadets des familles nobles appauvries , 
une dotation honorable. 

Telle a été sa destination , depuis sa première ori- 
gine ; et tel sera le motif de sa conservation. 

. Nécessité d’assurer, à l’ordre souverain de Saint-Jean 
de Jérusalem , un domaine dans la Méditerranée , 
fondée sur son utilité politique envers toutes les 
puissances de t Europe maritime. 

Si les historiens qui ont décrit l’île de Malte, la 
fertilité du sol , la gloire des chevaliers, la paternité du 
gouvernement, le bonheur des indigènes, n’ontjamais 
cité ses rapports politiques, naturels, nécessaires, in- 
divisibles avec chacune des autres puissances insu- 
laires et continentales ; c’est qu’ils étoient eux-mêmes 
pénétrés de ce dogme si ancien et immuable de la 
politique, « que, jamais, la souveraineté de Malte 
« n appartiendroit à aucune autre puissance, que celle 
« de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem ». 

Ce dogme, fondé par la sagesse de Charles-Quint , 
n’en est plus un! Malte, transportée par lui aux pacifi- 
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râleurs de la Palestine, sur la foi des rois, comme uii 
dernier boulerart contre leurs passions maritimes , 
vient d’élre cédée, en actions de grâces, aux pacifica- 
teurs de l’Europe. 

Amis généreux de l’humanité, puissent-ils, au mi- 
lieu des ombres de tant de héros chrétiens cjui veillent 
encore sur la Méditerranée , entendre leurs clameurs 
en faveur de tant de navigateurs réduits à Findigence , 
et de martyrs amoncelés, depuis quinze ans, dans les 
bagnes d’Alger , de Tuniâ et de Tripoli! 

Car , de quel deuil ne s’est pas senti frappé , par les 
puissances d’Afrique , le commerce de presque toutes 
les nations, à la même heure oii l’ordre de •Saint- 
Jean de Jérusalem, son dieu tutélaire, s’est vu lui- 
même trahi , spolié et proscrit par les Algériens de la 
France (i). 

En 1798, les escadres barbaresques firent captifs, 
dans les îles Saint-Pierre , douze cents individus de 
tout- sexe et de tout âge, nommément deux consuls 
étrangers, dans cette même nuit désastreuse qui si- 
gnala l’expulsion de l’île de Malte, de tous les 'cheva- 
liers de cet ordre. 


(1) Depuis vingt ans , la ville de Marseille porte à 6,000,000 
tournois , annuellement , ses pertes maritimes. Quelles auront 
clé celles du reste de l’Europe? A ces pertes, causées par la 
seule marine d’Afrique , joignons celles de tant de tributs dé- 
vorés par le trésor d’Alger, pour prix de mille paix éphémères 
qu’eût rendues plus durables le seul aspect du pavillon de la re- 
ligion sur les tours de la Yalletle. 
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Depuis, on les a vues dévaster les Açores, les Ca- 
naries, le banc de Terre-Neuve et les côtes de l’Amé- 
rique septentrionale. 

Aujonrd’hni rpi’ils exercent leurs brigandages 
presque en vue des vigies de Marseille et de Toulon, 
quelle doit être la consternation de l’Archipel, de 
l’Adriatique , des Siciles ,’tle la Sardaigne, de la Tos- 
cane , des plages romaines et de tant d’enfans perdus 
du naufrage et des mers les plus éloignées ? 

La marine d’Afrique fortifiée, depuis tantd’années, 
des débris de la chrétienté , dirigée, dans ses chan- 
tiers, ses arsenaux, ses écoles, ses manœuvres et ses 
sur prises,’ par les Dragut et les Barberonsse , trans- 
fuges de toutes les nations, disséminée , depuis le dé- 
troit de Gilbrallar jusqu’à l’isthme deSncz, est aujour- 
d’hui la marine suzeraine de la Méditerranée. Moins 
imposante que la marine chrétienne , par la beauté et 
le luxe du matériel et la grandeur des manœuvres, 
elle l’est davantage, par la force de ses habitudes 
guerrières , dans les eaux dont elle connoît les di- 
mensions , les vents, les calmes , les orages, les moin- 
dres rochers ou points de descentes , et jusqu’aux for- 
tunes et moyens de résistance des peuples qu’elle se 
propose de livrer au pillage ou à la servitude. Au- 
jourd’hui, presque invincible, par une erreur poli- 
tique qui la fit trop long-temps tolérer , elle ne sauroit 
plus être combattue, fructueusement, que par son 
ennemi constitutionnel. 

« L’Europe domptée, s’écriera-t-on, domptons Alger, 
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« Tunis, Tripoli. Trois forbans, parjures envers 
<c tous les souverains , en usurperont-ils éternelle- 
« ment les titres, les erublèines et les tributs ( 1 )? 
« Le prince d’Alger, hors d’Alger, ne scroit qu’un 
« brigand! brigand formidable, ancantissons-le dans 
« une confédération maritime? » 

Confédération, qu’un coup de vent delà Méditer- 
ranée, ou de la diplomatie, peut disperser! Rappe- 
lons-nous cet orage qui, sur les mêmes plages , faillit 
anéantir l’armée de César; celui de i5ii (|ui anéan- 
tit, presque en entier, les forces de Charles Quint; et 
tous ceux qui signalèrent cette lin désastreuse du 
bombardement d’Alger , si bien peinte dans cette apos- 
trophe naïve du Dey aux confédérés de la chré- 
tienté : 

« Si vous m’eussiez offert, leur dit il, en or de 
« Venise , il y a six mois , tout ce que vous avez dé- 
cc pensé inutilement , en jwudre et en plomb , à bom- 
« barder ma capitale, je vous eusse livré tous mes 
« états ! » 

Quant aux orages de la diplomatie , dirai-je qu’on 
signala, au dernier siège de cette ville, sur ses tours, 
à sa défense, divers officiers des mêmes puissances 
chrétiennes qui composoient cette confédération ? 

Une mer orageuse donc , les passions des cours, la 
pénurie des vivres propres au soldat européen , le 
climat et la peste, auront toujours été les alliés natu- 


(1) Napoléon lui-même pnyoit, liumblemeut, les siens! 
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rds indivisibles d’Alger : domptons-les, et Alger est 
détruite. 

• 

Mais Alger détruite , nous n’aurons pas détruit les 
Algériens ! Assiégées dans leur capitale, les régences 
barbaresques , sans luxe, sans tendresse pour leur 
peuple , sans bienséances envers les cours , sans foi , 
sans autre intérêt public, que leui's corps et leurs tré- 
sors assortis de tributs , de vols et d’esclaves , fuient 
dans leurs montagnes inaccessibles , d’où peuvent 
fondre , sur l’armée confédérée , séparée de ses esca- 
dres, cinquante mille barbares toujours avides du 
sang et des dépouilles des chrétiens. 

Nulle présomption de conquête, donc nul motif 
de confédération ! 

ce Traitons avec elles , si nous ne pouvons les domp- 
(c ter, » s’écriera-t-on? 

Mais, quelle sûreté dans des paix stipulées par 
la cupidilité , non par l’honneur ou par la crainte ? 

(c Songe qu’Alger est un peuple de voleurs, et que 
« j’en suis le capitaine, » disoit le dey au consul 
anglois qui réclamoit contre un acte de violence. 

D’ailleurs , la populace d’Afrique, dont l’existence 
et les habitudes sont fondées , comme l’origine du 
prince, sur le brigandage des mers, ne souffre , en 
lui , aucune trêve prolongée. Et si le dey d’Alger fut 
immolé, en 1716, ce fut pour avoir exécuté, avec 
trop de loyauté , son dernier traité avec les puissances 
d’Angleterre, de France et de Hollande. Militaire 
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anarchique , le gouvernement des régences de Bar* 
barie n’est régulier , harmonique, qu’au seul aspect 
du pavillon clirétien. 

« Exerçons contre elle une prévôté maritime sans 
« pitié , » répliquera-t-on. 

Cette mesure paroîtroit la plus convenable ; mais 
discernons la puissance à laquelle elle doit être 
confiée. 

« Puissance neutre par l’essence de sa constitu- 
tion ; 

<( Neutre, isolée des passions des cours, qui irrite- 
roientson ambition; donc puissance solitaire, limitée 
dans ses domaines et dans sa force, alimentée par 
toutes, dépendante, alliée de toutes, utile à toutes , 
nuisible à aucune 

(( Neutre, isolée des passions du commerce , qui 
irrîteroient sa cupidité, et nniroient à la générosité 
de son dévouement, donc puissance non cornmer- 
çante ; 

« Neutre, isolée des passions religieuses; protectrice 
exclusive de l’Europe maritime, sousles bannières sa- 
crées de l’honneur; honneur farouche, ne voulant 
d’un ennemi déloyal, de l’Afrique, que son dernier 
fer et son dernier drapeau , non ses dépouilles ; sans 
rédemption dans la captivité (i), préférant la mort à 
l’esclavage , toujours victorieuse ; 


(l) Jamais l’ordre ne rachète ses captifs; et nul chevalier ne 
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« D’une marine de même nature que celle de son 
ennemi , toujours enJiaule mer, dans les golfes, dans 
les rochers , ou sur les plages. Car , que pourroient 
des escadres de haut bord contre celte nuée de rames 
et de voiles barbaresques qui, dans les calmes , tra- 
versent, hors du canon, les divisions les pins formi- 
dables immobiles sur une mer stagnante, sans vents, . 
donc sans manœuvres ; ou qui , poursuivies par elles , 
semblent les défier à la course, avec la rapidité de 
rhirondelle, abaissent leuu mât et s’élancent , d’une 
rame, dans les vides d’un écueil inaccessible à toute ' 
marine étrangère ; 

ce Gymnase domestique de toutes les marines chré- 
tiennes , et pouvant les suppléer à la Méditerranée. 
Car, combien seroit préjudiciable à toute puissance 
fyible, une marine entretenue à ses frais, puisqu’elle 
ne feroit qu’irriter , appeler dans ses eaux , et forti- 
fier par ses pertes , celle des régences ! 

« Hospice noble contre l’indigence et la dégénéra- 
tion des familles les plus illustres ; 

(( Refuge de paternité, toujours ouvert aux malades 
et aux naufrages de la Méditerranée ; 


peut aliéner que sa bourse , sa ceinture et ses armes pour prix 
de sa rançon ; c’est à sa famille a la compléter. > 

Celle qui fut imposée , en 1 799 , au baroh de la Tour Saint- 
Quentin , âgé de soixante ans , montoit à 60,000 sequins. 

Le prieur conv. des escadres est le seul dont les régences 
rejettent la rançon , comme apôtre des croisades. 
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« Connélable des pontifes, glaive toujours nu 
contre les ennemis trop exaltés de la foi ; 

« Sanctuaire de lévites équestres, qui toujours veil- * 
lent sur la personne des rois, et voués à ce culte de 
respect, de vénération, dont il leur importe autant 
qu’à la religion, de s’environner aujourd’hui, aux 
yeux trop familiarisés des peuples ; 

(( Dernier palladium de ces inoenrs chevaleresques, 
de ces vertus d’honneur héroïque, dont le contraste 
fit tant de parjures, ébranla les troues et les autels, 
rendit inhospifcdières la terre et les mers, et fit crain- 
dre à l’homme dégénéré, égaié d.ins ses ruines, 
le retour de la nuit et du chaos, ses premiers an- 
cêtres. » , 

Tant de vertus militaires et religieuses , tant de 
force d’utilité exclusive, tie vérité, de noblesse, de 
persévérance dans un amour de rhiimanité qui va 
lui retracer des souvenirs si édilians , si tendres , si 
consolans , ne sont-ils pas le caractère originel, im- 
muable, de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem (i)? 

Tralii, calomnié, il a eu ses jours d’éclipse ; mais 
quelle dynastie n’uura pas eu les siens? Où étoient, 

(i) Des puissances secondaires, qui ne vouloient conlribucr 
en rien à son existence , s’élèvent contre sa partialité pour les 
puissances supérieures qui l’aliinentoient , le protégeoieut , etc. 
Étrangères à ses besoins , quels titres avoient-elles à son dévoue- 
ment? Et des subsides payés à Malte ne leur eussent-ils pas été 
plus utiles , que des tributs payés à Alger? Cette partialité donc , 
si elle eût existé, eût été doublement du droit des gens. 


■> 
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depuis long-temps, Venise, aïeule de tant de souve- 
rainetés, Gènes, la Hollande, la France? et Rome , 
qui avoit , en sa faveur, l’arme la plus puissante, le 
cri et le glaive de la religion , qu’avoit-ellc retenu de 
sa triple couronne.(i) ? , 

Les jours des souverains ne sont-ils pas tous égale- 
ment comptés? Les uns sont détrônés par la mort, les 
autres par la trahison ; l’ordre de saint-Jean de Jéru- 
salem fut trahi ! 

Trahi , spolié , comme les souverains ses contem- 
porains; comme eux, toujours souverain ; aujourd’hui 
à la barre sacrée des rois, des premiers magistrats 
de la terre , associé à leur martyre , digne de leur 
triomphe , il invoque leur justice. 

Pauvre, mai^ toujours digne de l’Ile-Adam, après 
les désastres de Rhodes; il ne réclame, comme lui , 
« pour sa gloire, que l’épée et l’oriflamme, et le der- 
(C nier vaisseau le plus puti’éfié de ses chantiers; pour 
« ses besoins, qu’un rocher alimentaire». 

Eh ! quelle pourroit être sa détresse? N’a-t-il point 
recouvré la plénitude de ses possessions, dans la mu- 
nificence de l’Espagne, du Portugal, de la Sicile et de 
la Sardaigne? Et que ne doit-il pas espérer de celle de 
la France, dépositaire de ses plus riches débris? Ses 
pertes, c’est le souvenir de son origine, une sdge ad- 
ministration , une mesure inverse d’économie distri- 


(i) Mais elle cite, dans ses derniers pontifes, deux héros 
religieux. 
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butive qui les réparera, « qu’il donne , temporaire- 
(C ment, aux besoins et à Tutilité, ce qu’il donnoit 
« aux convenances de la représentation. » ^ 

Citerai-je tant de dotations qui lui sont offertes ? 

« Mais, dira-t-on, l’ordre de Saint-Jean de Jéru- • 
Salem , cet arc de triomphe , de l’honneur et de la 
religion, dessiné par la piété des rois et des papes, 
bâti sur les ossemens des infidèles par la valeur des 
• premiers héros chrétiens, sculpté par la victoire, au- 
jourd’hui n’offre plus que des décombres. » 

« Corps religieux, solitaire depuis quinze ans sur 
les rochers de la Sicile, son cri de souveraineté n’est 
plus que l’accent lugubre d’un oiseau de nuit sur les 
ruines d’un antique couvent de Palestine. » 

Quinze ans de solitude soat-ils des ruines? Militaire 
et souverain, hors du chef-lieu de sa souveraineté, 
comme divers princes chrétiens, il n’en a pas moins 
exercé, comme eux, avec honneur, sans interruption, 
et sans troubles, les attributionset les devoirs ; ses plus 
chers auront été envers ses protecteurs! aussi, privé 
de parcourir les mers, pour eux seuls; né sous leurs 
bannières, avec quel zèle il les a suivies dans toutes 
les croisades du continent ! 

Car, quelle milice étrangère, depuis des siècles , n’a 
point toujours. compté dans ses premiers rangs, uu 
chevalier de cet ordre? Jamais, non plus , celle de 
Jérusalem n’aura été sans chef, sans dignitaires, sans 
membres ni fonctions. Et si elle s’en vo\ cit privée , 
quelle foule de jeunes gentilshommes dispersés , et 
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dans l’ombre, detnanderoient à leurs SouTérâinS une 
place d’armeé et un ^emier raÿUh de gloîte sur les 
escadres d’un nouvel ordre ehevaleresque Semblable 
à ce dernier î 

Que l’isolement de ses lances , dans les limités des 
puissances dont ressortissent Ses possessions, aujottr- 
d’hui ne témoigne pas pl ûs contre l’unité , l’harmoUiè et 
l’intégrité de sa souVeraiTieté , que rte témoigrioît au- 
trefois, contre elles , la dispersion de Ses chevaliers , 
80US les drapeaux de ses alliés ! 

Chacune d’elles , spécialement depuis la rt^m-fition 
des biens généraux de l’ordre dans chaque natiôn , 
doit avoir son ehef-lieu respectif, et rmdépèwdànSS 
dans ce qui concerne ses intérêts privés. Mais, isolée 
et indépendante, elle n’est pas moins fédérative , con- 
tribuable , et liée au chef-lieu, et aux intérêts généhm± 
de la souvermncté. 

Célte dispersion donc du corps de cet ordre, con- 
sacrée par sa pragmatique, n’esl qu’une distribulibh 
de lui-mêmè, non une dissolution. 

Dans la plénitude de sa force et de ses fonétiorts , 
sûr de pouvoir perpétuer , à ses premiers proletSeUrs, 
le tribut habituel d’utilité politique qu’il leur paie, 
depuis six cents ans, leur allié incorruptible, et tôu- 
jours dévoué dans cette longue altcinative de mrf- 
Leurs et de prosj)éi4tés, quels tiftes n’aura-t-il pas à là 
confiance éclairée des hautes puissances destinées à 
rendre , à l’Europe maritime, le repos, l’équilibré et 
la sûreté? Combien sera chère sa première alliance au 
pavillon désolé du Danemarck , de la Suède, de la 
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Hollande, des villes hanséatiques , et des États-unis de 
l’Amérique ! 

Et si le croissant ne peut la partager , irrité de la 
félonie et des insultes de ses tributaires exaltés par 
des succès maritimes j en trêve, depuis quarante ans, 
avec le pavillon de Jérusalem; animé des mêmes sen- 
timens d’honneur et d’humanité, il le verra, sans 
ombrage , proclamer à la Méditerranée sa première 
discipline , la sûreté de ses nouveaux navigateurs , la 
délivrance de ses derniers captifs, et la captivité ex- 
clusive de ces hommes farouches à qui la société crie 
vainement, depuis tant de siècles, de s’Jiumaniser par 
la foi des traités, et parles liens d’un commerce hono- 
rable avec les nations civilisées. 

Quant aux préventions que pourroient opposer à 
son règne ses nouveaux sujets présomptifs, qu’ils 
hxent Rhodes couverte de crêpe, versant des larmes 
de sang sur ses anciens maîtres ; et Malte trans- 
formée, d’un rocher stérile, en l’île la plus floris- 
sante. 

Malta fior det Mondo ! 

s’écrioit, avec émotion, le Maltois hors de sa patrie. 

Nation maltoise, nation heureuse, ai tu .n’eusses 
«néconnu les auteurs de ta félicité (i) ! 

y 

•(i) Ea effet, cette île qui n’offiît, en i 53 o, q étonné 
des commissaires de l’ile-Adam, que des rocs, des oiseaux de 
proie, desfruiu sauvages, (et ,17,000 indigènes malheureux et 
Êirouchcs, en 1798 développa le matériel , la «tikpne et 1^ 

• 18. 
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LXXXIX. 
LETTRE 


Du prince de Ilardenberg , chancelier d’état de la 
Prusse, au comte de Grothe , ministre du roi de 
Prusse, à Hambourg, datée de Vienne, le 
4 janvier i8i5. 

Les liabilans de Hambourg, Bremen et Lubeck , 
qui professent la religion juive, ont envoyé à Vienne, 
comme député, le docteur Buchholtz, chargé de 
supplier les ministres réunis au congrès, pour qu’en 
établissant la future constitution de l’Allemagne, ils 
prennent aussi en considération le sort de la commu- 
nion juive, et le fixent d’une manière définitive et 
uniforme. 

Comme les maisons juives font valoir l’influence 
qu’elles ont sur le système financier et le commerce 
de quelques états d’Allemagne , cet objet n’échappera 
pas à l’attention du congrès. En attendant, les mesures 
jtrises par les villes de Hambourg, Bremen et Lubeck 
contre les membres de la communion juive, qui sont 
domiciliés dans l’enceinte de ces villes, ayant acquis 
de la publicité , ont dû exciter un intérêt d’autant 
plusv.f^ que considérées comme indépendantes des 
déterminations que prendra le congrès allemand , 

produits les plus riches, et une population de i3o,ooo habitaas 
heureux et civilisés. 
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elles sont en Opposition avec les principes que la légis- 
lation prussienne, et, nommément l’éclit ^lu ii mars 
1812, ont sanctionnés. 

Le sort des Juifs, dans les autres provinces et villes 
de l’Allemagne septentrionale, nesauroit, dés-Iors, 
être indifférent à la Prusse, parce qu’en continuant 
de les vexer et de les exclure des droits auxquels ils 
prétendent comme hommes, on prolonge l’état im- 
moral qui leur est reproché, et qu’au contraire , l’in- 
tention de notre gouvernement est de détruire, en 
les faisant participer à tous les droits civils , aussi bien 
qu’aux charges de l’état , un reproche qui est le ré- 
sultat de la servitude et du mépris dans lesquels ils 
avoient été plongés. L’histoire de la dernière guerre 
a déjà prouvé qu’ils se sont rendus dignes , par un 
attachement fidèle, de l’état qui les a reçus dans son 
sein. Les jeunes gens de la religion juive ont été les _ 
compagnons d’armes de leurs frères chrétiens; plu- 
sieurs d’entre eux ont fourni des exemples d’héroïsme 
et d’un glorieux mépris des dangers de la guerre; les 
autres juifs, et nommément les femmes, se sont réunis 
aux chrétiens , en s’imposant les mêmes sacrifices. 

Si les autres parties de l’Allemagne septentrionale 
persisloient dans leur système oppressif envers les 
Juifs, il en résulteroit, à cause de l’alliance des fa- 
milles, une influence désastreuse sur l’esprit des Juifs 
prussiens , et les progrès de la civilisation , parmi ces 
derniers, seroient arrêtés. 

En conséquence , je prie V. E. d’intervenir d’une 
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manière efficace, au nom tlu gonvememênt imrussien, 
en fkveur des habilans juifs de Hambourg, Bremen ét 
Lubeck , et d’engager les magistrats et les corps des 
citoyens de ces villes , à rapporter les mesures prises 
contre ces babitans , et à adopter les dispositions ren- 
fermées dans l’édit du 1 1 mars 1 8 i a , et que la Prusse 
a jugées conformes aux droits de l’bumanité, aussi-bien 
•qu’aux circonstances du temps et à un système rai- 
sonnable de gouvernement. 

Indépendamment de ce que j’ai observé à l’appui 
de l’intervention de notre gouvernement, il eriste 
encorë une considération qui n’échappera pas à V. E. : 
c’est que lesdites villes doivent trouver en leur propre 
intérêt commercial , un motif pour traiter avec plus 
de douceur les Juifs. En effet, elles ne réussiront pas 
à priver les maisons juives des richesses qu’elles Ont 
acquises, et une plus longue oppression pourroit 
les engager h transporter, dans des étate où on leur 
a accordé les droits de citoyens chrétiens, les capitaux 
qui sont si avantageux à l’industrie ,des villes hanséa- 
tiques. 

Je prie V. E. de me faire bientôt connoitre le résul- 
tat de son intervention. 

Vienne, le 4 janvier i8i5. 

Sign ^ , le prince de Hakdenbeko. 
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XC. 


RÉPONSE 

Du comte de Munster, premier plénipotentiaire du 
roi d^ Hanovre , qux représentations à lui adressées 
le srj décembre i8t4 , au nom des maisons de Solms 
et de ff'’ied (i). 

Messeigneurs, 

J’ai eu l’honneur de recevoir la note, en date du 
37 décembre 181 5 , que VV. AA. SS. ont bien 
voulu me faire parvenir , au nom des maisons de 
Solms et de Wied; conformément à vos désirs, je la 
transmettrai à mon souveri^in. 

Je suis cependant autorisé provisoir^ent, au nom 
■de S. A. R. le prince régent, à coopérer à tout ce qui 
pourra adoucir le sort des princes qm ont été les vic- 
times iiuiocentes de la confédération du Rhin. . 
Vienne , le 6 janvier i8i5. 

J’ai l’honneur d’étre , etc. 

Signé , le comte de Munster. 


(1) Voyc* p. 209 de ce yolome. 


. / 
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XCI. 

PROCÈS-VERBAL 

De la quatrième séance de la commission statistique , 
à Vienne , le 7 janvier i 8 i 5 (1). 

En présence des membres indiqués dans les pro- 
cés-verl)aux premier et second, à l’exception, pour 
l’Autriche, deM. de Wacken;M. lebaron de Wessen- 
bcrg a substitué, jusqu’à ce qu’il ait pu se rendre à 
la séance, M. le conseiller de Handel. 

M. de Hoffinann ayant présenté au comité : 

1®. Un second travail sur les détails de la popula- 
tion du ci-devanl royaume de Westphalie; 

3®. Un second travail sur ceux du ci-devant grand- 
duché de Berg J 

3 “. Un premier travail sur ceux de la population 
des’anciens départemens François sur la rive droite 
du Rhin , savoir : 

De celui des Bouches-de-l’Elbe; 

— des Bouches-du-Weser; 

— de l’Eras oriental ; 

— de l’Erns supérieur; 

— de la Lippe; 

Ces tableaux ont été joints avec leurs traductions 

(i) Original françoU, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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françoises, au présent procès-verbal sous les numé- 
ros 1,2,3.' 

Et le secrétaire du comité , chargé par celui-ci de 
.se concerter à l’égard de ces travaux avec M. de 
Hoffmann , ayant lu le rapport joint sous le n“. 4 sur 
les motifs qui déterminent à adopter ces travaux, tels 
qu’ils ont été présentés, le comité a résolu à l’unani- 
mité qùe ce rapport seroit inséré dans le procès-ver- 
bal , et que les tableaux de M. de Hoffmann seroient 
adoptés tels qu’ils ont été présentés; de sorte que, 
sans admettre un haussement ou baissement de po- 
pulation , pour parvenir à la somme de population 
provisoirement admise dans les procès-verbaux, on 
fîxeroit l’évaluation de la population : 

1®. De l’ancien royaume de Westphalie à 1,969,907; 
ou, déduction faite de 3 i,io 8 pour la partie du 
Mannsfcld saxon et pour la partie de Gomniern et 
Barby , qui se trouvent déjà pour cette somme sur le 


tableau de la Saxe royale, à. . .* 1,928,799 

2“. Du ci-devant grand-duché de Berg , à 732 , 4 aa 
3 ®. Des départcmeiis françois de la rive 
droite du Rhin^, à 1,469,942 


Le comité a passé ensuite à l’évaluation ultérieure 
des parties dont s’est composé le ci-devant grand- 
duché de Francfort; et après avoir fait, dans le co- 
mité meme , la révision des bases posées à cet égard 


• Digiiized by Google 



( aSa ) 

dans le second procès-verbal, et après avoir conv- 
pulsé les (lifférens ouvrages qui ont paru sur cçt ob- 
jet depuis i8ia, ou est convenu d’évaluer mainte- 
nant la population de Francfort ainsi qu’il suit : 

i". Ville de Francfort 5 a,QOO 

Ville de Wetzlar Ô,ooo 


a". 

5 *. 


Comté de Hanau, éva- 
lué en total à 

Décomptant pour les 
quatre bailliages cédés à 
Darmstadt , savoir : 


66,000 


Babenhausen. . . 

. . . 4,944 

Ortenbourg.. . . 

• • -‘95237 

Rodheim et 1 


Dorheim. . ) 

75029 


Reste 


31,910 


44,790 

4 *. Evêchéde Fulde, en y comprenant la 
ville, et pour approcher des calculs plus 
élevés provenant des divers ouvrages réu- 
nis que l’on'a consultés 97,366 

5 *. Aschaffenbourg 67,700 

6®. Etats médiatisés , savoir ; 

a. Anciems ét^ d’Sanpire. . 10,037 I 
4 . Aac. rmblesseijnaiédiate. . S,ioo | ^ 


Total. 


3 ^ 4,883 



( î»83 ) 
3 . 


En récapitulant le* territoires à évaluer, on a vu 
' qu’il restoit encore à déterminer la population de : 

a. Erfurl, qu’on est tombé d’accord d’évaluer, 
d’après Hassel, deuxième édition, en y comprenant 
Untergleichen , avec Kraniclifeld et Blankenhain, 
à 5 i,ooo 

h. Katzenelinbogen inférieur sur la rive 
droite du Rhin , d’après Hassel , deuxième 
édition 18,000 

c. La Poméranie suédoise y compris l’île 
de Rugen, deuxième édition de Hassel. . . 116,000' 

4 . 

Sur la proposition de mylortl Clancarty , de reve- 
nir sur le travail de la population du duché de Var- 
sovie, le comité étant entré dans l’examen des diffé- 
rens calculs qu’on pourroit établir à cet effet, et 
ayant reconnu que , si l’on vouloit former la divi- 
sion par cercles, le défaut de toute autre base que 
celle qui a été suivie dans le travail de M. de Hoff- 
mann, empêclieroit d’y réussir, on est finalement 
convenu à l’unanimité que : 

1*. L’on étaWiroit la formation de la somme totale 
de la population pour le grand-duché de Varsovie de 
la manière suivante : 
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5i9}6f)2 pour Bialystock, d’après 1798. 

» 277,321 Plock , /c?e/7z. 

€13,593 Posen , d’après 180S. 

418,239 Kalisch, idem. I 

365,885 Varsovie, idem. ^ 

71,826 laNouvclle-Silésie, i 8 o 3 . 

162.000 d’une partie du district de la 

Nelze. 

112.000 pour Culm et Michelau. 

10,000 Thorn. 

2,540,626, perte totale de laPrusse. 

Décomptant i 83 ,ooo pour Bialystock,cédé à la Rus- 
sie par le traité de Tilsit. 

2.357.626 perte de la Prusse à l’époque 

de la paix de Tilsit , et qui a 
t. été réunie au duché de Var- 

sovie. 

1,572,000 partie autrichienne cédée à 
Varsovie 3 

3.929.626 Total de la population du du- 

ché de Varsovie. 

2*. Qu’en partant de celte somme totale de popu- 
lation portée à 3,929,626, on se borneroit à en faire 
la division en déparleraens, sans entrer dans celle 
des cercles, et ce , de la manière suivante : 
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Département de Posen. ' , 679,063 

De Broitiberg 266,783 

De Kulisch 418,787 

De Varsovie 372,265 

De Plock 330,893 

Lomza 4i3,6i6 

Départemens de Radom, Cracovie et 

Sicldce ensemble 1, 548,22g 


Total 3,929,626 

Après quoi , il a été résolu de charger le secrétaire- 
général de la rédaction d’un rapport à faire par le 
comité statistique-, sur les différens travaux ci-dessus, 
et sur les autres objets évalués dans les procès-ver- 
baux de la première et seconde séances, et de le sou- 
mettre à la révision du comité dans la prochaine 
séance , fixée à lundi g du courant. 

Sur quoi la séance a été levée. 

{^Suivent les signatures.) 


N“. 1. 

Population du royaume de Tf^estphalie , dans 'ses 
^ dernières limites y traduction du second travail de 
M. le conseiller d’état de Hoffmann , sur la po- 
pulation ’du royaume de JP eslphalie , en prenant 
pour base le Tableau statistique de M. Hassel , de 
iboy, durs tons les points où il a pu servir de guide. 

On a adopté gcucralement les sommes que donne 


i 
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Hassel dans sa Slatistisehe Darstellung (Tableau sta- 
tistique) avant l’organisation du royaume, pubKée 
en 1807. Partout où le changement postérieur des 
limites a empêché de suivre eet ouvrage , on a, avant 
tout , fait usage du Répertoire statistique de Hassel 
pour le royaume de Westpbalie. Partout où cet ou- 
vrage n’ofire pas les données nécessaires , on a eu 
^•ecours à d’autres sources indiquées dans chaque cas 
particulier. 


A. 'jtuciena états prttsaisiu. 

à. Vieflle-'Mwi'che 

b. MftgArbourg , à l’ouest «le fSlbe . ■ . 

é. Mannsfeld, partie prussienne 

■d. Ha&erstaAtètQuediinbourg 

e. Hohensleia prussieu ou bora et JUetten-, 

berg ^ . 

f. Eiobaibld avec Trefiurt , Nordbausen et 

Muhihausen 

g. Wernigerode . 

h. Hildesheim , y compris Geslar 

i. Paderbora 

h. Partie de Ravensberg , savoir : 

Les cantons de Biclefeld 

— Herforden 

— Brakerode 

-sHeapen . 

— Vlotbo. 

Sokildescbe *...... 

— Brokbagen 

l. Partie de Mindcn savoir : 

Les cantons de Hausberg. . 

'Windbeim 

B. Anoiena états hanwriens , sovoir : 

a. Le Hoheustein banovrien 

A reporter 


110.000 
308,püo 

27,000 

118.000 


126,662 

108, POP 
11,280 

125,000 

96,720 


5,6i3' 
6,6541 
8,768 1 

9.19^ 

rt Sl%R 

5i,8aa 

Q^OOO 

6,8ai 

4,926. 


7.477 1 
6,819! 
1 

[ 14,296 

8,5oo 



891.970 
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‘ Report 

b. Elbingerode 

c. Grubenbagen 

d. Gœttingen 

e. Reckebeig (appartenance d’Osnabruck). 

f. Partie de Calenberg (sans Gœuiugue) 

Hassel, première édit, de i8o5 , donne , 
Pour le quartier de Hanovre. . 54,ooo 

. — Lauenan 16,000 

— Hameln. . . , , . . 38, 000 

Total. . . . 180,000 
Dont à déduire', pour la limite de 
1810, d’aporës iacai'tc de Hogrève, 

3 milles carrés, à i65o par mille, 
d’après la 1 édition de liasse! , lait 4,g5o 

Reste à porter en compte 

Partie du Luneboiirg. 

La totalité de Lunebourg est éva- 
luée, d’après les tables de Hassel, 

première édition, à 196,000 

La carte de Hogrève ne marque 
pas ici la majeure Mrtie de l’an- 
cienne limite; on n’a dotic pas pu 
inférer que , de la carte de Sot*- - 
mann sur l’ÂlIemagne ea la compa- 
rant à celle de Hogrève , environ 45 
milles carrés en ont été séparés par 
la délimitaAion de 1800. Le mille 
carré daus le pays de Lnnebourg est . . 

évalué dans les tables de Hassel à 
9~5. En conséquence , les 45 milles 

formeroient 43,8/5 

Mais comme la partie 
séparée est des plus cul- 
tivées, on devra au moins 
J ajouter la population de* 
villes de ‘Lunebourc et 
narbourg , montant d a- 
près les mWes tabltsè. . 1 6,960 

Total . . 

A reporter. . 


■ 69,826 


8,600 
a, 600 
60,000 
ga,ooo 
5,81 3 


io3,o5o 


ia5,ti'»5 


\ 


891,970 


507,038 

i,u8g,oo8 
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, . . : Beport ....... 

C. Anciens états de Brujisudch. 

a. La principauté de Wolfenljultel. 1 9^,000 
Dont à déduire le bailliage de 

Thedingliausen , joint à l’em- 
pire François 3 , 499 

11 

b. Principauté de Blankenbourg . . . 

c. Bailliage du chapitre de Walkenried. 

D. Anciens états de la Hesse électorale, 
a. Le landgraviat de Hesse . 

1 Savoir : 

La Hesse inférieure. . ^ j , 23 o, 6 oo 
L a seicneurie de Plessa ( non 

b . - \ : ..‘^ 5^4001 


1,389,008 


I ir>i .'O' ' 

i88,5oi 

13,094 

3 , 4 o 3 


359,000 1 


'■203,998 


compris Gleicbèn ) 
Total 

La Hesse supérieure, 


T-' 


rft 


3 . 36^000 
6 o,ooo 

Hersfeld 32,000 

Ziegenbayn 27,000 

Fritzlar ’V-'.'.’ i 4 ,ooo 

Total. . , . 359,000 

b. Schauenbourg avec les -bailliages de 

Hoya •..39,000 

Dont à déduire comme réunis à'-f'-» • 
la France; 

LebailliagedeWegenfeld. 3,ig6l , 1 >'«• 

— Uchte 3 , 345 .Vf' 8,307 

— Freudenberg. . . . 2,766).iH •■ 

Reste;”!'!' . '. ' . 

c. Scbmalkalden , d’ après la «remière ,édlu 

de Hassel. . . • ' • 

7 (.rit. , 

E. Anciennes parties de la nSa*« royale, 
a. Anciennes parties du Mai^usfeld saion', 
savoir: : ! , ■■■ ' 

Canton d’Eisleben . : 6 >o 36 ' 

— Hettstsedt 

— Endorf. . 

— Wippra. 

. A reporter - . t .} 2 1, 84 o 1 1,894,699 



1.401,693 


eben . : 6 ,’o 36 | 

. , . ' . . . 43,99! 

• • • • Wf 

5,84oj 


ijy Google 



I 


( 389 ) 


Report 


b. Barby et Gomraern. 

Canton de Barby 4,466 ^ 

— Gomraern 4, 802 

F. Diverses possessions d’états d’Etnpire | 
moins considérables. 

a. Corvey , cétlé à ]a maison d’Orange eu| 
indemnité du Stadhoudérat liérédi- 


21,8-jo’ 1,894,699 


taire 


b. Rittberg appartenant au prince de Eau-| 

nitz, . . ^ . . 

c. Scbauen appartenant au baron de Grote I 

(Hassel i8o5) 

d. Territoires de la noblesse immédiate dans 

la liesse; à défaut de données spéciales 
on les évalue approximativement à. . 


1 0.000 

1 3.000 

1,100 

10.000 


3i,io3 


34,100 

Total général. . . .j 11)959,907 

Pour traduction conforme , 

Signé , Martens, secrétaire. 


Note du traducteur. 

Âu travail ci-dessus , est jointe l'évaluation haussée pour 
chacun de ces états, afin de porter la population de. 1,959,907 

à la somme de population adoptée à 2,065,176 

Le temps ne permettant pas de présenter la traduction dé- 
taillée de cette évaluation^ on se contente d’observer ici que, 
pour parvenir à cette somme , il a fallu hausser dans la pro- 
portion de 1 à 1,053,711, c’est-à-dire, à plus de 5 p. 100. 
D’où résulte , par exemple , qu’Hildesheim avec Goslar, porté 
ci-dessus à T25,ooo âmes , seroit él'^vé à 151,714. 

Signé, MartENS. 


2 . 
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N“. Î2. 


Décomposition du grand-duché de Berg y diaprés ses 
dernières délimitations ; traduction du second tra- 
poil de M. le conseil d’état de Hoffmann, sur la 
population du grand-duché de Berg. 


On a fait usage de la deuxième édition de Hassel 
de 1809, parce qu’elle renferme les données dési- 
rées ; faute de quoi, on a eu recours à la première 
édition , et là où les éditions n’offroient point de don- 
nées, on a indiqué les sources spéciales dans lesquelles 
on a puisé. 


A. jinciennes provinces prussiennes. 

a. Clèves , au-dessus de la Lippe, y com- 
pris Essen et Werden; Hassel, deuxième 
édition , évalue Clèves , y compris Essen , 
Werden etElteu , d’après le dénombrement 
de 1806 -, 

■ 

36,34q' 

47,io5 


Dans la première édition il y a pour 1 8o4 : 

52,000 

1,800 

14,600 

8,5oo 


Essen. 

Werden . . . 



Différence en moins 

Celte différence est trop grande , pour le 
simple accroissément de deux, années. Elle 
résulte en partie de ce que la seigneurie de 
Broicb , appartenant autrefois à Berg j a été 


83,456 


76.900 

6,556 
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jointe à Duîsbourg, pour laquelle, vu qu’elle 
renfernie un mille carré d’une «outrée bien 
peuplée, on peut évaluer environ 3,ooo 
hommes à déduire. 

En conséquence, Clèves, Ellen , Werden 
et Essen formeroient 

Dont le district de Wesel. • . 
a déjà été porté en compte dans le câlcui 
des départemens François en Allemagne; 
il ne resteroit donc , pour la part du erand- 
duché de Berg, que 

, comté de la Mark, d’après la seconde 
édition des Tables de Hassel 

Il n’est pas douteux que dans le calcul le 
comté deHohenlimburg ne soit compris, vu 
quil a déjà été traite par la Prusse et, à 
plus forte raison, par Berg, comme sou- 
mis a la supériorité territoriale. 

c. Partie de Muirster prussien. 

La totalité de Munster prussien a été 
évaluée , dans la deuxième édition des Tables 
de Hassel , à.. 

Desquels ont été déduits comme ajoutés 
aux départemens François , sur la droite du 
Rhin , et portés en compte 

Reste donc à compter comme demeu- 
rées à Berg 

Total 


,B. Provinces anciennement Bavaro-pala- 
tinea. 

Le duché de Berg a été évalué, dans la 
deuxieme édition de Hassel , pour 1806, à. 

Dans lesquels sont compris sans doute les 
seigneuries déjà soumises à Berg, de Har- 
denberg. Schiller et Odenlhal ; et, de plus, 
on doit alléguer ici la seigneurie de Broich , 
egalement placée sous la souveraineté de 
Berg , qui a été déduite plus haut sur Clèves. 

Reste donc pour Berg 

A reporter 


80,436 

36,349 


126,291 

59 ,*ï 7 


296,877 


3.Ô00 


44,107 

137,890 


67,174 

249,171 


^99,677 

549,048 
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•• Report . . 

C. j 4 ncîennes possessions d’ Orange. 

. Anciennes possessions soumises à la sou- 
veraineté de Berg. 

Siegen. 4 o,ooo 

Dilleiibourg . 3 g,ooo 

Hadamar iO,ooo 

Beilsberg i 4 ,ooo 

Dietz avec 16,000 habitans est soumis 
à la souveraineté des ducs de Nassau. 


111,000 


b. Des provinces cédées en i 8 o 3 pour in- 
demnité de la perte du Stadhoudérat hé- 
réditaire, on doit ranger ici Dorlmund , 
avec une population de .... ■ . . • 


9.5oo 


D- .Autres possessions diverses. 

a. La maison de Nassau a obtenu en i 8 o 3 
les restes des possessions de l’évêché de 
Cologne , sur la rive droite , desquels il 
n’a pas été autrement disposé 

Les parcelles de Cologne auxquelles 
appartiennent spécialement Lienz , Kœ- 
nigswinter, la part deDeutz et AVillicb ont 
été passées sous silence dans la deuxième 
édition de Hassel , mais évaluées dans la 

première à ‘ ‘ ' 

Lors de la confédération du Rhin , on 
les céda tous, à l’exception de Lienz. On 
n’a pas de renieigneniens officiels sur la 
population de chacun desdits bailliages; 
ou ne porte donc Lienz qu’approximali- 

vement à . . . . 

En conséquence , la part de Berg reste à 

h. Une partie des possessions de "Wiedrunkel 
fut cédée à Berg, évaluée à 

c. On a au.ssi soumis à la souveraineté de 

Berg le comté de Linange-Westerbourg 
et la seigneurie de Schadeck 

d. Le comté de Wiigenstein-Hombourg a 

A reporter 


4,000 


1.000 

3.000 

6 , 4 oo 

7, <100 
i 6 , 4 oo 


549,048 


120,5oo 


669,548 
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Report. . . • . . . . 

été omis dans la deuxième édition de Has- 
selj dans la première il est porté à, ■ . . 

e. 11 en est de même des seigneuries de 
Walmoden-Gimborn et Neusladt . . . . 

f. Item des seigneuries de Benllieiin, Teck- 

lemburg , Rbeda et Gutersloh 

Les seigneuries de Reiebenstein , 
IjandscronelRbedasontégalenieut omises 
dans la deuxième édition de liasse!, mais 
éraluées,danslapremière,à. . * . 6,000 
Des(|uels il faut déduire Reichen- 
stein situé dans les états de Wied et 
passé avec ceux-ci sous la souve- 
raineté de Nassau; faute de rensei- 
gnement on les.évaluc à. . . . 1 ,000 


g. La seigneurie de Wildenberg , autrefois 
membre de la noblesse immédiate , n’est 
alléguée nulle part par Hassel ; mais on 
la voit sur les cartes, et Busebing en fait 
mention. Elle a environ un mille et demi 
carré , dans une contrée médiocrement 
peuplée ; on^l’évalue , en conséquence , à. 

h. Le comté de Recklinghausen, apparte- 
nant au duc d’Aremberg 


Total 


4,3oo 
6,5oo 
9, 67^4 


5,000 


3,000 

18,000 ' 

62,874 
732,42a 


Pour traduction conforme , 


Signé , Martens, secrétaire. 


Note du traducteur. 

La population du grand-duché de Berg ayant été fixée par la 
commission statistique , sur l’autorité de l’Annuaire pour 18 13, 
à 743,740, M. de Hoffmann observe que cette différence pro- 
vient de ce que plusieurs pays qui en ont fait partie , ont été por- 
tés dans la liste des départemens de la France , sur la rive droite 
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du Uhin; et comme 73a,4a2 se irouTcnl en rapport 743 , 740 
dans la proportion de 1 à i 5 , 743 , il en a fait l’évaluation, à 
l’égard de laquelle on observe , faute de temps pour faire copier 
cette évaluation dans ses détails , qu’elle répond exactement à 
la proportion indiquée , sauf les observations à faire au sujet du 
nombre qui sert de base à ce calcul. 

Signé, Martens , Secrétaire. 

IN°. 5. 

Traduction du travail de M. le conseiller d’état 
Hoffmann , sur la population des départemens 
ci-devant français sur la rive droite du Rhin. 

Détail de la population des départemens de l’em- 
pire françois, qui ont subsisté en Allemagne , sur la 
rive droite du Rhin , avant la guerre de i8i3. 

(La deuxième édition des Tables de Hassel de 1809 
a servi ici de base. On ne s’est servi de la première 
de i8o5 que pour des objets pour lesquels la seconde 
n’offre point de renseignemens. Là où les deux édi- 
tions n’offrent point de données, et où il a fallu 
avoir recours à d’autres sources, elles ont été ex- 
pressément indiquées.) 

A. jénciens états prussiens. 1 | 


s Frise orientale ig,5oo 

b. Lingen 25,02 [ 

c. Tecklenbourg 2 o,o 5 g 

d. Une partie de Minden ( le total a été éva- 
lué par Hassel , statistische / üebersicht 

A reporter i 64 ,btSo 
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Report 

des Kœnigreichs Westpbalen , à . 69,000 
Dont on a compté a la West- 
phalie 14,296 


Restent à porter en compte 

e. Une partie de Ravensberg ( le total a été 
éralué par Hassel , lieu cité , à. . 90,000 
Dont on a compté à la West- 
pbalie 5i,8i2) 


Reste à porter en compte 

f. Hassel évalue la totalité de Munster prus- 
sien avec Roppenbourg à 4 g milles car- 
rés et 126,291 habitans. La ville capitale 
de Munster est évaluée à 12,797. La ligne 
françoise partage tellement le pays, que 20 
milles carrésetla capitale sont à la France, 
et 29 milles carrés à Bers. Ce calcul re- 
pose sur une carte spéciale de Sotzmann ■, 
en conséquence on pourra calculer ainsi 

le total à 126,291 

Déduction de la capitale. • . 12,797 
Restant pour le pajs 1 16,494 

Divisés par 4 q font , par mille 
carré, la capitale exclue, 2616. 

Le lot François contient la capi- 
tale 13,797 

et 20 mille carrés à 2,616 . . . 46,620 


g. La part de Clëves sur la rive droite du 
Rbin , et en avant de la Lippe, ou le dis- 
trict de Wesel ( j compris Elten ) ... . 

B. Andena étcU» hanovriens. 

a. La part de Calenberg non appartenante 
au royaume de Westpbalie, annoncée 
dans le tableau de ce royaume de monter 
à 3 milles carrés à i6âo habitans. 4 ,g 5 o 


Â reporter. . . . 4,960 


164,6801 


54,704 1 


68,188 


59,117 

66,649 


652,968 


652,968 
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Report .... ^,g 5 o 


352 ,g 38 _ 

b. Lo part de Lunebourg non appar- 
tenante au royaume de Westpha- ' 
lie , est portée à 45 milles carrés à 
976 habitans, fait. . . , 43,875 
et en outre les villes de 
Lunebourg . 12,100 
Haarbourg . 3 , 85 o 

1 5,960 

\ 


59,825 



c. Lauenbourg. 

d. Breineu , le duché avec l’Alteland , Wur- 

sten et Rcdingen . . . • 

e. Hadeln. 

f. 'Werden (;lcs 12,000 annoncés dans la 
deuxième édition, sont, en comparant à la 
première, une .simple faute d’impression). 

g. Hoya 

/i. Diepliolz 

i. Osnabrück , sang Reckenberg , qui est 

porté sur le tableau du royaume de West- 
plialic, forme le district d^Osnabruck que 
la deuxieme édition de Hassel évalue à . . 

64,775 

33.000 

190,000 

20.000 

18.000 

70.000 

1 5.000 

1 24,423 


. . . 


535,198 

C. Anciens états d’ Oldenbourg. 



a. Duché d’Oldenbourg, y compris Varel , 
Vcchle , KIoppenbourg et Wildeshausen. 

b, L’évèché de Lubeck de 20,000 âmes , n’a , 
du moins en suivant toutes les cai'tes 
c^u’on a sous les yeux , pas fait partie de 
l’empire françois. 

i 4 o,ooo 




i 4 o,ooo 

D. Les villes hanséatiqnes. 

' 


a. Hambourg avec son territoire 

h. Lubeck avec son territoire 

c. Rrcmcn dito 

119,000 

45 , 

k 

T 

•' 


2i4,ooo 

A reporter 
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Report 

E. Divers autres pays. 

a. lever, appartenant à la maison impériale 
de Russie , comme bien de rainille . . . . 

b. Kniphausen, aux comtes de BentinL . . 

c. Benilieim avec Alpen, cl la partie imracT- 

dialede .Steinl'urtli 

La donnée de 44 ,ooo que porte la se- 
conde édition de Ilassel , se fonde, comme 
le fait voir la première, sur un double 
emploi ; savoir : que la part médiate du 
comté de Sleinfurt qui se Irouvoil autre- 
fois sous la souveraineté de Munster , et 
qui , lors du partage de cet évêché , par 
le recès de députation de i 8 o 3 , a passé 
avec le bailliage de ITorstmar, sous la 
souveraineté des 'Wild-ei-Bhingrafeii , a 
été comptée ici doublement ; savoir ; avec 
16,000 sous Bentbeini , tandis qu’elle est 
déjà comprise avec 1 1 ,600 sous les 4^,000 
habilans de Tlorlsmar. 

d. Meppen, appartenant au duc d’Arem- 

■ 

e. Kheina-\\'olJ)Pck aux ducs de Looz. . 

f. Dulmen avec Weldcrn aux ducs de Croy. 

g. Hortsmar aux ild-et-Rlicingrafen . . 

h. Salm-Salm, part d’Aliaus et Bocholt avec 

Anbolt 

i. Salm-Ryrbourg, part de Ahaus et Bocholt 

avec la seigneurie de Gehmen , ci-devant 
immédiate, appartenant au haron de Boe- 
melberg 

t. Thediughausen aux ducs de Brunswick , 
d’après l’évaluation faite sous le tableau 
de la Westphalie . 

l. Les bailliages de Wagenfeld , A’^echte et 
Freudenberg, appartenant à la liesse élec- 
torale , d’après le calcul üdlsous le tableau 
de la Westphalie j 

Total .... 


i,24a;i56 


1 5.000 
3,000 

28.000 


3 1 .000 

1 6.000 

10.000 

47.000 

36,900 


19,100 

3/»99 


8,3o7 


217,806 

7^9,942 


Pour traduction conforme, Signé, Martf.ns. 
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Note du Traducteur. 

La somme totale ayant été adoptée à i,4o€,343, il Êmdrolt, 
pour l’atteindre , baisser la somme ci-dessus , ou élever celle 
qu’on avoit adoptée par une fraction de 1 , 096 , aSy , comme Fa 
fait M. de HoiTii>ann dans une feuille séparée, que le temps n’a 
pas permis de traduire. 

Signé , Martens, secrétaire. 

N". 4. 

^.apport sur les travaux de M. de Hoffmann , pré- 
' sente au comité par le secrétaire général. 

M. de Hoffmann ayant maintenant présenté à la 
coramis^sion statistique : ^ . 

1 ". Un nouveau travail sur les détails de la popiï- 
lation du royaume de Westphalie ; 

2 ®. Un nouveau travail sur celle du ci-devant 
grand-duché de Berg; 

3“. Un premier travail sur celle des anciens dé- 
partemens François entre le Rhin et l’Elbe ; 

Le soussigné chargé par la commission de se con- 
certer avec lui sur ces objets , se permet les obser- 
vations suivantes : 

La commission avoit fixé préalablement les 
sommes totales à adopter pour le royaume de West- 
phalie , pour le grand-duché de Berg et pour les dé- 
partemens François sur la rive droite. 

Mais la somme effective, trouvée pour le royaume 
de W’estphalie et celle pour Berg, est au-dessous de 
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la somme générale adoptée, et celle pour la rive 
droite est au-dessus; de sorte que si on vouloit at- 
teindre les sommes proposées , il faudroit hausser 
Pour laWestphalie, la somme trouvée, de 5 j p. o/o 

Pour Berg, de lî P- o/d 

Pour la rive droite, il faudroit baisser la 
somme qu’on a effectivement trouvée , de . 5 j p. o/o 
Cette méthode étant non-seulement absolument 
inusitée, mais peu naturelle, puisqu’au lieu de quel- 
ques erreurs qui peuvent se trouver dans les détails 
présentés , comme inséparables de tous les ouvrages 
de ce genre, on multiplieroit ces erreurs en haus- 
sant ou baissant la cotisation sur chaque objet. M. de 
Hoffmann s’est donc concerté avec le soussigné pour 
proposer à la commission d’adopter la population 
telle qu’elle est présentée actuellement , c’est-à-dire ,' 


Pour la Westphalie 1,959,907 

Berg 732,422 

rive droite 1, ‘>59, 942 


Et de renoncer au haussement ou baissement qui se- 
roit nécessaire pour arriver à la somme qu’on avoit 
primitivement adoptée , entrant ensuite dans le dé- 
tail de chacun de ces trois travaux : 

1 . Le royaume de Westphalie a maintenant, d’après 
le vœu de la commission, été calculé sur l’ouvrage 
statistique de Ilassel composé à la fin de 1807 avant 
la nouvelle division du royaume en départemens, 
puisque l’expérience a fuit voir que dans une multi- 
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lucle de cas la deuxième édition des Tables de Hassél 
et son Répertoire statistique, ne peuvent pas servir 
de guide , vu qu’ils sont composés sur les départe- 
mens dans lesquels l’ancienne division terriloriale'est 
entièrement bouleversée, et les cantons, tellement 
mélangés de plusieurs tei’ritoires , qu’on tomberoit 
dans des en eurs continuelles. 

Ce ii’est c|ue dans quelques cas individuels où le 
livre de Ilassel de 1807 ne pouvoit pas servir, puis- 
qu’à cette époque la partie du Hanovre léunie de- 
puis à la Westpbalie ne l’étoit pas encore , que M. de 
lloifmann a eu recours soit aux Tables de M. Hassel , 
soit à d’autres sources spécialement indiquées. Dans 
tous les autres cas , le travail de M. Hoffmann s’ac- 
coide avec celui de Hassel de 1807. 

Il en est résulté une diminution notable dans plu- 
sieurs objets, nommément pour la Vieille-Marche, 
le Magdebourg, Hildeshciin et Goslar, Fritzlar ,etc.; 
de sorte que la somme totale du premier travail 

3j999>078 

baisse à. . . . ; 1,969,907 

Pour la partie westphalienne du Hanovre, on a 
dû suivre l’évaluation des Tables de Hassel : la carte 
de Hogrève sur les limites entre la France et la 
Westpbalie , et l’évaluation de population par mille 
carre et les données qui en résultent, sont d’autant 
plus admissibles, que ce qui du Hanovre ne se retrouve 
pas dans le tableau de la Westpbalie , se retrouve 
dans celui des départ emens l'rançois sur la rive droite. 


I 
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Pour les territoires de la noblesse immédiate en Hesse 
on a dû faire une évaluation approximativ^e, puisqu’il 
n’existe, à cet égard, aucune donnée certaine, et le 
nombre de 10,000 semble approcher de la vérité , 
en considérant le nombre et le peu d’étendue des 
portions qui y entrent pour Mannsbach , Lcngsfeld , 
Buchenau, Volksliausen et une petite partie du can- 
ton équestre de Rbœnwerra; du moins, il n’existe' 
point (le données ici, qui soient en contradiction 
avec celte évaluation approximative. 

2. Pour le grand-duché de Berg, M. .de HoHinann 
avoit été invité à relouclier encore le premier travail, 
en y faisant entrer , s’il y avoit lieu , quelques petites 
seigneuries, Kœnigswinler , Deutz, "Villich, VVil- 
denberg, desquels il n’avoit pas fait mention dans le 
premier tableau, et dont il éloit douteux qu’ils se 
trouvassent déjà compris dans les sommes énoncées. 

M. de Hoffmann les a fait entrer actuellement dans 
son travail, quoiqu’il soit probable que, du moins, les- 
trois premiers aient déjà été compris par Hassel 
dans les évaluations qu’il avoit faites, et qu’on avoit 
suivies dans le premier travail. 

Ceci devient d’autant plus probable, que , malgré 
qu’ils soient maintenant ajoutés avec une population 
pour les quatre objets de 6,000 âmes , et la seigneu- 
rie de Broich de 3 , 000; nonobstant la somme totale, 
pour le grand-duché, que le premier travail portoit 
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749,364 

n’est dans Je second que de 732,422 

Ce qui provient principalement de ce que dans le 
second travail on a décompté de Cléves et de Mun-. 
ster prussien les parties réunies à la France , et qui se 
reti-ouvcnt maintenant dans le tableau des départe- 
mens françois sur la rive droite , d’où résulte que la 
part des provinces prussiennes du grand-duché de 
Berg, est, dans le second travail , inférieure de 
20,020 à la somme comptée dans le ‘premier travail j 
que dans le second travail Hohenlimbourg n’est pas 
évalué séparément, mais censé compris sous le comté 
delà Mark, et que Reiclienstein n’a plus été évalué 
(comme appartenant à Nassau , et situé dans les états 
de Wied). Les données pour le second travail , con- 
venant dans les autres points avec celles du premier, 
sont puisées, pour la majeure partie, dans la seconde 
édition de Hassel, au besoin dans la première, et en 
petite partie dans d’autres sources indiquées. 

< Le soussigné , en se joignant à M. de Hoffmann pour 
proposer d’adopter ce’ second travail , se borne aux 
observations suivantes sur les objets pour lesquels 
Hassel n’offre point de données certaines ; 

1. Dans l’évaluation du comté de la Mark, par 
Hassel à 137,890, on a compris le comté de Hohen- 
limbourg ( qui peut etre évalué à 5 milles carrés , 
lesquels à 2,090 feraient io,45o), quoique Hassel ne 
l’ait pas expressément dit; mais il semble au soussi- 


il 
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gné qu’il est effectivement compris par Hassel sous 
ce nombre, puisque ce comte , quoique séparément 
allégué par Busching, comme un supplément au 
comté de la Mjirk , se trouvoit déjà sous la protection 
de la Prusse , et lui payoit une somme fixe en con- 
tributions , et qu’il a passé de même sous Berg ; qu’au 
reste, il ne s’agit pas ici des droits de la Prusse, 
plus ou moins étendus sur Hohenlimbourg , mais 
de la question , s’il est à croire que Hassel l’a com- 
pris dans le nombre énoncé, par lui, de 137,890. 

a. La seigneurie de Broich que Hassel n’a pas par- 
ticuliérement évaluée, a été approximativement por- 
tée à 5,000. U n’existe point de données fixes à cet 
égard j mais comme elle n’a, d’après Busching, qu’un 
mille carré, elle ne renferme que deux châteaux, un 
bourg et un village. Il semble que si même cette éva- 
luation étoit un peu au-dessous de l’exacte vérité , ce 
seroit peu de chose et, surtout, qu’il n’existe point de 
donnée qui prouve que l’approximation est fautive. 

3 . Il manque des renseignemens fixes des trois 
bailliages cédés par r^assau a Berg : Koenigswinter, 
Deutz et Villich, et de Linz que Nassau a conservé j 
tandis que Hassel n’exprime que pour tous les quatre 
la population à 4 ,ooo, on a décompté pour Linz 
1,000. Cela n’est qu’approximatif, mais l’objet est de 
peu d’intérêt< 

4 . De Reichenstein , Landscron et Rhade , sur les- 
quels il etoit resté des doutes exprimés dans le pre- 
mier travail, on a compté, d’après Hassel, en 
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tout 6,000 

Mais comme Reichenstein doit être décompté 
comme soumis à Wied, on a déduit, pour 
ceci approximativement 1,000 


et compté 5,ooo 

L’observation est fondée, l’évaluation ne peut être 
qu’approximative. 

5. La seigneurie de Wildenberg, non mentionnée 
par Hassel, a été évaluée d’après les cartes et Bu- 
sching , et comme la surface paroît être d’un mille 
et demi cai’ré , on a adopté approximativement comme 
population dans une contrée médiocre 2,000 hommes 
par mille carré , donc 5,ooo. 

Quant au travail de M. de HolFmanu sur la décom- 
’ position des ci-devant dèpartemem français : 

1 . Bouches-de-l’Elbe, 

2 . — du-Weser; . 

3. Ems-oriental ; 

4. Ems-supérieur; 

5. Lippe ; 

Le soussigné croit avec M. de Hoffmann, que le ta- 
bleau présenté offre tout ce qui devoity entrer, et 
le motif pour lequel l’eveché de Lubeck n a pas été 
évalué dans la ligne, se trouve indiqué dans le tra- 
vail même j il offre aussi peu d’intérêt. 

Le plus grand nombre des données a été pris de 
la seconde édition de Hassel, en corrigeant qucl- 
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ques erreurs typographiques , à son défaut de la pre- 
mière; pour quelques données seulement, les sources 
ou le mode d’évaluation ont été indiqués , comme : 

1 . Pour évaluer la partie françoise de Munster ; 
a. Celle deLunebourg ; 

D’après la carte et la population par mille carré , ce 
qui est d’autant plus admissible , que la presque tota- 
lité de ces départemens se compose d’anciens états 
d’Allemagne revenus à leurs légitimes souverains, 
et que, ce qui de la totalité de tellês possessions ne 
se trouve pas dans ce tableau, se retrouve dans celui 
de la VVestphalie ou de Berg. 

Par le même motif ce tableau offre fort peu d’ob- 
jets qui pourroient concourir à la masse des indem- 
nités; ce qui, en comptant sur la conservation des 
villes hanséatiques , se borne à une partie des petites 
possessions citées sous la lettre E, (divers pays) du 
tableau , lettre a — i , et dont la totalité même ne monte 
qu’à ao6,ooo. 

4. Il reste maintenant encore à faire la décomposi- 
tion du grand-duché de Francfort, qui, pourtant , a 
déjà été préparée dans le procès-verbal de la seconde 
séance, oùl’on trouve des données spéciales auxquelles 
il s’agit seulement de donner plus de détail , surtout ~ 
quant à l’évêché de Fulde. > 

Signé t Martens, Secrétaire. 
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, Déclaration présentée par M. de Jordan, -pour être 
insérée dans le procès-verbal de la quatrième 
séance. 

Jordan remarque que l’observation de S. E. mylord 
Clancarty ne paroît pas’ tout-à-fait exacte, puisque 
deux cercles ayant été détachés du département de 
Poscn et ajoutés' au département de Brotnberg, il 
est fort naturel que les évaluations les plus récentes 
difiérent des anciennes évaluations 3 que , d’ailleurs , 
le total de ces deux départemeris produit à peu près 
la même somme d’après les différentes sources con- 
sultées par la commission. • " 

Jordan observe que la commission , ayant dû sub- 
diviser la Pologne en cercles, et aucune des sources 
imprimées n’offrant de données pour ce travail, la 
commission a dû s’en tenir à celles que M. de Hoff* 
matin a fournies ; d’autant plus que ces dernières pré- 
sentent des résultats presque entièrement conformes 
à ceux des anciens auteurs. . ' 

Jordan observe enfin que la commission a adopté, 
à l’égard de la Belgique, ce qu’elle a cru devoir 
"àclopter pour le duché de Varsovie, puisant, dans 1^ 
deux sources écrites et communiquées par Mylord 
Clancarty , des données qu’elle n’a pu trouver ail- 
leurs. 
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PROPOSITION ‘ ' 

, > <1 i i 

Faite par un comte Empire, que l’acte de la oonfé-^ 
dération du Rhin a soumis à un prince souverain^ 
sur les bases des droits constitutionnels à accorder 
aux médiatisés. . ■ , 

Vienne, le lo janTÎcr'i8(5. 

Le principe, qu’après la dissolulion de la confédé- 
ration du Rhin , l’acte fédéral, dicté par Napoléon 
ne peut plus fonder un droit contre les médiatisés, 
est d’une vérité si évidente, que ceux même dont 
il contrarie les intérêts , ne peuvent pas le combattre. 
Aucun événement subséquent ri’a altéré îles droits 
dans lesquels ces personnes étoient rentrées. Les alliés 
ont expressément annoncé qu’ils vouloient rendre à 
l’Allemagne sa liberté, et à chaque état ses droits. 
Dans une promesse si générale, les états d’Empife 
médiatisés n’ont pas été exceptés; il s’ensuit qu’elle 
renferme une recounoissance de leurs droits. Les con-* 
ventions que les hautes puissances alliées ont faites 
avec quelques princes auxquels Napoléon avoit, eh 
violant, au sein de là paix, le droit des gens, donné 
la souveraineté sur leurs co-états, ne sauroient valoii* 
au préjudice d’un tiers, ni changer l’injustice 'en 
droit. 

Le respect pour les. hautes puissances alhées, k 

20 . 


Digitized by Googte 



( 3o8 ) 

crainte d’exciter la discorde à une époque où l’union 
la plus intime étoit le premier devoir, l’espérance 
qu’un état provisoire devenu insupportable , feroit 
bientôt place à un ordre de choses définitif, engagè- 
rent les médiatisés à se soumettre à l’oppression, 
en attendant leur délivrance des puissances alliées. 
Hélas ! cette délivrance n’a pas encore eu lieu j on n’a 
pas même déterminé l’étendue des sacrifices que les 
médiatisés doivent faire au bien général. 

Ils sont prêts à faire les sacrifices qu’on leur de- 
mandera; à condition, toutefois, que les rapports qui 
de fait existent encore entre eux et les ci-devant 
membres de la confédération du Rhin , ne soient pas 
regardés comme existant de droit. 

- Avec celte réserve, et moyennant la sanction du 
principe que l’acte fédéral ne pouvoit donner ni en- • 
lever des droits à leurs co-états , les médiatisés se dé- 
cideront peut-être à donner librement la déclaration 
suivante sur leurs rapports constitutionnels futurs. 

1 °. Ils croient hors de doute que Vexemption de 
leurs personnes, de l’autorité des souverains aux- 
quels ils ont été soumis jusqu’à présent, sera garan- 
tie par l’acte de la constitution . Dans cette supposition , 

* ils comptent qu’on leur accordera des voix, soit viri- 
les , soit curiales , à la diète , dans la même propor- 
tion que la constitution établira pour les princes , ci- 
devant membres de la confédération du Rhin. Un 
corollaire de cet axiome accorde aux états arbitraire- 
meut soumis, la faculté de régler leurs rapports de 


' ( 
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famille , de la même manière dont les princes souve- 
rains en jouissoient, sans que les statuts qu’ils feront 
pour cela , aient besoin de la confirmation des princes 
aux états desquels leurs principautés , comtés et sei- 
gneuries, ont été incorporés. Si toutefois l’un d’eux 
désiroit que ses statuts de famüle fussent confirmés, 
ils demanderont cette sanction, soit à la diète, soit au 
chef de l’union. Dans les procès des membres de ces 
familles, entre eux, on suivra les mêmes dispositions 
que la constitution établira pour les famüles des mai- 
sons se disant souveraines. 

3°. 11 s’ensuit , du même principe , qu’il sera établi 
un tribunal suprême pour juger les procès entre les 
médiatisés et leurs ci-devant souverains: et 

5°. Que les droits dans la jouissance desquels ils 
rentrent, leur seront solennellement garantis , et en 
particulier par l’Autriche et la Prusse, en leur qua- 
lité puissances européennes. - 

Avec toutes ces suppositions , les médiatisés peu- 
vent , à l’égard de leurs possessions , principautés , 
* Cbmtés et seigneuries, accorder les droits suivans 
aux gouvememens sous la souveraineté dèsquels ila 
se sont trouvés jusqu’à présent : . 

1 ®. Le pouvoir militaire restera aux gouvememens 
qui l’ont exercé jusqu’à présent, ou à l’autorité à la- 
quelle la constitution fédérale le déléguera. Les lois 
générales sur les contingens et les levées extraordi- 
naires (landwehr) seront exécutées, dans les terri- 
toires des états médiatisés, par leurs propres officiers. 



( 5io > 

En temps de paix, les demeures des chefs de famille 
seront exemptes de logemens militaires. 

• a". La justice en première et seconde instance , en 
affaires civiles et criminelles, sera administrée dans 
les territoires des ci-devant états d’Empiré , par leurs 
propres officiers, en se conformant aux lois et à la 
procédure du pays' auquel ils ont été' incorporés. 
Les tribunaux seront soldés par les médiatisés , et dé- 
nommés d’après eux, sans y ajouter Iqnom du yjrince 
auquel leurs possessions sont soumises; ils pourront 
nommer aux fonctions de juges tout jurisconsulte 
qualifié J pourvu qu’ü soit né allemand; le tribunal 
suprême d’appel aura le droit d’examiner les' candi- 
dats, et de faire ,.de temps en temps , la visite de ces 
tribunaux. 

' ‘ La seconde instance des ci-deyanl états d’Europe, 
sera le^br réel de ceux-ci , dans les cas où, d’api^ les 
lois du pays, .la seconde instance du pays est \ç for 
réel d u fisc. 

Il sera libre à plusieurs médiatisés de se réunir poqjr • 
l’établissement, à frais commun, d’un tribunal de 
seconde instance. • 

^ ^.On accordera, aux médiatisés, des droits de pré- 
senter des membres des tribunaux suprêmes d’appel, 
en proportion de l’importance de leurs possessions , 
et , surtout , de la population qu’elles renferment. 

«S'il Les ci-devant états d’Empire conservent la 
police dons leurs territoires. Ils auront le'droit de 
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faire des règlemens qui ne seront pas contraires aux 
lois de l’union ni à celles du pays. 

Ils seront soumis aux lois qui , dans les pays aux- 
quels ils sont incorporés , seront publiées , du gré des 
États et dans les formes constitutionnelles, pourvu 
que ces lois ne dérogent pas aux droits que la consti» 
tution leur aura garantis. 

Ds ne pourront se soustraire aux règlemens et ins- 
titutions qui concernent la généralité des habitans , 
tels qu’établissemens d’assurance pour cas d’incen- 
dies , mesures contre les épidémies et épizooties, 
mesures de sûreté générale, etc. ; mais ils seront obli- 
gés d’y concourir. 

4*. En affaires ecclésiastiques et d’instruction pu- 
blique , lés ci-devant états d’Empire se soumettront 
aux lois générales, mais ils ne seront pas tenus de pré- 
senter, pour être confirmés, les individus par eux 
nommés aux fonctions, pourvu que ces individus 
aient été examinés et reconnus habiles par le con-^ 
sistoire suprême du pays. 

Les biens des églises et des' fondations pieuses de 
ces territoires, seront administrés par les médiatisés. 
Cependant, ils feront connoître l’état de ces biens, 
toutes les fois qu’ils en seront requis par le prince , 
et les gouvememens pourrœlt ordonner , aux frais 
de ceux qui seront reconnus coupables ou fautifs , la 
vérification de la fortune de ces établissemens. 

Lés médiatisés pourront avoir des consistoires dont 
les membres prêteront serment de suivre les lois gé- 
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nérales de l’Allemagne et celles du pays en particu- 
lier. 

Ils auront également la faculté de recevoir ou d’é- 
manciper des sujets , et on ne pourra se plaindre , au- 
près du gouvernement du pays , de leur consente- 
ment ou refus , que lorsque dans une réception ou 
émancipation , on ne s’est pas conformé aux lois de 
l’union ou du pays, notamment à celles qui se rap- 
portent à la conscription. 

Ils né pourront refuser d’envoyer les étals de po- 
pulation que l’autorité suprême du pays leur deman- 
dera, On observera , à l’égard des biens des com- 
munautés, les dispositions relatives aux biens des 
églises. 

6*. Les ci-devant états d’Empire étant immédiats 
pour leurs personnes, ils ne peuvent prendre part au 
système représentatif du pays auquel ils ont été in- 
corporés, que comme représentans de leurs sujets. 
En cette qualité , ils ont droit de prendre, aux affaires 
du pays, telle part que la constitution accordera aux 
États. 

Aux prérogatives personnelles dans la jouissance 
desquelles les médiatisés rentreront, et tju’il est su- 
perflu de détailler , parce qu’on est parti de l’hypo- 
thèse qu’ils auront voix et séance à la diète , appar- 
tient le premier rang dans les assemblées des États, 
où toutefois ils ne forment pas un ordre séparé. 

6°. Comme les domaines des princes auxquels les 
états d’Empire ont été soumis , contribu^ont à ime 
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caisse de la confédération, indépendante de leur 
autorité , les ci-devant médiatisés sont prêts à sacri- 
fier à la patrie et aux sujets contribuables, leur droit 
d’immunité , sous les conditions suivantes : 

a. Qu’on les laissera concourir à l’administration 
de la caisse à laquelle les domaines des princes , ci- 
devant souverains, contribueront dans la même pro- 
portion que les leurs ; 

b. Que pour les contributions extraordinaires con- 
senties par les Etats, il soit formé un double cadastre 
sur lequel on inscrira les biens-fonds des grands pro- 
priétaires , non-seulement d’après des principes théo- 
riques, mais d’après le véritable produit, tel qu’il sera 
prouvé par des états authentiques ; 

c. Que les droits utiles et régaliens n’entrent pas 
en ligne de compte, et cela à raison des frais de jus- 
tice civile et criminelle, et de ceux de police, dont les 
ci-devant médiatisés se chargent. 

Ils renoncent au droit de lever des contributions. 

% 

Leur immunité de la contribution sur la consomma- 
tion, est une conséquence de leur'immédiateté per- 
sonnelle ; ils ne la réclament , toutefois , qu’autant qu’ils 
habitent leurs possessions 

d. Que toutes les contributions arriérées et dües 
par les ci-devant médiatisés , jusqu’au i*'. janvier 
i8i5, soient annullées; ils motivent cette condition 
sur les charges arbitraires et excessives qu’on leur 
avoit imposées, et sur la renonciation â toute de- 
mande en restitution qu’ils pourroient faire. 
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y*. Les ci-devant médiatisés renoncent au droit 
des postes et des monnoies ; mais on leur, garan- 
tira tous les autres droits régaliens utiles , sans aucune 
exception ; à l’égard de la fouille du salpêtre , ils s’en- 
gagent à fournir le produitaux établissemens du pays, 
aux prix accoutumés. 

Ils conserveront le droit de péage et de thasse , avec 
les modifications que la constitution ordonnera.- 

Si , comme ou croit, ces points accordent aux prin- 
ces tout ce que le bien général peut exiger, si les 
ci-devant médiatisés ne se réservent que ce qu’ils 
peuvent posséder, sans y porter préjudice; on peut 
espérer ( si toutefois il s’agit de droit et d’équité , et 
non de ce qu’on appelle haute politique) que Tort 
posera, sur ces principes, la base des droits constitu- 
tionnels des médiatisés. , 

• f .. . • 

Vienne, le 10 janvier i8i6j ' / 
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XCIII. 

NOTE 

Z) U baron de Gagem ,• plénipotentiaire du prince 
Orange-Nassau et de la maison de Nassau , 
adressée au comte de Munster , premier plénipo- 
' tentiaire du 'roi d’Hanovre, comme supplément 
individuel à la note qui lui a été remise , le ao dé- 
cembre i8/4j par les plénipotentiaires des princes 
et des villes d’Allemagne réunis, (i). 

Vienne, le i3 janvier i8i5. 

La réponse bienveillante de V. E., en date du a5 
novembre, a autorisé et obligé, en même temps , les 
plénipotentiaires des princes et des villes d’Allemagne 
à continuer à lui parler avec confiance sur l’état ac- 
tuel et futur de notre patrie commune. 

Dans cette note du 20 décembre que j’ai aussi si- 
gnée , mais à la rédaction de laquelle je n’ai pas eu 
part , il n’étoit pas possible de considérer la chose sous 
toutes ses faces , ni d’exposer en détail sous quel as- 
pect les conférences des cinq cours royales dévoient 
se présenter à nos yeux. Plusieurs princes appréhen- 
dent de combattre avec une énergie qui pourroit être 
prise pour de l’aigreur, les vues des états puissans'ou 
les actes de leurs plénipotentiaires. 

( 1 ) VoyeiTol. II,p. i83. » 


Digiiized by Google 



( 3i6 ) 

Car, les rérilés qu’ils ont à dire sont tellement for- 
tes, qu’exposées nuement , elles portent un caractère 
de reproche qui pourroit blesser. 

D’un autre côté, ma position comme étant en 
même temps plénipotentiaire d’une puissance encore 
incertaine sur ses rapports futurs avec l’Allemagne , 
mais qui , pourtant , est lésée aussi par le moindre 
tort qu’éprouve la maison de Nassau , me permet de 
me mettre au-dessus des considérations que je viens 
d’indiquer. 

Je puis parler , d’autant plus ouvertement , à V. E. , 
que nos vues politiques sont en harmonie pour ce qui 
est essentiel^ la force des circonstances vous a seule 
poussé à prendre part aux actes dont on croit avoir à 
se plaindre, et votre esprit de justice vous a princi- 
palement servi de sauve-garde dans le cours des déli- 
bérations. En un mot, vous y avez coopéré parce que 
vous ne pouviez vous en dispenser ; mais dans tout 
ce que vous avez fait, on s’aperçoit que vous y avez 
porté des intentions bienveillantes , et c’est dans ces 
bonnes dispositions que je veux vous confirmer. 

Nous sommes, chacun dans sa sphère, entrés sur 
cette grande scène politique , avec des devoirs à rem- 
plir, qui sont d’opérer ou de fiivoriser le rétablisse- 
ment de la paix, de l’ordre, de la confiance, de l’u- 
nion, de la justice en Europe et en Allemagne. Com- 
ment a-t-il été possible qu’en opposition avec les vues 
annoncées, avec les espérances nourries généralement 
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et avec les assurances formelles du traité deParis , l’on 
ait pris ici une marche toute opposée ? 

Tout le travail du congrès devroit avoir pour but 
de faire disparoître le droit que la force avoit usurpé , 
et de faire régner, à sa place, les droits légitimes et 
un juste équilibre ; et cependant , ce n’est qu’en vertu 
de ce prétendu droit de la force, que cinq puissances 
se sont constituées pour prescrire des lois aux autres , 
et s’arroger sur elles une espèce de supériorité ou de 
droit qui lui ressemble beaucoup. > 

Supposons que ces puissances n’eussent eu en vu© 
et n’eussent produit que le bien : la manière dont eUes 
l’on fait, seroit même un empiétement sur le pouvoir 
légitime d’autrui ; car, aussi long-temps que les formes 
légales ne sontpas fixées , nul état ne doit se permettre 
de gêner son semblable dans l’exercice du devoir de 
préparer un meilleur avenir à sa patrie, devoir 
sacré dont l’accomplissement donne des sensations si 
douces. 

Le prétexte que l’exécution de ce dessein seroit 
rendue plus difiSc'de par le grand nombre de ceux qui 
y prend roient part, est en partie inadmissible, puis- 
que ce nombre n’est pas très-cousidérable, et en 
partie très-fiicile à faire disparoître par la nomination 
de représentans choisis d’après la population. 

Mais dès que ces cinq puissances se furent assem- 
blées , elles partirent évidemment, ainsi qu’on avoit 
'pu le prévoir, d’intentions et de manières de voir ^ 
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■absolument dififérentes , qui ne purentiiulleinenl lals-i 
ser espérer un résultat salutaire. 

Peut-être y a-t-il des Allemands à qui , en théorie, la 
monarchie absolue seroit la forme de gouvernement 
la plus agréable, pourvo qu’elle leur offrît de la sûreté. 
Mais il n’y a pas d’homme sensé qui n’ait prononcé 
anathème contre la dinarchie ; celle-ci est la chose la 
plus odieuse et la plus dangereuse, une source de 
maux pour l’Europe, une cause de scission dans notre 
nation, un germe éternel de guerres civiles, dont, en 
y comprenant la guerre de sept ans, nous n’avons été 
que trop tourmentés dans les derniers siècles ; et néan- 
moins , tout présentoit l’aspect sombre d’une tendance , 
à cette dinarchie. Il nous suffira de citer, pour preuve , 
les premières démarches du comité ; les quatre votes 
contre deux'dans le conseil des cinq rois,. le sens sup-; 
posé aux traités d’accession, et à la note trop signifi- 
cative, adressée, sur ce sujet, le 22 octobre, paç 
M. le prince de Metternich à M. le chancelier d’état 
de Hardenberg. 

Dans cette note, l’Autriche se plaint, à la vérité, 
de la division de l’Allemagne en septentrionale et 
méridionale ; mais en même temps elle l’admet^ et en 
pose les limites. Mais cette puissance est-elle réelle- 
ment dans Je cas de faire un sacrifice si pénible, et 
sommes-nous dans le cas de le permettre ? Les cours 
de Munich, de Stuttgard et de Hanovre, peuvent-elles, 
un seul instant, se faire illusion surle sens, que dis-je, 
sur la lettre même , d’expressions si claires? • 
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Aussi souvent que les cours de Vienne et de Ber- 
lin ont été parfaitement d’accord, n’ont - elles pas 
entraîné les autres avec elles? et par ce qui se passe en 
ce moment , où est le gage de cet accord , même pour 
un avenir peu éloigné? où en repose l’espoir, si l’on 
commence une fois par laissér s’introduire ces élé- 
mens de scission? Déjà les journaux démagogues et 
séditieux , publiés sous l’influence d’une des deux par- 
ties , s’exprimoient ainsi : « La patrie se trouvera pro- 
<c visoirement bien d’une dinarchiej là monarchie, 
«devant, par la suite, être le résultat infaillible, 
« etc. (i) » 

Au fond, que signifient, tant dans la note précitée, 
que dans les douze articles de délibération et'Ies treize 
protocoles, ces expressions hypocrites : <s^ diriger , 
« protéger, pouvoir exécutif et avoir de l’influence ? » 
Elles sont entièrement dépourvues de sens clair et 
précis J car, elles signifient tout, ou ne signifient 
rien. 

Lé prétexte tiré delà mauvaise constitution de l’an- 
cien Empire, est entièrement vain. D’abord, le nombre 
des étiits est considérablement diminué , et ensuite il ne 
s’est pas écoulé assez de temps , depuis la destruction 


(i) Cette phrase , bien réellement incendiaire , est tirée da 
Mercure da flhin, qui s’imprimoit à Coblentz. Ce journal ne 
s’imprimoit pas du tout sous l’influence du ministère prussien , 
qui souvent y étoit maltraité ; il a été toléré avant l’organisation 
définitive des provinces rhénanes. ( Note de l’éditeur. ) 
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de l’Empire, pour que nous ne puissions pas nous 
rappeler parfaitement les événemens arrivés de nos 
jours. 

Quels sont donc les états d’Empire qui n’ont pas 
rempli leur devoir? qui est-ce qui a violé le traité de 
'Bâle? Les places fortes*des princes moins puissans, et 
Philipsbourg et Ehrenbreitstein , ne se sont -elles pas 
défendues jusqu’à ce qu’elles aient été réduites à la der- 
nière extrémité et à ta famine, tandis que celles d’états 
plus puissans tomboient dès qu’elles étoient investies, 
et que Mayence, eile-même, cette clef de l’Empire , 
a été, sans nécessité, échangée contre Venise? En 
quoi a-t-on besoin de direction? Les Hessois appren- 
dront-ils dorénavant, de quelqueautre peuple, la bra- 
voure et l’art des combats ? Bade apprendra-t-il du 
Wurtemberg , l’art de rendre les peuples heureux et 
celui d’épargner les hommes ? Le tribunal d’appel de 
Zelle vaut-il mieux que celui de Cologne et de Diez? 
Serons-nous obligés, dans le pays de Nassau, de 
prendre des leçons d’aménagement des forêts, de 
culture delà vigne, d’exploitation des mines? Non j 
car pn vient de toutes parts chez nous pour s’y faire ins- 
truire de toutes ces choses. D’autres états voudront- 
ils enseigner, aux villes libres , les principes qui don- 
nent et garantissent la vie et l’activité au commerce? 
Il est réellement trop aisé de traiter l’objet sous son 
côté plaisant. 

Mais si , dans le langage ordinaire , on confond le 
pouvoir exécutif c^xxï , au fond , n’est que le pouvoir 
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monarchique dans toute son étendue, avccV exécution 
ou le simple accomplissement des sentences judi*- 
.ciaires, n’a-t-elle pas toujours été très-facile contre 
les petits, et très - difficile contre les grands états? 
Dans les séances des cinq puissances , a-t on réelle- 
ment travaillé à prévenir cet inconvénient? S’est- 
on occupé sérieusement des institutions judiciai- 
res ? Le, seul moyen raisonnable de diriger les au- 
tres et de gagner leur confiance , n’est pas une 
chose qui se mette en système et en théorie ; il faut 
la vouloir sincèrement. 

Si cette direction étoit quelque chose de salutaire , 
pourquoi ne doit-elle s’étendre que sur quatre mil- 
lions d’Allemands? Pourquoi ne doit-elle pas proté- 
ger aussi les Bavarois et les Wirtembergois? Mais il 
n’existe , peut-être pas , chez eux , des abus de pou- 
voir ! ! 

Lorsque les contingens auront été fixés, et que 
l’inspection , dans les proportions convenables , aura 
été organisée , tout sera fait , à cet égard. Si l’on va 
plus loin et si l’on accorde , aux plus forts, des droits 
constitutionels sur les plus foibles , il en résultera né- 
cessairement un pouvoir militaire arbitraire , et une 
véritable tyrannie. Le commandant pour lequel il 
faudra de l’argent, se rendra d’abord maître de la caisse, 
puis des assemblées des états provinciaux, puis enfin 
des souverains eux-mêmes, oubien il naîtra des dissen- 
sions et des collisions sans nombre, comme cela arrive 
chaque fois que les bornes d’une autorité ne sont pas 
a. 21 
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bien définies, et doit arriver, surtout, lorsqu’un 
pouvoir s’annonce sous des auspices si fôeheux. 

La guerre qui vient de finir , prouva , sans réplique , 
combien il est facile d’engager tout le monde à faire 
son devoir, quand une fois la guerre est résolue pour 
l’intérêt de tous; les chefs des troupes d’Anhalt on 
de Nassau ne penseront jamais à réclamer , comme 
un droit , le commandement des armées autrichiennes 
ou prussiennes. 

Mais nos soupçons ou nos inquiétudes sont-ils abso- 
lument chimériques et sans fondement ? Les votes 
émis ay nom du roi de Wirtemberg , sont incontesta- 
blement les plus blâmables; mais, d’un autre côté, ils 
sont vraiment recommandables par leur franchise, 
parce qu’ils énoncent ouvertement l’arrière pensée 
des autres. 

Les plénipotentiaires de cette puissance disent dans 
le protocole, que le nombre cinq ne détruit pas le 
principe si important de l’unité. 

Il n’y a pas long temps que les cinq directeurs noos 
ont, à Paris, donné une excellente preuve de cette 
assertion. Quand, dans notre religion, nous parlons 
de la Trinité, nous disons en toute humilité , que c’est 
un mystère. 

Mais sur une politique des questions scep- 

tiques nous seront bien permises. 

Dans le même protocole , ces plénipotentiaires pro- 
testent contre la fixation des droitsdes sujets; ils veu- 
lent une souveraineté pleine et entière. Ils ne veulent 
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pas que l’on fasse de nous, une nation, puisque ce 
ce sei-oil contraire au premier et principal but. Mais, 
leur demandera-t-on , le but de qui? et afin, ajoutent- 
ils, de ne pas ramener les vices de l’ancienne consti- 
tution de l’Empire , ils proposent d’ajouter à l’autorité 
des chefs de cercle, le droit du pouvoir exécutif dans 
chaque cercle (i). 

' Ce sont leurs propres expressions, et c’est le cas 
de s’écrier, comme dans le parlement d’Angleterre : 
Ecoutez , écoutez ! 

Quand il est question des quatre voix contre trois, 
Wirtemberg s’y oppose , comme à une mesure qui 
abaisse et subordonne , oubliant cet ancien proverbe : 
Quod tibi non via fieri, alteri ne feceria. 

Le conseil des autres états, semble inutile à ces 
plénipotentiaires; ils veulent qu’il soit question, non 
pas des fonctions des directeurs de cercle, mais de 
leurs droits et de leur pouvoir. Us ne veulent pas 
avoir de tribunal d’Empire ou de confédération; ils 
accordent bien des États, mais à leur manière. 

Dans le quatrième protocole , le Wirtemberg déve- 
loppe encore davantage ses vues; la confédération 
ne sera composée que des cinq rois, les autres états 
ne seront regardés que comme membres de cercles (2), 
et afin que l’on ne reste pas plus long-temps dans le 
doute sur le sens dans lequel cela est entendu, il met 


(1) Voyez tome I, p. 96. 

(2) Voyez tome I, p. 10g et no. 

21. 
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dans lehuitième protocole , tout ménagementde côté, 
en disant : Il paroît que les assemblées de cercle ne 
cadrent plus avec l’état actuel des Lhoses, puisque la 
plupart des cercles ne se composeront que d’un tïès- 
pelit nombre d’étals (i). ' 

D’après le sixième protocole , quaml un directeur 
de cercle néglige ou transgresse ses devoirs, il est 
accusé devant les quatre autres; que diroit-on, ’en 
Angleterre, si les ministres formoient le jury coulre 
Tua d’entre eux, sans autre responsabilité? ' 

La plus importante découverte du Wirternbcrg en 
politique est néanmoins contenue dans une note du 
lîuiliéme protocole : «Les cercles orientaux et scptcn-’ 
Irionaux sont assez forts par la masse des pays qu’ils 
renferment pour remplir l’objet de la confédération , 
en portant un prompt secours à leurs co-états qui peu- 
vent en avoir besoin ; mais pour que les cercles occi- 
dentaux soient assez foi ts pour s’opposer efFicacemeut 
à des attiques, chacun de ces cercles devroit com- 
prendre une popxdation de trois à quaUe millions 
d’habitans ( 2 ). » . 

Et comme dernier objet à prendre en mûre consi- 
dération, il veut qu’il existe une subordination mili- 
taire dans toute son étendue, et que l’on ordonne des 
revues et l’exercice des armes, sans doute dans le 
pays de Bade? 11 manque à tout cela même le plus 
léger prétexte fondé en raison. 

(1) Tome I , p. 289. 

( 2 ) Tome 1 , p. 285. 
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, Sous d’autres rapports , on nous parle , sans cesse, 
des princes, de leurs personnes, et même, en ne 
voyant pas la ])oulr(^ dans son œil, on parle de leurs 
fautes, et l’on oublie complètement qu’il est question 
ici, non du jirésent et du moment actuel , mais de 
l’avenir , non des souverains, mais des peuples, de 
leur lionneur, de leur repos, de leur indépendance j 
enfin l’on ne se rappelle pas l’axiome que nul ne peut 
servir deux maîtres. 

Les sentimens des peuples sont perraanens, éter- 
nels; il ri’y^a pas un moisqu’un homme très-éloquent, 
M. Rcynouard,s’estexpriméainsile4 novembrei8i4, 
dans la séance de la chambre des députés en France; 

« Né dans un pays depuis long-temps associé aux 
« destins de l’antique France , non par le funeste droit 
(c des armes , mais par le vœu libre du dernier comte 
a de Provence, parle consentement solennel des ci- 
« toyenset par l’acceptation obligatoire du monarque 
« françois, non pour être dépendant, mais àlacondi- 
« tion expresse de n’ètre point subalterne, je me sou- 
« viens avec orgueil, etc. » » 

Souvenez-vous aussi que ce pays a liât autrefois 
partie de l’empire germanique : voilà ])ourquoi je< 
prétends qu’une médiatisation franciie est beaucoup 
plus désirable pour ces peuples de l’Allemagne, que 
l’état incertain dont nous sommes menacés. 

Solito inter accolas odio, disoit tienous un des sages 
delà terre (i), et au lieu d’extirper ce mal, nous 

(i) Tacite. 
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chercherions encore à l’accroître! A quels mécon- 
tentenieiis , à quels désordres n’ouvroBs-nous pas la 
porte? Quel triste sort nepréparons-nouspas à toutesles 
familles , à tous les individus compris dans tant de 
toillions d’hommes, si une fois ces chocs viennent à 
avoir lieu? On traitera de sols, d’obstinés, d’indiffé- 
rens pour le bien public , ceux qui , suivant les vieux 
usages, seront attachés à leurs souverains ; de perfides 
et de traîtres à leur pays , ceux qui pencheront pour 
le guide, le protecteur ou le directeur du cercle. Où 
trouvera-t-on dorénavant la paix et même le bonheur 
domestique dans ces provinces? et quelles sont les 
provinces que ce sort menace? La Saxe, la Hesse, les 
pays du Rhin qui pour la culture intellectuelle l’em- 
portent de beaucoup sur les autres, ou au moins, 

^ les ont, jusqu’à préisent, évidemment devancés. 

Ces peuples paroîtront donc excusables, s’ils rejet- 
tent sans hésiter une chose si déraisonnable, et s’ils at- 
tendent avec résignation une attaque ouverte. 

Us est possible que dans les discussions politiques 
qui ont eu lieu a Paris , l’on soit parti de là et que 
l’Autriche elle-même ait été, ou dans l’erreur, ou trop 
réservée, ou n’ait pas assez connu l’opinion de l’Aile- - 
magne j cette erreur peut-elle fonder un droit? Où 
est notre acceptation? où sont les bornes de notre 
indépendance? Pourquoi seroit-il si difficile de faire 
connoître et de justifier ces vues aux nations étran- 
gères cl à leurs monarques, s’ils veulent réellement 
ramener , sur la terre , lu paix et l’ordre ? le peu de 
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succès des essais tentés , jusqu’à présent , ne prouve- 
t-il pas suffisamment la nécessité de cet arrangement , 
le seul raisonnable? 

Mais si cet état de choses, si cet obstacle insur- 
montable continuoient à exister, il y a de meilleurs 
moyens que ce directoire à deux ou cinq têtes. 

Pour parer à ces inconvéuiens , que l’Autriche et 
la Prusse se séparent de nous! En effet, les expres- 
sions du traité de Paris. « Les états de l’Allemagne 
a seront indépendans et unis par un lien fédératif, » 
ne semblent guères applicables à ces deux puissances; 
ou bien , si les grandes puissances allemandes doivent 
entrer dans la confédération avec une partie de leurs 
états , il s’agit de déterminer dans quelle proportion 
cela aura lieu ; mais en accordant le principe de la 
proportion , l’on concède beaucoup, peut-être trop, 
et les cantons suisses ne le connoissent pas. 

Pur ces deux moyens on engagera vraisemblable- 
ment le Danemark et les Pays-Bas àprendre, de nou- 
veau, part à la confédération; car on n’osera sans 
doute pas leur proposer de se soumettre au directoire 
à cinq têtes, et voilà, sans contredit, la pierre de 
touche. 

Ni un seul, ni cinq , ni tous ne peuvent ni restrein- 
dre , ni attaquer les droits de chacun {jura singulo- 
rum). On ne peut ordonner la construction d’une forte- 
resse, sans demander en même temps les moyens d’exé- 
cution , et queUe que soit la forme de cette demande , 
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personne ne s’y opposera, à moins qu’il ne croie avoir 
à proposer quelque chose de meilleur. 

Je prie V. E. , de vouloir bien considérer cet objet 
important, sous ses nombreux points de vue, et d’en 
tirer de nouveaux argumens à l’appui de votre convic- 
tion. Qui peut mieux que voire cour et vous person- 
nellement, M. le comte , se charger de faire accorder 
ce que l’on demande , et atteindre au mieux possible? 
C’est tlans ces scntimens, etc. 

Signé , le baron de Gagern. 

xciv, 

REQUÊTE 

Du conseil municipal de la ville de IVetzlar, 014 
congrès de Vienne. 

Weular, i4 janvier i8i5. 

Le conseil municipal de la ville de Wetzlar , cé- 
dant à la voix de la bourgeoisie et à sa propre con- 
viction, regarde comme son devoir, au moment ou 
un avenir bienfaisant fait parvenir à la maturité le 
plan d’un tribunal fédératif pour toute l’Allemagne , 
d’exposer de la manière la plus succincte possible àl’il- 
lustrc congrès, les avantages que présente la ville de 
VYclzlar sur toutes les outres villes d’Allemagne, pour 
y établir le siège de ce tribunal suprême. 

Wetzlar, autrefois ville libre et impériale, devt^* 
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nue, au commencement du dix-neuvième siècle, par- 
tie du ci-devant territoire du prince primat, et ayant, 
par conséquent , depuis le rétablissement de la liberté 
de l’Allemagne , passé sous la protection du gouver- 
nement général établi par l’empereur d’Autriche dans 
le grand-duché de Francfort et la principauté d’Isem- 
bourg, a été, depuis l’an i 6 g 5 , jusqu’à la dissolution 
de l’Empire en 1806, le siège de la chambre impé- 
riale. 

La position avantageuse et l’étendue de la ville, 
les ressources et les agrémens qu’elle offre, le carac- 
tère pacifique des habitans , causèrent aux membres 
du tribunal de vifs regrets, lorsque, par la suppres- 
sion de celte cour , ils furent obligés de quitter un 
lieu dans lequel leurs hautes fonctions , et leurs pen- 
chans personnels les avoient fixés. 

Le témoignage de ces magistrats est le monument 
le plus durable dont cette ville s’iionorej il est, avec 
les remontrances du tribunal, lorsqu’on 1719 et 1770, 
on proposa de le transporter ailleurs, la meilleure 
recommandation qui doive la faire choisir pour être 
à l’avenir le siège du .tribunal fédéral que réclament 
l’unité et la prospérité de l’Allemagne. 

On ne peut nier que les avantages que présente 
Welzlar ne soient évidens; il est impossible que 
dans aucune autre ville de l’Allemagne régénérée , 
l’on trouve , au même degré, la réunion de tout ce 
que la bienséance et les convenances exigent pour la 
résidence du tribunal suprême. 
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L’étendue et les localités de Wetzlar répondent en- 
tièrement aux besoins de cette cour. 

11 y a , pour les assemblées du tribunal, et pour 
les bureaux de la chancellerie, un édifice considé- 
rable; pour les archives, un vaste bâtiment en pierre 
presque entièrement achevé ; pour les présidons , les 
assesseurs et les autres membres de la cour suprême , 
et pour les étrangers qu’elle attire dans la ville , des 
logemens convenables à tous égards. 

La place peut d’autant moins manquer dans cette 
ville, que dès le commencement du dix-huitiéme 
siècle, indépendamment du personuel delà chambre 
impériale , plus de deux cent-cinquante solliciteurs et 
praticiras, et, plusieurs annéesaprès, tous les membres 
de la députation de l’Empire chargée de la visite de 
la chambre, trouvoient à vivre convenablement; 
néanmoins , l’extension et l’embellissement des mai- 
sons et des établissemens est due aux travaux des 
derniers temps. 

Une ville où l’activité , l’industrie et le commerce 
des habitans se consacrent exclusivement au service 
d’un corps si éminent, et depuis plus d’un siècle, 
laissant de côté tout autre objet, se sont occupés de 
rendre son séjour plus agréable et plus commode , 
cette ville , disons-nous , ofire au tribunal de la con- 
fédération germanique , la garantie d’une réception 
plus digne de lui et plus satisfaisante que nè pourroit 
le promettre toute autre ville non dépourvue d’in- 
dustrie , et qui , par hc^ard , auroit le bonheur d’étre 


Digitized by Google 


(53i ) 

désignée pour le recevoir. Dans d’autres villes , les 
belles uiaisonssont déjà plus que pleines d’habitans, 
tandis que beaucoup de maisons de Wetzlar, ou en 
partie, ou totalement a^bandonnées, depuis le départ 
de la chambre impériale , attendent un meilleur 
avenir. 

Les habitans de villes plus considérables , en pos- 
session de branches d’industrie plus productives , 
sont moins portés à faire les nouveaux arrangemens 
et les nouvelles dispositions que nécessileroit un 
tribunal suprême de la confédération , tandis que 
chez les habitans de Wetzlar, le commerce et l’in- 
dustrie, les arts et les sciences attendent le retour du 
tribunal suprême qui les mettra en activité. Au- 
cune ville n’égalera celle de W etzlar en promptitude 
à remplir strictement tous les besoins de la'cour su- 
prême. 

Les habitans aisés entreprennent volontiers 
dans les cas de nécessité la construction de nouvelles 
maisons ; l’industrie et les arts qui , dans les périodes 
précédentes, s’étoient avantageusement développés,, 
s’efforceront , au service de cette cour , d’atteindre à 
un plus haut degré de perfection. 

Il existe, indépendamment de la convenance des 
bâtimens et des établissemens , un autre avantage 
donné par la nature à la ville de W etzlar ; c’est une 
position agréable et avantageuse. 

Des environs rians , uri air très-pur , de l’eau très- 
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salubre, rendent le séjour de Wetzlar extrêmement 
salutaire pour l’esprit et pour le corps. 

Sasifuation dans une des parties les plus fertiles de 
l’Allemagne , et son éloignement des frontières enne- 
mies en facilitent l’accès aux états de la confédéra- 
tion germanique, et en garantissent le séjour contre 
une attaque subite et contre un danger permanent en 
temps de guerre. 

On conuoît la bonté et le bon marché des denrées 
dont une grande quantité, par le peu de débouché 
qu’elles trouvent dans la ville et dans les environs , 
est portée à Francfort-sur-le-Mein et dans d’autres 
villes éloignées J on connoîtle prix modéré du bois, 
et la proximité de plusieurs rivières , et entr’aulres 
de la Lahn qu’il seroit facile de rendre navigal)le. 

On jpeut ajouter encore une parfaite égalité dans 
l’exercice des dififérens cultes chrétiens, des églises 
belles et vastes, au milieu desquelles s’élève majes- 
tueusement une collégiale plus grande encore, et un 
nombre suffisant d’établissemens d’instruction bien 
organisés. 

L’administration locale, la justice et la police ont, 
dans les derniers temps , beaucoup gagné. Ces insti- 
tutions sont devenues meilleures et plus fortes; elles 
sont susceptibles d’ètre améliorées indéfiniment dans 
une ville où elles peuvent être réglées d’après les be- 
soins de la cour suprême. 

La considération dont jouit Wetzlar sera encore 
rehaussée par la possession des archives de l’Empire. 
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Des membres estimables de l’ancienne chambre im- 
périale , y sont restés dans l’espérance de reprendre 
leurs fonctions. 

Si donc, d’après cet exposé, fondé sur la vérité, 
il n’est nullement douteux que Wetzlar réunit tout 
ce qui est nécessaire et convenable pour être le siège 
d’nn tribunal de la confédération germanique; les 
droits particuliers de cette ville mériteront aussi 
d’être pris en considération lorsqu’il s’agira de faire 
le choix de ce siège. 

Wetzlar , ville insignifiante et qui ne subsistoit que 
de ses manufactures et de ses fabriques , avant de pos- 
séder la chambre impériale a , depuis que cet établis- 
sement fut fixé dans son sein, obtenu une impor- 
tance plus grande; mais c’est cette plus grande im- 
portance qui depuis la suppression de la cour, a mis 
ses citoyens bien prés de leur ruine. 

Les anciens rapports ont*cessé, toutes les autres 
branches d’industrie , qu’il étoit jadis possible d’ex- 
ploiter, ont été anéanties; tandis que toutes celles 
qui concernoient les besoins de la nombreuse cour 
impériale , se sont étendues et multipliées. 

La plus grande partie de la fortune des citoyens 
est actuellement employée en bâiimens inutiles. 

Une oppression affreuse , effet de la guerre, a, dans 
cet état d’inactivité absolue, causé des dommages ir- 
réparables. 

L’espoir du retour du tribunal suprême de l’Aile- 
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magne peut donc , seul, rendre quelque consolation 
aux cœurs affligés de ses malheureux habitans. 

Wetzlar, i4 janvier i8i5. 

La villa de Nuremberg a , dans le même temps , fait cir> 
caler une petite brochure pour établir ses droits et les avan- 
tages qu’elle offre pour être le siège du tribunal fédératif. 

xcv. 

NOTE 

Du chargé de pouvoir du duc d’Aremberg. 

Vienne, le i5 janvier i8i5. 

Dans le moment où S. A. S. le duc d’Aremberg , 
plein de confiance dans l’équité des augustes puis- 
sances alliées , attend sa prompte réintégration dans 
ses droits fondés sur le traité de Lunéville et sur le 
recés de la députation de l’Empire de i8o3 , et espère 
la fin de toutes les injustices qu’il a souffertes, le 
soussigné apprend que la régence prussienne de Mun- 
ster a déjà, par une nouvelle organisation de la jus- 
tice sur la rive droite du Rhin , placé sous la commis- 
sion royale de justice d’Emmerich , le comté de Reck- 
linghausen appartenant au duc, et a donné pour rai- 
son de cette disposition, que Recklinghausen a été 
incorporé aux états d’un gouvernement qui a précédé 
immédiatement la possession de la Prusse. 

Quand même celte assertion seroit fondée, on ne 
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voit pas comment la régence royale de Munster a pu , 
sans attendre le résultat du congrès général, et l’accord 
final des puissances européennes sur le sort futur de 
l’Allemagne, dériver de cet acte de violence un droit 
pour considérer le comté de Recklingliausen comme 
unepartieréellemenlintégranteduroyaumedePrusse; 
parce qu’elle adopteroit , par là , le principe que tout 
ce qui , dans les derniers temps , a été incorporé au 
royaume de Westphalie, appartient aujourd’hui à la 
maison de Hesse-Cassel. Quant à Recklinghausen et 
à son union prétendue avec les états prussiens, l’hy- 
pothèse a encore besoin d’être rectifiée. 

Lorsque la France, au mois de décembre 1810, 
incorpora 'à son territoire, sous le nom de départe- 
mens honséatiques, une grande partie du nord de 
FAllemagne , la maison d’Aremberg fut aussi une des 
victimes de cet acte de violence, et perdit la moitié 
de ses possessions , sans néanmoins être privée , par 
là , du comté de Recklinghausen. Le grand-duché de 
Berg ne fut pas non plus épargné; mais il n’entroit 
pas dans les vues du souverain de la France , à cette 
époque , d’agrandir l’un de ces états aux dépens de 
l’autre ; le grand-duc devoit recevoir dans un autre 
territoire l’indemnité de sa perte ; on crut trouver 
dans le comté de Recklinghausen le moyen le plus 
convenable de la lui procurer. En vertu d’un traité 
dans lequel le duc de Cadore, ministre des affaires 
étrangères de France, et le comte Rœderer, mi- 
nistre et secrétaire d’état françois du grand-duché d« 
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Berg, parurent seuls comme parties contractantes; 
il fut décidé que le gouvernement de Berg prcndroit 
à l’instant possession du comté de Recklinghausen 
qui seroit aussitôt incorporé au grand-duché de Berg. 

La prise de possession fut effectuée en 1811 , et 
dés-lors Recklinghausen fut régi comme faisant par-^ 
lie du grand-duché de Berg. Quoique des possessions 
prussiennes , cédées à la France par la paix de Tilsit, 
eussent déjà été réunies à ce grand-duché , cette cir- 
constance accidentelle ne pouvoit évidemment rien 
changer aux droits de la maison d’Aremberg. La 
France promit, en outre, une indemnité complète 
aux princes privés de leurs territoires. Les princes 
de Salm en obtinrent une dont ils entrèrent en jouis- 
sance. Les droits de la maison d’Aremberg furent for- 
mellement reconnus ■ par deux décrets; comment 
eût-elle pu craindre de trouver moins de justice dans 
l’état de choses actuel ? 

Dans le cas où des considérations d’un ordre su- 
périeur rend roient trop difficile sa réintégration dans 
I Meppen et Recklinghausen , elle a formellement dé- 
claré qu’elle borneroit ses prétentions à l’ancien tlu- 
ché d’Aremberg cédé à la France par la paix de Luné- 
ville. 

Si donc les mesures prises envers le comté de, 
Recklinghausen par la régence prussienne de Mun- 
ster avant la fin du congrès général , étoient fondées . 
sur des dispositions de ce congrès connues , le soussi- . 
gné espère que la réintégration de la maison d’Arem- 
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l)erg dans ses anciennes possessions sur la rive gauche 
du Rhin, de la manière indiquée dans les notes re- 
mises précédemment , ne souffrira aucune difficulté. 
■ 'Vienne, le janvier, l8i5. • 

Signé, le baron Schmaüs de Livonegg , 
conseiller privé. 

XCVI. 

DIXIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (i). 

Séance du i6 janvier i8i5. 

Après la lecture et signature du rapport général (a) 
du comité, on a introduit les députés de l’évêché 
de Bâle, qui ont demandé de porter les vœux de 
leurs commettans à la connoissance du comité, et 
pour cet objet l’insertion de la pièce ci-jointe au pro- 
tocole (3). 

Le comité a ensuite fait lecture des deux notes ci- 
jointes que lui ont remises les députés du canton des 
Grisons ( 4 ). 

Signé, Stein. Stewart. Capo d’Istria. 
Stratfort-Canning. Dalberg. 
Wessenberg. Humboedï. 

~~ — ; ■' 

( 1 ) Original françpis , ainsi que les pièces qui y sont jointes. 

(a) Ce rapport général se trouve N' 4 , vol. III , p. 5. 

(3) Voyez ci-après N® i . 

(4) Voyez ci-Sprès, a et 3 . 

a. aa 
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Pièce présentée au comité par les députés de 
ché de Baie , datée du i6 janvier i8i5. 

. . • ' ' t V*. 

La principauté de Porenlrui, Connue aussi sons le 
nom de principauté on évêché de Bâle, forme dans 
son intégralité, par une chaîne non interrompue, 
la clef principale de la Suisse. Avant la révolution , ce 
pays , sous la domination d’un Prince-Evêque , appar- 
lenoit pour la plus grande partie a l’empire d’Alle- 
magne j mais les localités, les mœurs, les habitudes et 
un traité d’idliance perpétuelle avec les sept cantons 
catholiques, n’jcn identifioient pas moins l’évêché 
avec le corps helvétique. Toujours et partout, les 
habitans du Porentrui ont été envisagés et traités 
comme Suisses. 

Détachée aujourd’hui de la France, par le traité de 
paix du 5o mai dernier , la principauté de Porentrui 
attend du congrès de Vienne le règlement de son sort 
futur. 

Plus de six septièmes des habitans, libres d’émettre 
leurs vœux, ont porté aux pieds des augustes mo- 
narques alliés leur très-humble demande d’étre réunis 
à la Suisse, sous le gouvernement de leurs anciens 
princes-évêques, ou comme canton indépenc^t. Les 
soussignés sont clrargés de solliciter l’accqm plisse- 
ment de ce vœu. 

Il est dicté pur le devoir, parce que les habitans du 
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Porentrui n’ont pas cru que la violence ait pu les 
dégager de leurs obligations envers leur prince, par 
la reconnoissance , parce que leur ancien gouverne-: 
nientétoit l’un des plus justes, des plus libéraux el; 
des plus paternels -, par l’honneur enfin , parce qu’ils * 
sont jaloux de prouver que vingt années de domina- 
tion étrangère n’ont pu aflbiblir chez eux, ni leur 
dévouement pour leurs anciens souverains, ni le sou- 
vénir de tant de siècles de bonheur. 

Séparée de l’Allemagne par le Rhin elle canton de 
Bâle , cette conlrce, pour la sûreté delà Suisse et 
celle des puissances voisines', semble devoir être agré- 
gée à la confédération helvétique. 

L’évcché de Bàle, avec une surface de i 4 o lieues ^ 
carrées et une population de 70,000 âmes environ,- 
a parlui-mémedes ressources et des moyens sulBsans 
pour former l’un des cantons les plus considérables 
de la Suisse. Il équivaut à peu près aux deux cantons 
réunis de Bâle et de Soleure. 

' Les habitans de l’évêché ne réclament que leur 
ancienne existence. Alliés jailis avec les sept cantons 
catholiques, ils demandent aujourd’hui a former des 
liens indissolubles a\ ec tout le corps helvétique. La 
ville de Genève et la principauté de Neufchâlel , al- 
liées autrefois avec quelques cantons seulement , ont 
obtenu cette prérogative , quoiqu’elles soient beau- 
coup moins populeuses et moins considérables que 
le pays de Porentrui. Les Bas-Valaisans , autrefois su- 
jets, ont été rendus à riiidépendancc. Les habitans 
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de la Valleline, aussi anciennement sujets, ont bl> 
tenu leur liberté. Ceux de l’évêché de Bâle n’aspi- 
rent qu’au bonheur de rester réunis en Ëtmille, et de 
voir leur pays à l’avenir, comme par le passé, for- 
mer un état particulier. 

Ils osent en même temps réclamer, avec une res- 
pectueuse franchise, contre tout projet qui tendroit 
à leur ravir ou à morceler leur patrie. Ils ne peuvent 
pas croire qu’à eux seuls soit réservé le sort malheu- 
reux de perdre leur indépendance, et d’être sa- 
crifiés à la convenance malentendue de certains can- 
tons, qui n’ont pas, comme le Porentiui , apporté 
tant de sacrifices , ni montré tant de dévouement à 
la cause de l’humanité. 

Ils invoquent, de tous leurs efforts, les principes 
magnanimes et généreux qui ont été proclamés par 
les augustes monarques alliés pour la délivrance de 
l’Europe , et qui ont été également manifestés par 
S. M. le roi de France; ils réclament enfin l’impar- 
tialité de LL. EE. les ministres composant le comité , 
dans l’application des principes , qui assurent à la prin- 
cipauté de Bâle son bonheur inséparable de son in- 
dépendance. 

Vienne, le i6 janvier i8i5. 

Les députés de la principauté de Porentrui, 
Signé , baron Bïlmeux?. ÜBiiEFinz. 
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' Nof£ remise par les députés du canton des Grisons , 
en date du i3 janvier i8i5. 

La députation du canton des Grisons a le déplaisir ‘ 
d’apprendre que les vœux de ses commeltans , expri- 
més dans la note reuiiso»Ie 28 décembre i8x4 (i) à 
•LL. EE. MM. les ministres, rencontrent des obstacles 
iin]>révus, au point de causer des retards aux délibé- 
rations sur les affaires générales de la Suisse. 

Pour prouver son désir de hâter un ouvrage si 
important pour le bien-être de la confédération, elle 
a l’honneur de proposer : 

Que LL. EE. daignent fixer ici l’incorporation des 
trois provinces de Valleline, Chiavenne et Bormio, 
au reste de la Suisse, à égalité de droits politiques et 
àl’instar des autres parties de cette république; qu’elles 
arrêtent la remise immédiate de ce pays, laissant à la 
diète , avec l’intervention des ministres résidens en 
Suisse, le soin de déterminer les rapports de ces pro- 
vinces, tant envers la confédération en général , que 
spécialement envers chacune de ces parties , ainsi que 
les différens à régler entr’elles et le canton des Gri- 
sous. 


(i) Voyez pag. 17201 176, les deux notes qui terminent le 
neuvième protocole. 1 


Au cas cependant où, contre tout espoir, ces de- 
mandes ne scroient point admises , les soussignés se 
trouvent dans la nécessité de répéter leurs réclama- 
tions antérieures , modifiées ainsi qu’il suit : 

1 . Qu’il soit accordé au canton des Grisons, le 
droit d’exiger une indemnité pour la perte de ses re- 
venus , qui résultera de l’émancipation éventuelle de 
ces trois provinces, suivante le même principe qui_ 
pourroit être établi à l’égard d’autres cantons, envers 
leurs ci-devant sujets. 

a. Que le comté de Chiavenne soit uni au canton 
des Grisons sous la qualité Je Hochgericht.Xihre , et 
sons les conditions contenues dans les notes précé- 
dentes. Cette union est rendue indispensable par la 
situation géographique de ce pays, qui l’identifie avec 
le Ccinton, tant sous le rapport politique que sous ce- 
lui de l’économie. 

3. Que dans le cas que l’incorporation de Bormio 
aux Grisons rencontrât des difficultés trop grandes, 
les dispositions définitives , relatives aux rapports de 
ce pays avec la Vallcline, soient ajournées jusqu’à ce 
que l’on ail entendu les vœux des habitans de celte 
vallée, si différens des Valtelins en richesses habi- 
tudes , caractères et mœurs. 

Les soussignés croient enfin devoir faire olîserver à 
LL. EE. qu’ils doutent fortement que les.prélenjus 
députés de laValleline, Chiavenne et Bormio, qui se 
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trouyent kij puisaeot avec.ck-.oit faii-e .valoir ce ca- 
ractère , d’autant plus que plusiejar? de leurs exposi- 
tipns k ÏJ0U3' epupues ( non ofiB.cielles) sont -entière- 
naent en oppositiop fi^yec.les vœ.^x positif^. leurs 
prétendus commetfans,;^si,ir lequel objet 
gnés se trouvent munis des preuves les plus cony^n- 
canies. ^ 

.< yienne,le i3 janvier iBiS. ^ T , ‘'„- 

Signé, De Sali^-Sies. D’Albertini. De ^ 
Toggenburg. 

K”. 3. 

Noie présentée par' les députés des Grisons , datée 
* du <3 janvier i8i5. 

Les soussignés , convaincus que LL. EE. MM. les 
ministres auront reœnnu la justice des réclamations 
des particuliers grisons , dépouillés de leurs proprié- 
tés en Valteline , Chiavenne et Bormio, par un acte 
de violence, se permettent d’ajouter au contenu des 
mémoires présentés à ce sujet : 

1 . Que si LL. EE. trouvoient trop difficile une res- 
titution effective, et qu’elles jugeassent mieux, que ^ 
les pertes souffertes fussent compensées par un équi- 
valent, l’on Veuille ne point considérer comme sanc- 
tionnées , les ventes et transactions des effets confis- 
qués, jusqu’à ce que œt équivalent soit fixé et du» 
me.nt assuré. 
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3. Que la'décision de toutes les questions qui pour- 
roienl naître au sujet île cet équivalent, soit remisé 
aune commission ’hèlvëiîque 'impartiale , sans ad- 
mission 'dé membres ni du canton' dès Grisons J ni de 
la Vâhelihe , Chiavenne et Borniiol * ' 

Vienne, le i3 janvier i8i5. 

Signé y De SÂii'is-Stts. D’Albertini. Db 
, Toggenburg. 

i / I t r i . 


• FIN rv T02ÆB SECOND. 
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